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LIBERTÉ DE LA PRESSE 

DEPUIS LA RÉVOLUTION 



Dans une élude publiée au mois d'octobre 1897, 
sur « la criminalité et le socialisme », un socio- 
logue éminent, M. Alfred Fouillée, attribuait, en 
grande partie, à la presse Tétai de véritable névro- 
pathie dans lequel nous nous trouvons aujour- 
d'hui. Une grave et intéressante question se trou- 
vait ainsi soulevée : la Revue bleue résolut de 
Félucider et d'étudier en même temps les remiîdcs 
que cette situation exigeait. Elle organisa une 
vaste enquête auprès des hommes d'État, des 
sociologues et des publicistes les plus autorisés. 
MM. Barrés, Clemenceau, Cruppi, Drumont, 
Franck, Jaurès, Leroy-Beaulieu, Maurice ïalmeyr, 
Poincaré, etc., pour ne citer que quelques-uns 
des plus connus, envoyèrent leur avis motivé. 

La simple lecture de ces noms révèle immédia* 
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lement que les nombreux correspondants de la 
Revue bleue sont loin d'être tou« en communion 
d'idées ; ils appartiennent à des partis profondé- 
ment divisés par leurs aspirations politiques, 
philosophiques et sociales. Mais, chose étrange! 
ils arrivent cependant à une même solution. Pour 
tous, à quelques nuances près, la liberté de la 
presse est indispensable ; elle seule prévient les 
abus ou les empêche de se perpétuer; elle seule 
permet de faire entendre toute la vérité... Loin 
d'être un danger, elle est la sauvegarde de toutes 
les libertés. Le mal, c'est que précisément, en 
France, malgré les apparences, la presse, à l'heure 
actuelle, n'est pas réellement libre. 

Condensée dans une formule aussi laconique, 
cette réponse a tout Tair d'un paradoxe. La presse 
n'est pas libre? Pure plaisanterie ! Elle est déga- 
gée de toute entrave ; elle jouit d'une liberté illi- 
mitée ! Un tribunal n'a-t-il pas été jusqu'à lui 
reconnaître le droit de diffamer, quand elle se pro- 
pose, non de nuire à telle personne, mais de ren- 
seigner et d'amuser le public? Que la doctrine de 
ce tribunal soit critiquable : c'est certain! Qu'il 
soit inadmissible que, dans un Etat libre, il existe 
une classe privilégiée pouvant se placer au-dessus 
des lois : c'est encore évident ! Mais celte décision 
nous révèle tout au moins les tendances de la 
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jurisprudence et nous montre Timinease étendue 
des droits de la presse. 

A cet argument, les correspondants de Ta Revue 
bleue répondent : ce sont là raisonnement et con- 
clusions d'esprits superficiels, qui jugent d'après 
les apparences. Oui, vis-à-vis du public, par rap- 
port aux faits qu'elle peut révéler et discuter, la 
presse est absolument libre. Sa liberté serait même 
exagérée, s'il était vrai que le droit commun ne lui 
fût pas applicable. Mais on oublie complètement 
un côté de la question... Si le journaliste peut 
librement signaler les abus, flétrir les mauvaises 
actions, dénoncer les coupables... et môme calom- 
nier les bons citoyens, il n'a le droit d'user de cette 
faculté qu'autant que son journal le lui permet, 
qu'autant que tel est le bon plaisir d'un directeur. 
Or, trop souvent, — il y a d'honorables excep- 
tions, mais elles sont rares, — le journal est entre 
les mains d'hommes que guident des considéra- 
tions tout autres que le bien du pays et la recher- 
che de la vérité : « L'argent étant le but, écrivait 
M. Maurice Talmeyr, tout sera nécessairement 
sacrifié à l'argent. Allez au journal le plus hon- 
nête ou même le plus littéraire ; donnez-lui à 
choisir entre une belle page et une bonne annonce, 
et il ne prendra certainement pas la belle page. 
Et songez à la pente sur laquelle se trouve une 
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presse comme celle-ci, à la nécessité pour elle de 
toujours gagner plus d'argent, en faisant toujours 
plus d'affaires, et de toujours donner plus de nou- 
velles, toujours plus étonnantes, plus rapides, plus 
pimentées. » C'est celte môme idée que M. Dru- 
mont exprimait sous une forme humoristique : 
« Avoir est devenu le complément nécessaire du 
verbe être, — Je pense, donc je suis, disait Des- 
cartes : l'écrivain est obligé de se dire aujour- 
d'hui : fai, donc je puis penser et parler libre- 
ment ». 

Dans un excellent article, M. Henry Bérenger 
résume et précise en môme temps les conclusions 
de l'enquête faite par la Revue bleue : « Notre 
presse paraît libre, si Ton entend par liberté le 
droit qu'a le premier venu d'imprimer quotidien- 
nement du noir sur du blanc, et de vendre ce 
produit à tout venant. Mais elle n'est pas libre, 
si l'on enlend par liberté le pouvoir qu'a Thomme 
sincère d'imprimer publiquement son opinion. La 
presse est libre envers l'Etat, mais elle ne l'est pas 
envers l'argent. Protégé contre la police, le jour- 
naliste ne l'est pas contre le bailleur de fonds. En 
théorie, tout le monde est libre de fonder un jour- 
nal ; en pratique, ce sont les marchands de papier 
et les brasseurs d'affaires qui le fondent, et le 
journaliste, à leur égard, n'a qu'une liberté néga- 
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tive, celle de ne pas écrire. Dès qu'il écrit, il leur 
obéit : il n'est plus libre. » 

Telle est la situation actuelle : est-elle sans 
remède? D'aucuns le disent; d'autres plus con- 
fiants pensent qu'il ne faut pas désespérer, et ils 
indiquent les moyens de moraliser la presse, en 
affranchissant l'écrivain du joug des agioteurs et 
des manieurs d'argent. 

Quant à présent, et après la vaste consulta- 
tion organisée par la Revue bleues la question pou- 
vait paraître épuisée, mais la proposition de loi 
que vient de déposer sur le bureau de la Chambre 
M. le député Chautemps rouvre complètement 
le débat, en mettant en discussion le régime môme 
de la presse. De plus, il est un côté historique sur 
lequel la Revue bleue n'a pas porté ses investiga- 
tions : à quels régimes la presse a-t-elle été suc- 
cessivement soumise? Quelles en ont été les consé- 
quences? Ce champ d'études est vaste; certaines 
parties en ont été incomplètement explorées jus- 
qu'à ce jour. Nous essaierons ainsi de combler des 
lacunes regrettables au point de vue historique, 
et peut-être, en môme temps, trouverons-nous 
dans ce passé d'utiles indications pour l'avenir. 

Malheureusement, d'une part, ce travail néces- 
site de longues et pénibldS recherches; d'autre 
part, une histoire de la liberté de la presse exige 
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des développements considérables. Nous devrons 
donc nous borner à tracer maintenant le tableau 
dû la presse sous la Révolution, le Consulat et 
l'Empire. Un peu plus tard, nous étudierons la 
presse sous la Restauration, le Gouvernement de 
Juillet, la deuxième République, le second Em- 
pire et la troisième République. 



II 



LA PRESSE AVANT LA RÉVOLUTION 

Nous n'avons pas à rechercher quel élait le 
réf^inie de la presse politique sous Tancienne 
monarchie: elle n'existait pas. Renaudot, en 1635, 
avait obtenu pour lui et ses successeurs le pri- 
vilège « d'imprimer, de faire imprimer, en tel 
u lieu et par telles personnes que bon leur sem- 
i( Ijlora, les Gazettes, Relations et Nouvelles tant 
a ordinaires qu'extraordinaires, lettres, copies ou 
n extraits d'icelles et autres papiers généralement 
<i quelconques, contenant le récit des choses pas- 
<( secs et avenues ou qui se passeraient tant 
(c dedans que dehors le royaume ». Lui seul pou- 
vait donc publier un journal traitant des matières 
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politiques et la Gazette (1), devenue plus tard la 
Gazette de France, se bornait à enregistrer les 
nouvelles de France et de l'étranger, sous le con- 
trôle du gouvernement, en évitant soigneusement, 
même de relater tout fait dont la divulgation pou- 
vait gêner l'action du roi soit à l'intérieur soit à 
l'extérieur (2). 

A côté fie l'officieuse Gazette, et malgré son pri- 
vilège, vint plus tard s'établir une nouvelle feuille, 
celle-ci quotidienne, le Journal de Paris, qui, dit 
La Harpe, « rend compte de la pluie et du beau 
temps, des nouveautés du jour, de l'historiette 
qui avait couru la veille... » (3). Et avec quelle 
circonspection fallait-il choisir ces historiettes !... 
La moindre imprudence pouvait entraîner la 



(1) Publiée chaque seuiaine à partir du 30 mai 1631 : « au 
bureau d'adresse, au Grand-Coq, rue de la Calandre, sortant au 
marché Neuf, près le Palais, à Paris ». 

^2) « Le cardinal de Richelieu prenait un soin particulier de 
cet ouvrage, et il envoyait souvent à Théophraste Renaudot, 
qui en était l'inventeur, des articles entiers, où Ton reconnaît 
aisément le style et la main de ce fçrand ministre. 11 faisait 
insérer dans ces gazettes les traités d'alliance, les capitulations, 
les relations des sièges et des batailles, écrites par les généraux, 
et les dép^'cbes des ambassadeurs, lorsqu'elles contenaient des 
laits que l'on voulait faire savoir à loutc l'Europe. Louis MU ne 
dédaignait pas lui-même d'employer une partie de son temps 
à composer des articles de la Gaze fie. On en voit encore plu- 
sieurs dans le recueil des manuscrits de Béthunc, que Ton 
retrouve imprimés dans les Gazettes. » R. P. Daniel, Préface de 
V histoire de Louis XIII, par le P. Gkiffkt. 

(3) Correspondance littéraire, lettre Gl. 
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suspension ou la suppression ; et nombre de per- 
sonnages influents devaient même exploiter une 
situalion dont ils parvenaient souvent à tirer 
profit pour eux-mêmes. 

Une mésaventure arrivée au Journal de Paris 
nous fournit de bien curieux renseignements sur 
le régime de la presse à cette époque. Ce jour- 
nal fut suspendu, le 4 juin 1785, pour avoir 
publié une cbanson de Boufflers à propos de 
son ambassade auprès de la princesse Christine 
de Saxe. 

U est certain, dit Grimm, que ce n'est que par pure 
ifçnorance qu'on a commis une pareille faute, que la 
cliaiison est assez ancienne pour qu'on ait pu en 
onblier te véritable sujet, et qu'après tout le rédacteur 
de l'article n'a fait que citer des couplets qu'on avait 
imprimés impunément avant lui dans un livre publié 
et vendu depuis deux mois, avec privilège et appro- 
bation. Quoi qu'il en soit, si MM. les rédacteurs méri- 
taient une petite leçon pour n'être pas mieux ins- 
truis de ce que, dans la bonne compagnie, personne 
n'ignore, il y a eu des gens d'esprit qui ont fort bien 
jugé qu« cette leçon pourrait avoir plus d'un côté 
utile; eu conséquence, on a fort exagéré les torts de 
leur èlourderie. Le privilège du journal leur a été 
relire par ordre exprès du roi. On a répandu adroi- 
tement le bruit qu'il pourrait bien être supprimé tout 
h fait, que Sa Majesté ne voulait plus en entendre 
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parler, qu'elle avait décidé du moins que cette feuille 
ne serait plus rédigée par les mêmes personnes, et qu'il 
se présentait des compagnies qui en sollicitaient le 
privilège, en offrant des sommes considérables, etc.. 
Des avis si alarmants pour les propriétaires d'une 
entreprise, qui rend aujourd'hui plus de 100,000 francs 
de produit réel, les ont déterminés enfin à s'adresser 
à M. Suard, à le supplier très humblement de vouloir 
bien sauver leur propriété en la mettant à Tabri de 
son nom et à recevoir pour prix de sa complaisance 
un cinquièine des bénéfices. La délicatesse de notre 
académicien n'a pas cru devoir accepter une pareille 
proposition ; mais, après beaucoup d'instances, et de 
la part des malheureux propriétaires, et de la part de 
M. le garde des Sceaux qui les protège, il s'est enfin 
laissé persuader à recevoir, avec le titre de rédacteur 
du journal, un traitement fixé par le roi, avec un 
petit intérêt particulier dans l'affaire, qui puisse la lui 
rendre encore plus personnelle; on estime que les 
deux objets réunis ne passeront guère 15 à 20,000 
francs; c'est ce que son désir d'obliger a pu obtenir 
de sa délicatesse (1). 

Grâce à cet arrangement et à quelques autres 
sacrifices , le privilège fut rendu aux anciens 
propriétaires, et le Journal de Paris reparut le 
27 juin ; une complainte sur M. de Corancez, prin- 



(1) Grimm, Comspondance littéraire, philosophique et criti- 
que^ édit. Maurice Tournecx, t. XIV, p. 162. 



Digitized by 



Google 



10 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

cipal propriétaire du journal, courut alors tout 
Paris. En voici les derniers couplets : 

De huit mille écus de renie 
Perdant jusqu'au dernier quart, 
D'une plume pénitente 
J'écris à Monsieur Suard. 



Touché de ma repenlance, 
Épris d'argent et d'amour, 
Mon patron rompt une lance 
Dans le cercle de la cour : 
On me rendit mon pupitre; 
Et le bon Monsieur Suard 
Chez moi ne voulut qu'un titre 
Avec sa prébende à part. 

Avec la Révolution, une véritable nuée de jour- 
naux de toutes nuances, de tout format, s'abat 
sur Paris : chaque jour en voit apparaître de nou- 
veaux, « vagues sonores de chiffons noircis que 
font taire les vagues survenantes (1) ! » Mais cette 
éclosion de la presse n'a pas attendu, pour se 
produire, la prise de la Bastille : elle Ta précédée 
de plus de quatre mois, et on peut même dire 
que c'est la presse qui, en s'octroyant elle-même 



(i) Edmond et Jules de Concourt : Histoire de la Société fran- 
çaise pendant la Révolution, p. 238. 
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toute liberté, malgré les lois existantes, malgré 
les résistances d'un gouvernement trop timide et 
trop irrésolu pour soutenir la lutte contre ce nou- 
veau pouvoir naissant, a préparé et permis la 
prise de la Bastille. 

D'ailleurs , depuis longtemps déjà , les idées 
d'émancipation et de liberté de la presse étaient 
dans l'air. Ce n'étaient plus seulement les philo- 
sophes et les pamphlétaires qui les préconisaient : 
même dans les milieux officiels, dans l'enceinte 
de la justice, on réclame la liberté de la presse et 
on en célèbre les précieux effets : 

Vous ne confondrez pas, Messieurs, la licence sans 
frein qui a enfanté cette production coupable (1), avec 
cette liberté si désirable de la presse, cette conquête 
nouvelle de l'opinion publique, ce foyer puissant de 
lumières dont nous ressentons déjà les utiles effets, 
et dont l'avenir nous promet encore de plus heureuses 
influences... 

Ainsi s'exprimait, dès 1788, le procureur du 
Roi au Châtelet, et Grimm (2), qui cite ce pas- 
sage, ajoute : « Et c'est ainsi qu'aujourd'hui l'on 



(1) Pamphlet dirigé contre M. de Flandres de Brunville, pro- 
cureur du Roi au Châtelet, et intitulé : Dénonciation au public 
à l'occasion de quelques écrits anonymes, particulièrement d'une 
comédie ayant pour titre : la Cour plénière, etc.,, 

(2) Correspondance. Édit. Maurice Tourneux, t. XV, p. 352. 
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« parle au Châtelet, dans ce tribunal que Ton 
« vit, il y a quelques années, tout près de con- 
« damner aux galères le pauvre M. Delisle, pour 
(c avoir fait un livre presqu'aussi moral qu'en- 
(c nuyeux, intitulé : la Philosophie de la nature ». 
Le gouvernement avait bien, au début, essayé, 
mais faiblement, de résister au courant. Le 2 mai 
1789, Mirabeau publiait le premier numéro de 
son journal les États généraux; il avait lancé cette 
feuille sans solliciter Tautorisation préalable, sans 
même donner avis de Timpression, sans effectuer 
aucun dépôt... Le 7 mai, un arrêt du Conseil sup- 
prima ce numéro et fît défense d'en publier la 
suite. Mais des protestations s'élevèrent de toutes 
parts ; Mirabeau déclara que, malgré cet arrêt, 
son journal paraîtrait (1) ; il continua en effet 
cette publication, sans que le gouvernement osât 
intervenir, et cette victoire du journaliste sur le 
ministère eut un immense retentissement. 



(I) La publication continua sous le titre de : Lettres du comte 
de M rabean à ses commettants. 
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III 



LA PRESSE SOUS LES ASSEMBLÉES CONSTITUANTE 
ET LÉGISLATIVE 

La liberté de la presse existait donc en fait; 
il ne restait plus qu'à la reconnaître. Le 23 juin 
1789, le roi s'était rendu à la séance des Étals 
généraux ; là, il prononça un discours où il expo- 
sait son désir de faire cesser les divisions nées 
au sein de TAssemblée : 

Je dois au bien commun de mon royaume , je mo 
dois à moi-même de faire cesser ces funestes divisions. 
C'est dans cette résolution que je vous rassemble de 
nouveau autour de moi ; c'est comme le père commun 
de tous mes sujets, c'est comme le défenseur des lois 
de mon royaume, que je viens en retracer le véritable 
esprit, et réprimer les atteintes qui ont pu y être por- 
tées. 

Aussitôt après, un des secrétaires d'État lut une 
déclaration, puis le roi reprit la parole : 

J'ai voulu, dit-il, vous faire remettre sous les yeux 
les différents bienfaits que j'accorde à mes peuples. 
Ce n'est pas pour circonscrire votre zèle dans le cercle 
que je vais tracer; car j'adopterai avec plaisir toute 
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autre vue de bien public qui sera proposée par les 
Étals généraux. Je puis dire, sans me faire illusiou, 
que jamais roi n'en a autant fait pour aucune nation... 

Ce discours fut suivi de la lecture d'une seconde 
déclaration; nous noterons seulement le § XVI, 
ainsi conçu : 

Les États généraux examineront et feront connaître 
à Sa Majesté le moyen le plus convenable de concilier 
la liberté de la presse avec le respect dû à la religion, 
aux mœurs et à Thonneur des citoyens. 

Peu après, la Déclaration des Droits de l'homme, 
votée le 26 août suivant, posait en principe que 
kk la libre communication des pensées et des opi- 
« nions est un des droits les plus précieux do 
« l'homme; que tout citoyen peut donc parler, 
« écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
« cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». 

Mais, sans môme attendre que l'Assemblée eût 
formulé ces principes, la presse se hâta de pro- 
clamer sa liberté, et comme aucune loi ne déter- 
minait les cas où il y avait abus et n'édictait de 
sanction, cette liberté fut illimitée. . 

De plus, la presse n'avait pas alors à compter, 
comme aujourd'hui, avec le capital. De nos jours, 
la création d'un journal est, en réalité, une 
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grosse eatreprise financière. Alors, il n'en était 
pas ainsi : point de directeurs et de secrétaires 
de rédaction, point d'administrateurs et de fer- 
miers d'annonces, point de rédacteurs spéciaux 
et de reporters ; il suffît qu'un écrivain, ayant 
de la verve et de l'esprit, ou même seulement de la 
vigueur et du savoir-faire, écrive lui-même 
quelques pages de copie. A lui seul, il rédigera 
tout son journal, et, à peu de frais, il le fera 
imprimer. Il est sûr d'avance que les deux ou 
trois feuillets petit in-S**, qui forment son nu- 
méro, seront achetés par de nombreux lecteurs. 
On peut donc dire que, dans cette période qui 
commence au mois de juin 1789, et qui, comme 
nous le verrons, prend fm au 40 août 1792, la 
presse s'est trouvée sous un régime de liberté 
absolue ; ce que nous ne retrouverons à aucune 
autre époque. Dans cette période, on a le droit de 
iout écrire : toutes les théories sont soutenues et 
discutées; toutes les opinions politiques, philo- 
sophiques et religieuses trouvent d'ardents défen- 
seurs et des adversaires résolus. La mêlée est 
chaude, la lutte est violente ; le champ de bataille 
reste au plus hardi et au plus vigoureux, mais 
tous ont joui de la même liberté dans le combat. 
Les vaincus ont fait des fautes de taclique; ils 
avaient mal choisi leurs armes ou n'ont pas su 
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s'en servir, mais ils ne peuvent prétendre qu'une 
influence extérieure est venue paralyser leurs 
efforts. 

La liberté existe non pas seulement pour les 
journaux révolutionnaires : si une feuille réaction- 
naire est inquiétée à raison de ses attaques contre 
l'Assemblée nationale, la presse tout entière prend 
sa défense. 

Ainsi, au mois de mars 1790, la police avait fait 
une descente chez Pain, libraire au Palais-Royal, 
relativement à un pamphlet, intitulé : Les Sottises 
de la Semaine. Immédiatement, cette mesure est 
blâmée : 

II est fort curieux, sans doute, de savoir que les 
enfants de M. Séguier rédigent un recueil de sottises 
contre TAssemblée nationale ; mais la police nVt-elle 
pas violé Tasile du sieur Pain ? et parce que c'est un 
aristocrate, n'a-t-il pas les mômes droits que les 
autres citoyens ? 

Si le parti patriote peut empêcher les aristocrates 
d'imprimer, il s'ensuit que si ceux-ci étaient les plus 
forts, ils pourraient priver les patriotes de Tusage de 
la presse. Mais ce sont des calomnies contre TAssem- 
blée nationale : le peuple est facile à égarer. Eh I qu'im- 
porte? Prouvera-t-on au peuple que l'Assemblée natio- 
nale n'a pas anéanti la gabelle, les dîmes, le régime 
féodal, la différence des ordres? Fera-t-on croire au 
peuple que c'est elle, et non l'aristocralie financière, 
qui a causé la rareté des numéi aires? 
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Non, sans doute. Laissons donc Ift libraire Pain 
vendre des sottises, les Séguier continuer de faire des 
bassesses, et les aristocrates jouir de la liberlé illimi- 
tée de la presse (1). 

De temps à autre, les comités de recherches 
avaient, il est vrai, des velléités de résistance, 
et cherchaient à arrêter les violences de la presse. 
Nous lisons dans le Moniteur universel àw 24 juil- 
let 1791 : 

Paris, 22 juillet 1791. — On a arrêté, hier, M. Ver- 
rière, membre du club des Cordeliers, défenseur de 
M. San terre dans sa cause contre M. Lafayette. On 
dit que M. Verrière est l'auteur du journal intitulé 
VAmi du Peuple par Marat. On a saisi ses presses et 
ses papiers. M"® Colombe, directrice de l'imprimerie, a 
été aussi conduite en prison. — On est allé pour saisir 
M. Fréron, auteur de Y Orateur du Peuple , mais on ne 
Ta pas trouvé chez lui. — M. Suleau, auteur de plu- 
sieurs productions aristocratiques, est aussi arrêté. — 
MM. Legendre, Danton et Camille Desmoùlins ont 
quitté Paris ; on assure qu'il y a ordre de les consti- 
tuer prisonniers. — On a arrêté l'auteur d'un ouvrage 
intitulé le Père Vuchêne. Il ne faut pas confondre cette 
feuille avec celle portant le même titre, et qui se 
publie par lettres rédigées dans des sentiments de paix 
et de patriotisme qui font honneur au cœur de l'auteur, 



(1) Les Révolutions de Paris^ n" 37, p. 32 (Détails du 20 au 
30 mars 1790). 
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excellent citoyen et jouissant de Testime de tous les 
vrais patriotes. — En vertu d'un ordre des comités 
des recherches et des rapports, la garde nationale est 
allée pour se saisir de M. Tabbé Royou ; maison ne Ta 
pas trouvé chez lui ; on a mis le scellé sur une partie 
de ses papiers et on s'est emparé de Tautre. L'Ami du 
Roi, le Journal de la Cour et de la Ville, etc.. et la 
Gazette de Paris n'ont pas paru aujourd'hui. 

Mais c'étaient là des vexations passagères, sans 
conséquences graves... Les journalistes de toutes 
nuances avaient fini par prendre pour règle de 
« se moquer de l'autorité injuste que prétendent 
usurper les traîtres à la nation qui dominent TAs- 
semblée et d'aller leur train, en prenant les pré- 
cautions d'usage contre les tyrans » {L'Ami du 
Peuple), 

Une fois cependant, des poursuites sérieuses 
avaient été commencées : le Châtelet fit saisir les 
presses de rAmi du Peuple et lança un décret de 
prise de corps contre Marat qui fut obligé de se 
cacher et d'interrompre la publication de son 
journal. Il est vrai que l'article qui avait motivé 
ces mesures contenait une véritable provocation 
à l'insurrection, conçue dans les termes les plus 
violents : 

Tous les bons ciloyens doivent se montrer en armes, 
envoyer de nombreux détachements pour enlever 
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toutes les poudres d'Essonne ; chaque district doit 
retirer ses canons de THôtel de Ville... La milice na- 
tionale n'est point assez dépourvue de sens pour ne 
pas sentir qu'elle ne doit jamais se séparer du reste 
des citoyens ; que, loin d'obéir à ses chefs, s'ils s'ou- 
bliaient au point de donner des ordres hostiles, elle 
dpit s'emparer d'eux. Enfin, si le péril devenait immi- 
nent, c'en est fait de nous, si le peuple ne nomme pas 
lui-même un tribun, et s'il ne l'arme pas de la force 
publique (1). 

Il est bon de rappeler aussi que ces provoca- 
tions paraissaient avoir été entendues et que cet 
article pouvait, comme Marat s'en vantait, avoir 
suscilé les événements des 5 et 6 Octobre. 

C'était donc, en réalité, une participation à un 
acte criminel de droit commun que Ton repro- 
chait à Marat... Cependant, deux mois plus tard, 
lorsque sa cachette étant découverte, il est arrêté, 
le Comité des recherches, devant lequel il est 
amené, le remet aussitôt en liberté, et pousse 
Tamabilité jusqu'à le faire reconduire chez lui en 
voiture, après Tavoir fait déjeuner : « Je sortis, 
écrit Marat (2), touché de leurs procédés ; je les 
comparais en silence à ceux qu'auraient eus, en 
pareil cas, des commissaires royaux : je sentis 

(1) VAini du Peuple, n* du 5 octobre 1789. 
{2} Jbid., n-* 71, du 19 décembre 1789. 



Digitized by 



Google 



20 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

l'extrême différence de l'aticien au nouveau ré- 
gime, et une émoi ion délicieuse pénétra dans 
mon âme. » Voir Marat pleurer d'émotion, ce 
n'est certes pas banal.. » Il nous apprend ensuite 
qu'il se rendit chez un ami et de là aux Italiens 
« où le signor Mandini et la signora Balelti sus- 
pendirent quelques! moments les agitations du 
patriote ». 

Le décret de prise de corps n'avait pas été retiré 
et, sans doute, on attendait une occasion favorable 

pour le sortir des cartons et le faire exécuter 

Des articles particulièrement violents, publiés au 
commencement du mois de janvier 1790 et une 
dénonciation formulée dans un arrêté de la muni- 
cipalité de Paris du 15 janvier 1790, motivèrent 
une reprise des poursuites contre Marat « dont les 
écrits incendiaires, en excitant le peuple à violer 
la sainteté des lois, à profaner le sanctuaire de la 
justice, à se porter aux derniers excès contre 
ceux qui en sont les organes et les ministres, ma- 
nifestent la coupable intention de plonger la capi- 
tale dans tous les désordres de l'anarchie (1) ». 
Mais on avait compté sans le district des Corde- 
tiers qui prit Marat sous sa sauvegarde et lui per- 
mit ainsi de se réfugier à l'étranger... Après un 

(1) Arrêté du 15 janvier ITJO. 
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séjour do trois ou quatre mois à Londres, il rentre 
tranquillement à Paris, se fait rendre ses presse?, 
et, pour montrer que « malgré lés dégoûts et les 
embarras qu'ils lui suscitent, les ennemis de la 
Révolution ne parviendront point à ralentir son 
zèle », il exhale toute sa haine non seulement 
dans VAtni du Peuple^ mais dans nombre de bro- 
chures plus violentes encore. 

Quelques têtes abattues à propos, écrit-il dans 
V Appel à la nation, arrêtent pour longtemps les enne- 
mis publics et soustraient pour des siècles une grande 
nation aux malheurs de la misère, aux horreurs des 
guerres civiles, maximes bien éloignées de nos préju- 
gés... 

L'une des plus célèbres. C'en est fait de nous! 
renferme des excitations qui dépassent en violence 
et en audace tout ce que Ton peut imaginer : 

Saisissez-vous de tous les ministres et de leurs com- 
mis; mettez-les aux fers. Assurez-vous du chef de la 
municipalité et des lieutenants du maire. Gardez à vue 
le général ; arrêtez Tétat-major. Enlevez le poste de 
Tarlillerie de la rue Verte, etc., etc.. Cinq à six cents 
têtes abattues vous eussent assuré le repos, la liberté, 
le bonheur ; une fausse sécurité a retenu vos bras et 
suspendu vos coups: elle va coûter la vie à un million 
de vos frères. . 
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Vraiment, Fauteur des Lettres b,,grement pa- 
triotiques n'exagérait pas, quand, après avoir lu 
celle brochure, il s'écriait : « Un ami pareil est 
un b..gre dont il faut n'aimer que le silence. C'est 
mon avis, f..tre » ! 

Marat, à partir de ce moment, ne fait plus que 
prêcher le meurtre et l'extermination... Dans 
chaque numéro, il revient sur celte idée : 

Pendez, peodez, mes chers amis ; c'est le seul moyen 
de faire rentrer en eux-mêmes vos perfides ennemis... 
Il y a une année que cinq ou six cents têtes abattues 
vous auraient rendus libres et heureux. Aujourd'hui, 
il en faudrait abattre dix mille. Sous quelques mois, 
peut-être en abattrez-vous cent mille : et vous ferez 
à merveille... Un seul coup de poignard dans le cœur 
de Moitié eût foudroyé ses légions de satellites. . S'ils 
étaient les plus forts, ils vous égorgeraient sans pitié; 
poignardez-les donc sans miséricorde ! Que Chapelier, 
Rabaud, Emery, etc.. (suit une liste de dix-sept noms), 
soient vos premières victimes ! Voici le moment de 
faire tomber la tête des ministres et de leurs subal- 
ternes, de Mottié, de tous les scélérats de Tétat-major 
et de tous les commandants antipatriotes des batail- 
lons, de Bailly, etc., etc.. : commencez donc par 
vous emparer de leurs personnes, s'il en est temps 
encore... 

Si personne n'a cherché ave# plus d'acharne- 
ment à soulever et à entretenir les plus mauvaises 
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passions, si aucun journal n'a exhalé dans ses 
articles une haine plus farouche e\ plus sombre 
contre les hommes politiques et môme contre la 
société, presque toutes les feuilles révolutionnaires 
de cette époque n'en atteignent pas moins un degré 
de violence inouï et si elles ne dépassent pas Y Ami 
du Peuple^ certaines arrivent à l'égaler. L'Ora- 
teur du peuple de Fréron, les Grandes joies et les 
grandes colères du Père Duchesne dllébert, les 
Lettres b,.grement patriotiques de Lemaire ont 
droit, à ce point de vue, à une mention toute spé- 
ciale. Comme VAmi du Peuple, ces feuilles jouis- 
sent d'une impunité complète; les quelques ten- 
tatives faites pour réprimer môme les excitations 
les plus incendiaires ou les outrages aux bonnes 
mœurs les plus caractérisés restent sans résultat. 
Dans son numéro 115 du 4 mars 1792, Hébert 
avait publié^ un article infâme conire la reine, 
sous ce titre : Grande colère du Père Duchesne 
contre Madame Veto, qui lui a offert une pension 
sur la liste civile pour endormir le peuple et le 
tromper, afin de rétablir la noblesse et de ramener 
l'ancien régime (1). Le juge de paix, saisi par 
une dénonciation, ordonne qu'Hébert soit arrôlé 



(i) Ce même journal a publié contre la reine des articles plus 
odieux ; certains sont conçus dans des termes tels que nous ne 
pouvons même en reproduire le sommaire, à titre de spécimen. 
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et conduit au dépôt du Comité central, mais, si 
nous en croyons Hébert lui-même, cette mesure 
ne put être exécutée ou du moins il fut immé- 
diatement relâché : Varreslaticn du Père Duchesne 
par les ordres de Madame Veto. Son procès et 
interrogatoire devant le juge Brid' Oison. Sa grande 
joie d'avoir vu tous les braves sans-culottes prendre 
sa défense et s'armer de leurs piques pour le déli- 
vrer des griffes des mouchards. Grand jugement 
par lequel il est reconnu comme un brave b..grey 
et qui ordonne de lui rendre la liberté. 

Et quand Fréron est arrêté pour avoir poussé 
le peuple à la révolte dans un article intitulé : 
Épouvantable conspiration contre la liberté (1), il 
proteste en termes indignés contre la justice mu- 
nicipale, contre « Tinfâme aristocrate, bas valet 
des aristocrates, des ministres et du Châtelet, qui 
a pu conspirer la perte de V Orateur du peuple » 
et, comme Marat, il fait appel au district des Cor- 
deliers, « sanctuaire oii brûle, nuit et jour, le feu 
sacré du patriotisme », et le conjure « de dénon- 
cer à la nation un coup d'autorité aussi lâche et 
aussi exécrable ». Son appel est entendu, et « le 
fouet vengeur du journaliste, — c'est Fréron qui 
le dit — put ainsi continuer à faire pirouetter les 

(1) VO râleur du peuple, n^ 13. 
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aristocrates au milieu des huées de toutun peuple». 

Les journaux révolutionnaires, nous Tavons déjà 
dit, ne jouissaient pas seuls de celte liberté abso- 
lue ; les feuilles royalistes profitaient, dans cette 
période qui prend fin au 10 août 1792, des mêmes 
immunités (1). Tous accablaient de leurs traits 
l'Assemblée nationale et ses réformes. Si leur ton 
était moins haineux, si leur style n'affectait pas 
la forme du langage des faubouriens, au fond, 
leurs attaques n'en étaient pas moins violentes. 

Quand cesseront ils de soufflerie ravage et la peste, 
écrivait Suleau, ces hommes impunément audacieux 
et criminels qu'un peuple imbécile poursuit encore 
d2 ses stupides affections, lorsque les anathèmes et 
toutes les vengeances menacent leurs têtes coupables! 
Insolents usurpateurs, lâches tyrans! vous vivez en- 
core, et cet empire n'est plus ! vous vivez ! et des 
millions d'hommes, victimes de vos fureurs, expirent 
dans les horreurs de la misère et du désespoir! Souillés 
de forfaits, il ne vous en restait plus qu'un à com- 
mettre et vous l'avez commis, parce que vous avez 
besoin du crime comme les tyrans ont soif du sang ; 
vous l'avez comniis, parce que vous étiez nés pour les 
engendrer tous. Misérables! vous osez vous ériger en 

(1) Le Mercure de France j les Actes des Apôtres, le Journal de 
M. Suleau, YAmi du Roi, le Journal de la Noblesse, le Journal 
de la Cour et de la Ville, la Gazette de Paris, le Contrepoison, 
le Déjeuner ou la Vérité à bon marché, le Dîner ou la Vérité en 
riant, etc.. étaient alors les feuilles monarchiques les plus ar- 
dentes et les plus répandues. 

3 
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législateurs, lorsque vous n'êtes que des bourreaux. 
Vous faites parade d'humanité, lorsque le meurtre cl 
la destruction vous précèdent. Vous prétendez gouver- 
ner les peuples avec le sceptre de la philosophie, lors- 
qu'il est démontré que la philosophie ne peut et ne 
doit former aucune alliance avec la politique ! Vous, 
législaleuts ? Ah! croyez-moi, croyez-en la voix de 
l'univers entier: vous n'êtes que de plats charlatans, 
faits tout au plus pour représenter devant une gros- 
sière populace (1)... 

L'abbé Royou allait plus loin encore : 

Lorsqu'une révolution n'est qu'un tissu de crimes 
el d'horreurs, une contre-révolution est un grand ser- 
vice rendu à la société et à l'humanité... Ne vous y 
Irompez pas, il existe un Dieu vengeur et les foudres 
se préparent. Si les crimes ne vous effrayent pas, 
que la colère céleste vous fasse trembler : tous les 
rois de la terre se sont réunis à sa voix pour venger 
la majesté divine, la majesté du trône. Ils arrivent du 
nord, du midi ; un vent impétueux qui les précède 
dissipera cette horde de rebelles et les chassera comme 
une paille légère (2). 

Ce n'est pas là d'ailleurs, en général, le ton de 
cette presse ; spécialement les Actes des Apôtres^ 
\v Journal général de la Cour et de la Ville , le 
Dt-jeuner ou la Vérité à bon marché, le Dîner ou 

(1) Journal de Aï. Suleau, n" 3. 
{1} VAmi du Roi, 
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la Vérité en riant, etc., etc., sont rédigés, presque 
toujours, sur un ton plaisant, et c'est par l'iro- 
nie et la raillerie qu'ils entendent lutter contre 
leurs adversaires, mais leurs satires, souvent spi- 
rituelles et toujours mordantes, sans influence 
sérieuse sur l'opinion publique, devaient susciter 
des rancunes plus terribles que les attaques gros- 
sières et les invectives virulentes des autres jour- 
naux. 

Ces polémiques revotent fréquemment la forme 
de poésies fugitives, de chansons, de ballades, de 
noCis, de parodies, etc.. Il y a notamment des 
parodies de scènes entières de Phèdre, A'Athalie, 
du Lutrin, des Satires de Boileau, etc., quelques- 
unes fort curieuses, mais elles sont trop longues 
— et souvent aussi trop scabreuses — pour pou- 
voir ôtre citées ici. 

Nous devrons nous borner à donner comme 
spécimens des extraits de deux petites poésies. 

La première a pour titre Le Sceptre jacobite. — 
Une Anglaise assiste à une séance de l'Assem- 
blée: elle demande des renseignements sur ce 
qu'elle voit : 

— Oh ! s'il vous plaît, dit-elle à sa voisine, 
Sur cet fauteuil qu\H ce mossieu camard, 
Qu'à droite, à gauche, ici chacun lutine ? 

— Milady, c'est monsieur le Président... 
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Puis le président agite un instrument qu'il tient 
à la main ; elle ne voit pas que c'est une sonnette : 

— Oh ! mais encor ce bruit original, 
Gredin! Gredin! dont toute l'Assemblée 
A, comme moi, la cervelle fêlée, 
Que dit-il? — Milady, c'est Tappel nominal. 

Voici maintenant la fin d'un compliment à 
Robespierre, élu juge à Versailles : 

Juger vaut mieux qu'être pendu, ' 
Je le crois bien, mon bon apôtre ; 
Mais différé n'est pas perdu, 
Et l'un n'empêchera pas l'aulrc. 

Enfin nous terminerons par ces vers publiés 
dans le Journal de la Cour et de la Ville : 

Des Feuillants jusqu'aux Jacobins, 
Sans doute, il est quelque distance : 
On doit donner la préférence 
Aux voleurs sur les assassins. 

De temps à aulre, l'Assemblée nationale était 
saisie de dénonciations contre les excès de la 
presse, mais, par respect pour la liberté de pen- 
ser et d'écrir'e, elle se refusait à intervenir. 

A la séance de l'Assemblée nationale du 30 sep- 
tembre 1790, le député Moreau ayant dénoncé le 
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dernier numéro du journal de Marat, on élouffe 
bientôt sa voix. Voici d'ailleurs, d'après le Moni- 
teur universel, le récit de cet incident : 

M. MoREAU. — Je dénonce le numéro de M. Marat... 
(Il s'élève des murmures dans TAssemblée. M. Moreau 
cherche en vain à se faire entendre : plus il s'agite, 
plus les murmures redoublent. Il porte sur le bureau 
le numéro qu'il voulait dénoncer, et l'Assemblée dé- 
cide de passer à l'ordre du jour) (i). 

Le Journal de Paris donne des détails plus com- 
plets sur la discussion et résume ainsi qu'il suit 
la réponse qui fut faite et que le tapage empêche 
d'entendre : 

Puisque vous le jugez nécessaire , dénoncez ces 
feuilles devant la municipalité de Paris. La fonction 
de l'Assemblée nationale est de s'occuper des inléréts 
généraux du royaume et non pas de surveiller les 
filous, les assassins et les libellistes, non moins odieux 
et non moins criminels. Leur dernière feuille paraît 
toujours la plus infâme, parce que c'est la seule dont 
on se souvieuDe, mais toutes le sojit à peu près éga- 
lement. C'est par une loi générale, qui n'a pu êlre 
faite encore, que le Corps législatif doit instituer les 
moyens de réprimer et de punir les attentats de ces 
hommes dont le métier est d'empoisonner pe qu'il y a 
de plus sacré dans un Empire, la raison du peuple (2). 

(1) Moniteur universel, l*"" octobre 1190, no 274. 

(2) Journal de Paris, 1" octobre 1790. 
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IV 



LA CONVENTION 

Les événements s'étaient précipités et la jour- 
née du 10 août 1792 qui entraînait, avec la for- 
mation d'une Convention nationale, la chute de 
la royauté, vient marquer le commencement d'une 
ère nouvelle. 

Dès le 12 août, la Commune de Paris prend un 
arrêté ainsi conçu (1) : 

. « Sur la proposition d'un de ses membres, le Con- 
seil général a arrêté que les empoisonneurs de Topi- 
nion publique, tels que les auteurs des [de) divers 
journaux, seraient arrêtés, et que leurs presses, 
caractères et instruments seraient distribués entre 
les imprimeurs patriotes qui seront mandés à cet 
effet. » 

Ces mesures furent rigoureusement exécutées : 
(« Toutes les feuilles dévouées à la Royauté, dit 

(1) Les registres des procès-verbaux de la Commune de Paris 
ont été détruits, en 1871, par Tincendie de THôtei de Ville; il 
faut donc s'en rapporter aux historiens qui antérieurement 
avaient pris copie de cet arrôté. Le texte que nous donnons est 
emprunté aux Mémoires sur les journées de septembre 1792^ de 
F. Barrièrk (Paris, Didoï, 1858, in-8"), p. 134. — L'arrêté du 
12 août est rapporté dans les mêmes termes par Bûchez et Roux, 
Wstoire parlementaire^ t. XVII, p. 51. 
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un contemporain (1), ou même à Tancienne 
Constitution furent supprimées, leurs presses 
détruites, leurs auteurs poursuivis, leurs maisons 
pillées et leurs personnes emprisonnées. De ce 
nombre fut la Gazette de Paris, rédigée par le 
malheureux de Rosoi..., VAmiduRoi, parTavocat 
Montjoie, auteur d'une histoire estimée de la Révo- 
lution ; la Feuille du jour ^ journal piquant, rédigé 
par des gens de très bonne compagnie, mais qui 
n'ayant l'énergie d'aucun parti, obtint les fureurs 
de tous, étant lu et désapprouvé par tous ; le Spec- 
tateur et Modérateur national, par M. de Char- 
nois, gendre du célèbre Préville, et tué depuis à 
l'Abbaye ; le Journal de la Cour et de la Ville^ 
connu sous le nom du Petit Gautier, dont l'auteur 
putatif, le capitaine Saint-Méard a bien expié, par 
trente-huit heures d'agonie à l'Abbaye, les calem- 
bours orduriers de ses collaborateurs ; le Journal 
de Paris, moins connu par la rédaction de Regnault 
do Saint-Jean-d'Angéli le Constituant, que par 
les excellents articles de MM. Suart, André Ché- 
nier, de Pange, François Chéron, et générale- 
ment de tous les écrivains formant ce qu'on 
appelait, à Paris, la société Trudaine ; la Gazette 



(l) J. Peltier, Dernier Tableau de Paris ou récit historique de 
la Révolution du 10 août 1792 (Londres, 1794 ; 2 vol. in-8o;, 1. 1-»-, 
p. 200. 
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universelle , rédigée par Cerisier ; les Annales 
monarchiques ; le Bulletin de minuit; le Journal 
ecclésiastique par le savant et vertueux abbé de 
Barruel ; enfin le Logographe, le plus volumineux 
de tous les journaux publiés depuis la création du 
monde, et qui, par cela même, avait l'avantage 
de tout dire, avantage qui n'a jamais plu, même 
aux tyrans... Je ne parle point dans cette énumé- 
ration de VAmi du Roi, par les frères Royou, cette 
feuille... avait été supprimée depuis trois mois, et 
son courageux auteur, décrété d'accusation, avait 
succombé, sous le poids de ses travaux et de ses 
douleurs, le lendemain même du 20 juin ». 

Le même jour, l'assemblée générale de la Com- 
mune nomme « MM. Col., P. et T., commissaires 
à TefTet de se rendre au bureau d'administration 
et d'envoi de la poste, pour arrêter l'envoi des . 
papiers aristocratiques, entre autres le Journal 
royaliste^ V Ami du Roi {i)y la Gazette universelle, 
Y Indicateur , le Mercure de France, le Journal de 
la Cour et de la Ville, la Feuille du Jour, papiers 
flétris dans l'opinion publique, dont ils empêche- 
ront l'envoi en province (2) ». 



(1) La Commune avait oubli j qu'il ne paraissait plus depuis 
trois mois. 

(2) Barbière, Mémoires sur les journées de septembre i79i^ 
p. 136. 
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Ce furent Maiat, Carra, Hébert, Gorsas el 
quelques autres qui se partagèrent les dépouilles 
des vaincus. Une chose digne de remarque, c'esl 
que, le 10 mars suivant, par un juste retour, la 
populace brisait chez Gorsas les. presses de VAmi 
du Roiy que le journaliste girondin avait eues en 
partage (i). 

A partir de ce moment, la presse royaliste et 
constitutionnelle est réduite au silence ; elle dis- 
paraît complètement. Il ne reste plus en présence 
que les journaux de la Gironde et de la Mon- 
tagne (2). 

La presse n'est plus alors que Técho des luttes 
qui divisent la Convention et Texistence des jour- 
naux est associée intimement à celle de la fraction 
qu'ils représentent. 

(1) Hatin, Histoire de la pressent. IV, p. 321. 

(2) La Gironde était représentée par le Patriote français, dn 
Brissot et Girey-Dupré, — le Courrier des 83 déparlements, de 
Gorsas, — les Annales patriotiques et littéraires, de Mercier et 
Carra, — le Journal français, de Nicole et de LadévAze, — la Sen- 
tinelle de Louvet, — le Journal de Perlet ; au coramencemenL 
de 1793, le Bulletin des Amis de la Vérité, de Bonneville, et le 
Journal des Amis, de Fauchet vinrent s'y ajouter. Les idées 
des Montagnards étaient défendues par VAmi du Peuple, dvî 
Marat, — XOrateur du Peuple, de Fréron, — le Défenseur de la 
Constitution, de Robespierre, — le Père Duchesne, d'Hébert, 
auxquels s'adjoignirent successivement le Premier Journal de la 
Convention nationale ou le Point du jour, de Ch. Laveaux ( t 
autres, — le Courrier de l'Égalité, de Lemaire, — le Journal de 
la Montagne, de Laveaux, Th. Rousseau et autres, — VAnU-Bris- 
sotin, — sans compter le Journal de la Savonnette républicaine, 
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On parle encore de la liberté de la presse; plus 
que jamais, on en affirme la nécessité et on en 
proclame les bienfaits. Singulière façon d'entendre 
la liberté! On commence par supprimer ceux qui 
ne pensent pas comme vous! 

A cette époque, on peut imprimer impunément : 

Voulez-vous faire cesser la trahison des généraux? 
envoyez-en un ou deux par semaine faire le saut de 
carpe à la guillotine; Custine Ta fait, c'est bien. — 
Voulez-vous que la discipline règne dans l'armée? 
faites rouler la tête des chefs, des capitaines qui ne 
préviennent pas les désordres par leur exactitude... 
Chaque fois qu'un de nos postes sera battu ou forcé, 
crak, à bas la iêle des chefs. Car c'est toujours leur faute, 
s'ils sont surpris et s'ils n'ont pas de secours. Latour- 
du-Pin est pris; Allier, ci-devant prieur, est pris; 
vingt-huit Marseillais, républicains à la Barbaroux, 
sont pris. Eh bien! vite ma recette; allons! dame 
guillotine, allons! rasez de près ces ennemis de la 
patrie. Allons! allons! pas tant de compte, tète au 
sac (1). 

— le Journal des Sans- culottes, — le Journal populaire ou le 
Peuple et ses amis, — le Mensonge et la Vente on V antidote de 
la calomnie, — V Antifédéraliste, — Rougyff ou le Franc en 
vedette, — le Bonnet rouge, par une société de sans-culottes, 
etc., etc.. Voir sur ce point l'excellente bibliographie des jour- 
noux, pamphlets et almanachs politiques, publiée par M. Mau- 
rice Tourneux {Bibliographie de V histoire de Paris pendant la 
Révolution française, Paris, Inaprinierie nouvelle, 1890-94, 2 vol. 
gr. in-80), t. H, p. 637. 

(1) Bougyff ou le Frank en vedette, par Guffroy, n" 18, du 
22.0» jour de l'égalité. 
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Ou encore : 

Je sonne mon tocsin à toutes les oreilles françaises, 
sur rinrernale Marie-Antoinette. Elle a paru à la Con- 
ciergerie avec rinsolence de la p de Jupiter. Ces 

b..gres de dieux de rancien temps ont une morgue 
incorrigible. Il n'y a que la guillotine qui puisse effacer 
leurs grimaces et les empocher de nous faire la figue. 
On la mène, alerte! alerte! crack! que tout soit dit. 
— Ne vous laissez pas berner par une idée brissotine 
que Ton voudrait réchauffer : Gardez Marie- Antoinette 
pour faire la paix, vous dit-on sourdement; et moi, je 
vous dis : faites-lui faire le saut de carpe en avant, les 
mains derrière le dos. Vile, ou sinon... (1). 

Mais, au même moment, le journaliste Nicole 
est arrêté pour avoir simplement écrit : 

On disait hier que M. Lepellelier de Saint-Fargeau 
avait été assassiné chez un restaurateur au jardin de 
la Révolution par un homme qui Taccusait d'avoir 
voté la mort de Louis XVI, quoiqu'il lui eût promis 
le contraire. 

Et le comité de surveillance justifie ainsi devant 
la Convention (â) la mesure par lui prise : 

Au moment où le peuple français s'afflige de la perte 



(l; lioUfjyffon le Frank en vedetle,!!" 8, du 196" jour de régalité. 
(2) Convention nationale, 1" février 1793; discours du député 
Lasource. 



Digitized by 



Google 



36 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

d'un ami de la liberté, au moment où Lepelletier a 
perdu la vie par le poignard d'un assassin, n'esl-il 
pas d'une lâcheté, d'une férocité abominable qu'un 
homme vienne encore lui ravir son honneur? 

Mais des objections sont faites : 

Je demande, dit Lanthenas, comment on peut con- 
cilier les principes sacrés de la liberté de la presse 
avec la conduite que Ton veut tenir contre le journa- 
liste dont il est question. On a laissé tomber en désué- 
tude la loi sur la calomnie. Il ne faut pas la faire 
revivre par circonstance. Ne faut-il pas plutôt s'occu- 
per de faire une loi générale sur cet objet ? 

Sal\t- André. — Il serait dangereux de porter 
atteinte à la liberté de la presse. Je crois que, quand 
des journalistes ont débité des calomnies, il est grand, 
il est beau de les livrer au mépi'is qu'elles méritent. 
Ne donnons point d'importance à ces faiseurs de pa- 
piers-nouvelles, en relevant leurs calomnies ou leurs 
absurdités. Je demande l'ordre du jour molivé sur le 
respect dû à la presse. 

TuuRiOT. — Je suis loin de m'opposer à ce que le 
journaliste soit mis en liberté. Mais il ne faut pas con- 
fondre la liberté avec la licence... Je demande donc 
l'ordre du jour, mais non pas motivé comme Ta pro- 
posé Saint-André. 

L'ordre du jour pur et simple et la liberté du 
citoyen journaliste sont décrétés {i). 

Mais bientôt la Gironde comprend qu'il faut 

(1) Moniieur universel, 2 février 1793, n° 33. 
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arrêter les progrès des journaux de la Montagne, 
et la Convention, sous son influence, paraît déci- 
dée à empêcher les violences de la presse. C'est 
ainsi qu'elle décrète Marat d'accusation à la suite 
d'un article publié dans le numéro de VAmi du 
peuple du 25 février 1793. La séance du 26 février 
1793, dans laquelle la discussion s'engage, est des 
plus mouvementées (1). C'est le député Salles qui 
ouvre le feu : 

Salles. — Je n'ai rien à ajouter aux excellentes 
raisons que Barrère vient d'énoncer pour prouver qu'il 
faut que les auteurs et instigateurs des troubles soient 
recherchés. Je viens seulement dénoncer un de ces 
conseillers : c'est Marat. Voici ce que, dans un numéro 
d'hier, Marat écrivait : 

Quand les lâches mandataires du peuple encouragent 
au crime par V impunité, on ne doit pas trouver étrange 
que le peuple, poussé au désespoir, se fasse lui-même 
justice. Laissons là les mesures répressives des lois; il 
n'est que trop évident qu'elles ont toujours été et seront 
toujours sans effet, bans tout pays où les droits du 
peuple ne sont pas de vains titres consignés fastueuse- 
ment dans une simple déclaration, le pillage de quelques 
magasins, à la porte desquels on pendrait les accajja- 
reurs, mettrait fin aux malversations, — (Li'Assemblée 
presque entière parait frappée d'indignation.) 

Un grand nombre de membres se levant a la fois : — 
Oui, oui, le décret d'accusation I 

(1) Moniteur universel, 28 février 1793, n« c9. 
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(Marat s'élance à la tribune ; quelques spectateurs 
applaudissent.) 

Marat. — Il est tout simple qu'une faction crimi- 
nelle... (Il désigne les membres à la droite de la tri- 
bune : de longs murmures l'interrompent.) Je dois à 
TAssemblée la vérité toute nue; elle leur fait peur, 

mais on l'entendra malgré leurs cris Il est tout 

simple qu'une horde ennemie de la liberté, cette horde 
qui avait conspiré pour sauver le tyran, qui voulait 
appeler la guerre civile dans la République, ne voyant 
plus de salut pour elle que dans une contre-révolu- 
lion, vienne me dénoncer à cette tribune et demander 
un décret d'accusation contre moi pour avoir usé de 
la liberté des opinions, et avoir proposé, dans un de 
mes ouvrages, de laisser au peuple le seul moyen qui, 
dans le silence des lois, puisse le sauver (Un mouve- 
ment d'indignation se manifeste dans l'Assemblée pres- 
que entière). 

Plusieurs voix. — En faut-il davantage?... Aux 
voix le décret d'accusation !!! 

Marat. — Les mouvements populaires qui ont eu 
lieu hier à Paris sont l'ouvrage de cette faction crimi- 
nelle et de ses agents. C'est elle qui envoie dans les 
sections des émissaires pour y fomenter des troubles. 
Vous avez vu, il y a cinq ou six jours, des citoyens 
séditieux de Paris venir vous demander des mesures 
désastreuses, et lorsque les patriotes ont voulu vous 
dénoncer ces manœuvres coupables, les émissaires de 
la faction Roland les ont éloignés de vous, et parce 
que, dans l'indignation de mon cœur, j'ai dit qu'il 
fallait piller les magasins des accapareurs, et pendre 
ceux-ci à leur porte , seul moyen efficace de sauver, le 
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peuple... (Nouveau mouvement d'horreur)^ on ose de- 
mander contre moi le décret d'accusation. 

Une grande partir des membres : — Aux voix le 
décret d'accusation ! 

Bancal. — Je demande qu'on ne laisse pas sortir 
Marat avant que le décret d'accusation ait été porté. 

Marat descend de la tribune en riant. Il laisse enten- 
dre ces paroles : — Les cochons !... Les imbéciles ! 

Lehardy. — Il est temps de savoir si la Conven- 
tion, prenant l'attitude qui lui convient, saura pro- 
- noncer entre le crime et la vertu. Il est temps de savoir 
si la moitié de la Convention est composée de scélé- 
rats, ou si Marat est coupable d'attaquer chaque jour 
la souveraineté du peuple dont il se dit l'ami. 

Lesage. — Je demande que la discussion soit fer- 
mée contre Marat, et qu'on n'entende plus que ceux 
qui voudront le défendre. 

Plusieurs voix. — Et qui osera défe.idre Marat? 

Lejeune' — Sans être ami de Marat, on peut défen- 
dre la liberté de la presse. 

Thirion. — Je demande la parole pour défendre 
Marat, c'est-à-dire la liberté des opinions. 

Marat. — Je ne veux point de défenseur. Observez 
que c'est ici une manœuvre de la cabale qui poursuit 
la députation de Paris. Ils veulent m'écarter de l'As- 
semblée parce que je les importune en dévoilant leurs 
complots. Quant au décret d'accusation, vous ne pou- 
vez le rendre contre moi, puisque vous avez décrété 
la liberté des opinions. Je demande au contraire un 
décret qui envoie les hommes d'État aux Petites-Mai- 
sons. 

N.... — Je demande ce décret pour Marat. 
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Burgot veut prendre la parole ; rextrônie-gau- 
che réclame Tordre du jour; Thirion, Albitte, 
Saint-André, Boyer-Fonfrède, Bancal, etc., inter- 
viennent dans la discussion qui se poursuit au 
milieu du bruit et des interruptions... Enfin 
TAssemblée nationale adopte, à une très grande 
majorité, la résolution suivante proposée par 
Meaulde : 

La Convention, délibérant sur la dénonciation qui 
lui a été faite d'an écrit de Marat, relatif aux troubles 
et aux pillages et taxatures de denrées qui ont eu lieu 
hier dans la ville de Paris, renvoie ladite dénoncia- 
tion aux tribunaux ordinaires , charge le ministre de 
la Justice de faire poursuivre les auteurs et instiga- 
teurs de ces délits, et d'en rendre compté tous les 
trois jours à la Convention. 

En fait, aucunes poursuites n'eurent lieu à ce 
moment; le (3 avril suivant, Marat fut, il est 
vrai, pour des faits de même nature, décrété 
d'accusation (i), mais il fut acquitté aux applau- 
dissements de la foule et conduit en triomphe à 
la Convention (2). 

Quelques jours plus tard (à la séance du 8 mars 



(1) Moniteur universel^ 17 avril 1793, n* 107. 

(2) Audience du Tribunal criminel extraordinaire, 24 avril 
1793. {Monit. univ., 3 mai 1793, n» 123.) 
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1793), un dépulé, Duhem, demande que les jour- 
nalistes ne puissent plus assister aux séances de 
la Convention : 

Il faut faire laire ces insectes calomniateurs, qui 
sont les seuls, les véritables obstacles des progrès de 
la Révolution. Je demande que ces folliculaires, dont 
Tunique emploi est de corrompre l'esprit public, de 
calomnier la Convention nationale, de la représenter 
aux yeux de ses commettants comme indigne de sa 
mission ; il faut que ces hommes qui s'attachent à ca- 
lomnier les palrioles, que tous ces auteurs de jour- 
naux, que ces courriers qui vont jeter l'alarme dans 
tous lés départements, que les rédacteurs de tous ces 
papiers incendiaires, ou plutôt somnifères, soient 
enfin soumis à la puissance nationale, et que ces rep- 
tiles impurs soient obligés, comme après la révolu- 
tion du 10 août, de se cacher dans leur honte. 

Je demande que la Convention chasse de son sein 
tous ces êtres immondes [Un g'hand nombre de voix: 
Oui! Oui!) et qu'on charge le comité de sûreté géné- 
rale de les mettre à la raison ; je demande que les 
journalistes soient tous expulses de cette salle. 

Un autre député, Saint- André, lui répond : 

Laissons, laissons coasser dans la boue et la fange 
ces vils insectes. Mais il est une police particulière que 
la Convention a le droit d'exercer dans son enceinte. 
Je crois que l'on peut, sans violer les principes, chas- 
ser des places qui leur sont accordées dans cette 
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enceinte ceux des journalistes qui en abusent pour 
corrompre Tesprit public. 

Cette motion ne fut pas adoptée (1). 

Le lendemain (9 mars 1793), le député Lacroix 
représente à la Convention que « des représen- 
tants du peuple qui sont envoyés pour faire de 
bonnes lois, pour s'occuper des intérêts du peuple, 
s'amusent à faire des journaux et à gangrener 
Tesprit des départements ». 

Un de ses collègues, Thuriot, appuie cette mo- 
tion et insiste sur ce fait que les députés qui font 
des journaux, volent Tindemnité qu'ils reçoivent 
de la nation, car ils doivent tous leurs instants à 
la République. La Convention décrète que les 
députés ne pourront plus écrire dans les jour- 
naux (2). Ce décret n'eut qu'une existence éphé- 
mère : deux mois plus tard, il fut rapporté. 

Cependant, au sein de la Convention, la lutle 
se continuait acharnée entre la Montagne et la 
Gironde, et celle-ci remportait un succès en obte- 
nant la nomination de la Commission des Douze 
(18 mai 1793), composée de Girondins énergiques, 
chargée d'examiner les actes de la Commune et 
de rechercher les complots tramés contre la repré- 

(1) Moniieuj' universeU 10 mars 1793, n'' 69. 

(2) Ibid., Il mars 1793, n» 70. 
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sentalioa nationale. Un des premiers actes de 
cette commission est d'ordonner (24 mai 1793) 
l'arrestation d'Hébert, le féroce rédacteur de l'igno- 
ble Père Duchesne, Mais la Commune se regarde 
comme directement atteinte par cette mesure qui 
frappe un de ses membres ; elle proteste en invo- 
quant les droits de l'homme et la liberté de la 
presse ; elle demande à la Convention de rendre 
à ses fonctions de substitut du procureur de la 
Commune « ce magistrat estimable par ses vertus 
civiques et ses lumières » : 

La Société, instruite qu'au mépris de la déclaration 
des droits éternels et impérissables qui consacrent la 
liberté la plus illimitée des opinions, deux de ses 
membres, les citoyens Hébert et Varlet, apôtres de la, 
liberté, ont été arrêtés la nuit dernière, pour avoir 
émis librement leurs opinions dans leurs discours et 
dans leurs écrits : 

Déclare qu'elle regarde comme des actes de tyrannie 
les attentats commis contre les citoyens Varlet et 
Hébert; 

Déclare qu'elle regarde comme un outrage sanglant 
fait à elle-même et à tous les patriotes de la Républi- 
que et de l'Univers cette conduite illégale et liberlicide ; 

Arrête que des commissaires pris dans son sein por- 
teront, etc. 

Les sections, répondant à ce double appel, 
déclarent qu'elles prennent Hébert sous leur 
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sauvegarde, et réclament sa mise en liberté. 

« Il n'est pas enfin, dit M. Halih (1), jusqu'à 
des citoyennes qui font des proclamations dans 
les rues, et invitent les citoyens à se porter à 
TAbbaye. C'est dans cette prison qu'Hébert avait 
été enfermé. A la première nouvelle de son arres- 
tation, Chaumette était allé pour le voir, mais 
il n'avait pu lui parler, parce qu'il reposait : 
« C est une preuve, ajoutait-il, en rendant compte 
« de sa démarche au Conseil, qu'Hébert est inno- 
(( cent, car le crime ne sommeille pas «. Il y re- 
tourne un peu plus lard, et il peut, celle fois, 
embrasser son digne substitut : « Hébert est tran- 
« quille, dit-il, et prie le Conseil de Tètre sur son 
i< compte ». Mais, comme on attaque la liberlé de 
la presse en attaquant Hubert en sa qualité de 
journaliste, Chaumelte demande que la chambre 
où est enfermé le martyr de la vérité soil appelée 
Chambre de la libe7*té de la Presse^ comme il y 
avait à la Bastille la Tour de la Liberté ». 

La Convention, sous la pression des dépula- 
tions des sections, sous les menaces d'unç multi- 
tude furieuse qui avait envahi la salle, et sur la 
motion de Lacroix, Fami de Danton, vole, le 
27 mai, la mise en liberlé d'Hébert. 



(i) Histoire de la Presse, t. IV, p. 117. 
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Mais ce succès augmente Faudace de la Mon- 
tagne, et le 2*juin allait être pour la Convention 
ce qu'avait été le 10 août pour la royauté... Bien- 
tôt les Girondins montent à Téchafaud, et avec 
eux disparaissent les dernières feuilles qui ne 
s'étaient pas donné pour unique mission dô dénon- 
cer sans trêve ni merci, et de prêcher le pillage et 
le meurtre... Le Courrier des 83 départements Q,\aii 
paru pour la dernière fois, le 31 mai 1793, et son 
rédacteur, Corsas, allait bientôt mourir comme 
les Girondins qu'il avait si énergiquement soute- 
nus... Louvet proscrit avait réussi à fuir, et la 
Sentinelle ne commença à reparaître que le 6 mes- 
sidor an m. Girey-Dupré et Brissot montaient 
ensemble sur l'échafaud; l'abbé Fauchet, le direc- 
teur du Journal des Amis, avait eu le même sort, 
le 31 octobre 1793. 

La Révolution du 9 thermidor an II amène la 
fin de la Terreur ; une réaction se produit, et aus- 
sitôt la presse se transforme. 

Le 10 août, les journaux de l'opposition avaient 
cessé de paraître ; la journée du 2 juin avait 
amené la ruine des feuilles girondines ; le 9 ther- 
midor les rappelle tous à la vie : la presse réac- 
tionnaire et la presse modérée renaissent tout à 
coup. A leur tour, disparaissent les journaux de 
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la Monlagne. De même qu'à chaque transforma- 
tion du sol correspond une flore nouvelle, de 
même chaque bouleversement dans les institutions 
et dans le gouvernement fait éclore une presse 
appropriée aux idées ambiantes. Il semble que la 
grande voix de la presse n'est en réalité que l'écho 
des bruits d'alentour et que ses idées sont le reflet 
de l'opinion publique: au lieu de diriger le cou- 
rant, elle se laisse entraîner par lui. Semblable, 
à ce point de vue, aux courtisans qu'elle accable 
de son mépris, elle flatte les moindres caprices 
du tyran populaire, et de crainte de perdre sa 
faveur, elle ne se permet jamais la moindre remon- 
trance. 

Ainsi Fréron, à qui Marat disait : « Vous êtes 
mon lieutenant, mon cher frère d'armes », Fréron, 
qui, par les liçtes de proscription dressées dans 
son journal V Orateur du Peuple, s'était fait le 
principal pourvoyeur du tribunal révolutionnaire, 
opère une éclatante conversion,, dès que la Mon- 
tagne paraît sérieusement menacée. Robespierre 
tombe : il l'accable de ses coups ; — CoUot d'Her- 
bois, Billaud-Varennes et Barrère sont encore 
debout, mais leur chute est certaine : il n'hébite 
pas à s'acharner sur eux : « Vous avez déjà fermé 
les Jacobins ; vous ferez plus, vous les anéantirez » . 
Il entonne un chant de victoire le jour (12 ger- 
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minai) où la Convention décrète que « ces trois 
brigands » seront déportés sans jugement. 

A partir de ce moment, les feuilles jacobines, 
qui ne changent pas aussi brusquement d'opinions 
que y Orateur du Peuple, s'éteignent peu à peu, 
en même temps que nous voyons réapparaître 
les organes de la réaction contre-révolutionnaire, 
les uns sous leurs anciens titres, les autres sous 
des titres nouveaux. 



LE DII^ECTOIRE 

Le Directoire chercha tout d'abord à se créer 
des appuis dans la presse. Il eut ses journaux 
officieux auxquels, paraît-il, il ne ménageait pas 
les subventions. En première ligne, il faut placer 
le Bulletin politique, qui bientôt changea ce pre- 
mier titre et s'appela Le Rédacteur (1) ; il faut y 
ajouter le Journal des défenseiirs de la Patrie qui 



(1) C'était le journal officiel du Directoire ; jusqu'au It ther- 
midor an V, ravis suivant figurait en tête des numéros : « Les 
articles officiels de ce journal sont les seuls qui passer» t sous 
les yeux du Directoire exécutif ou des autorités constituées; le 
gouvernement n'a aucune part aux autres. » (Eugùne IIatin, 
Bibliogr, hist, et cnt. de la presse périod., p. 263.) 
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paraissait, porte le n° du 28 germinal an IV, « à 
Tinvitation et sous les auspices du gouverne- 
ment » ; le Conservateur dont le Directoire pre- 
nait deux mille exemplaires qu'il faisait passer 
aux armées; le Révélateur, le Moniteur, etc.. 
Mais les éloges et les flatteries des journaux à 
sa solde n'empêchaient pas le Directoire de sentir 
les attaques incessantes du reste de la presse. £n 
1789, les épigrammes et les satires de Rivarol, de 
Mallet du Pan, de Pelticr, de Suleau, de Tabbé 
Royou n'avaient produit aucun efl*et, au milieu 
du déchaînement des passions et de l'immense 
mouvement révolutionnaire qui avait soulevé la 
France; mais, en Tan IV, Fère des violences était 
finie : à une période d'exaltation furieuse succé- 
dait une période de malaise et de lassitude; aussi 
les traits qu'une presse hostile décochait chaque 
jour au gouvernement frappaient à coup sûr et 
menaçaient de précipiter sa chute. 

Le Directoire et les membres des Conseils oppo- 
sés au rétablissement de la royauté comprennent 
bientôt le danger ; aussi cherchent-ils par tous les 
moyens possibles à paralyser la presse et dirigent- 
ils contre elle des poursuites, malgré l'article 353 
de la Constitution de Fan III qui avait à nouveau 
proclamé sa liberté. 

On défère au jury Leblois, le rédacteur de VAmi 
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du Peuple ou le défenseur des patriotes persécutés 
qui, tout en paraissant défendre les idées jaco- 
bines, unissait ses efforts à ceux des royalistes 
pour renverser le Directoire. On poursuit Michaud 
pour avoir, dans la Quotidienne, « constamment 
provoqué à la révolte et au rétablissement 3e la 
royauté », et Richer-Sérisy poar avoir soutenu 
les mêmes doctrines dans V Accusateur public. 
Mais aucune poursuite n'aboutit à une condam- 
nation : « Quand, disent Edmond et Jules de 
Concourt (1), le Directoire, tiraillé sur les deux 
flancs et dépourvu de moyens répressifs, se re- 
tourne vers le jury et implore ses condamnations, 
le jury, qui garde vivante la mémoire de tout 
ce qu'a fait le silence et de tout ce qu'il a laissé 
faire, le jury qui préfère les excès de la liberté 
aux excès de la servitude, n'a que verdicts d'ac- 
quittement pour toutes les paroles et pour tous 
les partis. Il acquitte les Vendémiairistes, il ac- 
quitte les Jacobins ; il acquitte Leblois le terro- 
riste, il acquitte Michaud le royaliste ; il acquitte 
Langlois, il acquitte les libraires, il acquitte les 
éditeurs ; il acquitte par tête et il acquitte en bloc ; 
il acquitte les individus, il acquitte les fournées 
savamment combinées. Les haines personnelles 

(1) Histoire de la Société française pendant le Directoire, 
p.' 382-383. 
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de Merlin ne le touchent pas. Ricber-Sérisy est 
acquitté une première fois, il est acquitté une 
seconde fois ; le tribunal de cassation casse les 
deux acquittements : le jury de Seine-et-Oise 
acquitte une troisième fois l'auteur de V Accusateur 
public ». 

La voie judiciaire étant fermée, le Directoire 
s'ingénie à inventer d'autres obstacles. Le 28 ger- 
minal an IV, Camus fait adopter par le Conseil 
des Cinq-Cents une résolution aux termes de 
laquelle les auteurs d'écrits périodiques seront 
obligés d'y mettre leurs noms et les imprimeurs 
seront rendus responsables des articles non si- 
gnés (1). Mais, le même jour, au Conseil des An- 
ciens, Dupont (de Nemours) se prononce contre 
cette obligation et le Conseil rejette le projet (2). 

Le 13 brumaire an V, alors qu'on s'occupe d'un 
nouveau projet de tarif pour la poste aux lettres, 
Fabre, de l'Aude, propose d'augmenter le prix du 
port des journaux. Au cours de la discussion, plu- 
sieurs orateurs s'élèvent, il est vrai, avec énergie 
contre ce projet qui, suivant l'expression de Pelet 
(de la Lozère), « est un moyen indirect, mais sûr, 
d'anéantir la liberté d'écrire )^ Tel est aussi l'avis 



(1) Moniteur universel, duodi, 2 floréal an IV, n« 212. 

(2) Ibid., tridi, 3 floréal ar IV, n*» 213. 
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de Couchery qui s'écrie : « Par ces propositions 
astucieuses contre les journaux, on cherche à 
rétablir une nouvelle tyrannie, et Ton veut l'ame- 
ner par le silence de la terreur. On redoute Tin- 
dépendance des journaux, parce qu'on n'a pu 
acheter leur sijence; on veut, par des impôts, 
arrêter cette explosion que, de toutes parts, ils 
provoquent contre les entreprises du pouvoir arbi- 
traire ». Mais, malgré ces protestations, le Conseil 
double la taxe alors en vigueur, et décide que 
les journaux ne pourront partir que sous bande 
et seront tous taxés, à l'exception du journal des 
Défenseurs de va Pairie, lorsqu'il sera envoyé par 
le Directoire aux armées (1). 

Quelques jours auparavant, le 9 brumaire an V, 
une mesure plus grave avait été demandée. Le 
Directoire avait adressé un message au Conseil 
des Cinq-Cents, pour lui signaler les dangers que 
la presse faisait courir au gouvernement : 

Il n'est pas de jour que le Corps législatif, que le 
Directoire exécutif ne soient impudemment outragés 
et calomniés, soit collectivement, soit dans la per- 
sonne de quelques-uns de leurs membres ou de leurs 
principaux agents; il n'est pas de jour que les plus 
grossières impostures ne soient publiées contre eux 

(1) Moniteur universel, nonidi, 19 brumaire an V, n» 49. 
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C'est ainsi que, chaque jour, on verse de toutes parts 
le poison qui attaque les sources de Tordre social, en 
détruisant cette confiance si nécessaire à ceux sur les 
soins de qui repose Tespoir du bonheur public ; c'est 
ainsi que Ton cherche, chaque jour, à détruire les 
efforts du Corps législatif et du gouvernement, et à 
paralyser toutes leurs mesures, soit en calomniant 
leurs intentions, soit en dénaturant les principes qui 
les ont dirigés, soit en attaquant les individus eux- 
mêmes 

Le message constate ensuite que les lois qui 
existent sont insuffisantes « pour combler le pré- 
cipice sur le bord duquel cet état de choses nous 
fait errer sans cesse ». Mais rien ne s'oppose à ce 
qu'il soit fait des lois prohibitives à Tégard de la 
presse : 

L'article 366 de la Constitution porte : La loi sur- 
veille particulièrement les professions qui intéressent les 
mœurs publiques. En est-il une qui les intéresse plus 
particulièrement que celle des journalistes ? Quel 
moyen plus puissant de préparer l'opinion, de la diri- 
ger vers le bien ou de la corrompre?... L'action directe 
ou indirecte de la police sur les journaux peut seule 
réprimer les désordres dont nous venonsde nous occu- 
per; seule elle peut être opposée aux délits de ce 
genre, comme elle est adoptée pour les spectacles, les 
maisons publiques... 

Une vive agitation succède naturellement à 
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cette lecture. Dès que le calme est à peu près 
rétabli, Talot monte à la tribune, et voici en 
quels termes il appuie le renvoi à la commis- 
sion : 

Je viens attaquer les vrais assassins de la patrie; 
je viens dénoncer une trentaine de gredins, de polis- 
sons, qui s'emparent de Topinion publique et déchi- 
rent chaque jour le gouvernement... {Des murmures 
accueillent ces expressions.,.) Excusez mon emporte- 
ment, reprend Talot, je ne puis me servir que du lan- 
gage de rindignation. Eh quoi ! la République n'aurait- 
elle été fondée que pour alimenter deux classes 
ennemies de ses lois, les agioteurs et les journalistes ! 
Institués pour fonder et améliorer la morale publique, 
ils ne savent que calomnier, diviser et 'flétrir; les clubs 
ont rendu des services dans le commencement de la 
Révolution; bientôt ils ont fini par se corrompre et 
devenir dangereux. Eh bien! chaque journaliste est un 
club ambulant, prêchant la révolte et la désobéissance 
aux lois. Il est impossible qu'un gouvernement sub- 
siste et établisse l'ordre et l'harmonie au milieu d'élé- 
ments aussi destructeurs; il faut une loi qui réprime 
enfin les délits de la presse, ou bien permette à cha- 
cun de se servir de la même liberté pour presser les 
omoplates de son calomniateur (1). 

Ce dernier système avait été déjà mis en pra- 
tique : 

(1) Moniteur universel, quartidi, 14 brumaire an V, no 44. 
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Le Censeur des Journaux avait attaqué le député 
Bellegarde; celui-ci, rencontrant le rédacteur Lan- 
glois dans un couloir du Conseil des Cinq-Cents, 
lui avait administré une sérieuse correction (i\ 
Un peu plus tard, le directeur Barras est tourné en 
ridicule dans un article du Courrier Républicain, 
que Ton attribuait à Poncelin; une demi-douzaine 
de laquais se rendent le 7 pluviôse an V (26 jan- 
vier 1797) chez le journaliste, Tarrôtent en vertu 
d'un prétendu mandat d'amener, l'entraînent au 
Luxembourg, renferment dans une chambre, le 
suspendent par les pieds et le fouettent (2). 

Le Conseil, presque sans discussion, décide 
que le message du Directoire sera renvoyé à une 
commission spéciale nommée par le bureau (3). 



(1; Le Conseil des Cinq-Cents, réuni en comité secret, le 
18 vendémiaire an V, avait ordonné au député fieJlegarde de 
^'arder les arrêts pendant trois jours à raison de ce fait [Monit. 
univ., tridi, 23 vendémiaire an V, n° 23). 

(2) Moniteur universel, duodi, 12 pluviôse an V, n* 132; — la 
Gazelle française, 9 pluviôse an V. — Poncelin avait porté 
plainte, et, accompagné du juge de paix de la section du Luxem- 
jjourg et de plusieurs autres personnes, il parcourut tous les 
appartements de Barras de la cave au grenier : nulle part, il ne 
reconnut ou ne voulut reconnaître la chambre où il disait avoir 
été enfermé {Monit. univ., nonidi, 19 pluviôse an V, n* 139). 

(3) Cette commission fut compo-ée des représentants Daunou, 
Siméon, Sieyès, Vaublanc et ireilhard [Monit, univ., quintidi, 
15 brumaire an V, n° 45); le député Chassey leur fut adjoint à 
la séance du 10 pluviôse an V {Monit. uniu., tridi, 13 pluviôse 
an V, n» 133). 
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La coaimission se met à l'œuvre (1); quelques 
jours plus tard, son travail est terminé, et le 
Conseil va discuter le projet de loi ainsi élaboré, 
quand, sur une demande d'ajournement, s'engage 
une discussion très vive : 

Représentants du peuple ! s'écrie Talot (2), le mo- 
ment est enfin arrivé de savoir s'il sera souffert plus 
longtemps Tinsolent privilège qu'ont usurpé des hom- 
mes sans moralité, sans pudeur, sans patrie, d'insul- 
ter périodiquement les citoyens, de prêcher le roya- 
lisme, l'anarchie, le renversement du gouvernement 

républicain et de fomenter la guerre civile Je viens 

encore une fois à cette tribune réveiller l'attention du 
Conseil sur les feseurs de mauvais journaux... Ce sont 
ces hommes qui ont prolongé l'affreuse guerre de la 
Vendée, entretenu celle des Chouans, causé les mal- 
heurs de Lyon, de Toulon; ils ont fomenté les troubles 
du Midi, fait le 3# mai, prairial, germinal, vendé- 
miaire, et toutes ces époques désastreuses qui ont 
souillé les pages de l'histoire de noire Révolution... 
Ce sont eux qui emhouchent la trompette du crime, 
sonnent les vêpres siciliennes pour la destruction des 
républicains... Le Directoire exécutif, le Corps légis- 
latif s'efforcent de consolider le gouvernement, de ra- 
mener l'ordre, l'abondance et la paix, et, soudain, les 
mauvais journalistes redoublent d'audace et d'efforts 

(i) Voir le projet présenté par Daunou, avec ses observations, 
(îans le Moniteur vnicersel [Numéros des 8, 12, 13 et 14 frimaire 
an V; n«>- 68, 72, 73 et 74). 

(2) Moniteur universel, primcdi, 21 pluviôse an Y, n» 141. 
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pour éloigner ces bienfaits salutaires et si ardemment 
désirés... Je demande que la discussion s'ouvre à 
rinstant sur le projet de la commission. 

Les uns demandent l'ajournement au lende- 
main, d'autres à trois jours... quand le député 
Darracq se lève : 

Et moi, dit-il, je viens demander que vous ne vous 
occupiez point de cette affaire... Je vous citerai un 
exemple qui prouve qu'à cet égard le Directoire n'a 
pas besoin de loi. Au commencement de votre session, 
il vous demande une loi contre les catins (Plusieurs 
voix : Rappelez à Vordre!)... Soit zèle, soit faiblesse, 
vous nommâtes une commission; mais il n'y eut point 
de rapport présenté ; on n'en parla même pas. Le gou- 
vernement entendit (!!) votre silence : le ministre de 
la Police et la Salpétrière ont suffi. Le gouvernement 
eût dû agir envers les journalistes comme envers les 
prostituées; car les journalistes sont de véritables 
prostituées. En effet, comme les femmes publiques, 
n'ont-ils pas leurs trotteuses, leurs promeneuses? ne 
distillent pas, comme elles, le venin?... (U Assemblée 
interrompt par un murmure unanime), 

La discussion est remise au lendemain. 

Pelet de la Lozère constatait que « jamais, 
depuis sept ans que la tribune était ouverte aux 
représentants, elle n'avait été souillée par un 
aussi dégoûtant langage ». Sa remarque était 
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peut-être exacte ; mais il n'en est pas moins cer- 
tain que, toutes les fois qu'il s'agit de la presse 
au Conseil des Cinq-Cents, les orateurs n'en par- 
lent qu'en termes méprisants. 

La discussion sur le projet de la Commission 
s'ouvre à la séauce du J8 pluviôse. Chassey, après 
avoir développé rapidement quelques considéra- 
tions générales, donne lecture d'un projet de réso- 
lution divisé en trois titres, et renfermant qua- 
rante-cinq articles. Aucun membre n'était inscrit 
contre le projet et le président allait le mettre 
aux voix, quand Dubois-Crancé demande la pa- 
role : 



Ce n'est pas, dit-il, une loi nouvelle qu'il s'agit de 
faire en ce moment, mais bien plutôt d'appliquer à 
ces journalistes les lois existantes sur les conspira- 
teurs. Si vous doutiez encore de la perfidie de leurs 
intentions, consultez tous ceux qui assistent à vos 
séances; il n'est pas d'injures, de calomnieuses invec- 
tives dont ces misérables gagistes ne couvrent tous les 
orateurs qui se présentent à votre tribune ; et vous 
souffririez plus longtemps une monstruosité si révol- 
tante ! Non ; vous ne laisserez plus souiller plus long- 
temps de tant d'horreurs l'enceinte de la salle des 
représentants du peuple français. — Je demande : 
1° qu'à l'instant il soit donné ordre aux inspecteurs de 
la salle de faire évacuer les tribunes privilégiées des 
journalistes, et de rendre au public les places que la 
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Constitution lui garantit; — 2° qu'il Soit fait un mes- 
sage au Directoire pour lui demander compte de Texé- 
cution de la loi qui déclare complices des conspira- 
tions ceux qui les ont provoquées par leurs écrits (1). 

Une discussion s'engage, et Doulat prend dans 
une certaine mesure la défense de la presse, mais 
il est tout de suite interrompu : 

Je suis loin de m'étonner, dit- il, d'éprouver des 
interruptions : la plupart des journalistes ont telle- 
ment abusé de Tiofluence que leur donnent les fonc- 
tions importantes, j'ose le dire, qu'ils remplissent, 
que l'apparence même de les défendre place le membre 
qui s'en charge dans une situation vraiment pénible. 
Mais cette considération doit disparaître devant les 
principes, la justice et le sentiment de votre di- 
gnité (2). 

Finalement les propositions de Dubois-Crancé 
sont scindées: le renvoi au Directoire est ordonné, 
mais, en ce qui concerne l'expulsion des journa- 
listes, il est passé à Tordre du jour. Puis Ton 
aborde immédiatement la discussion du projet 
Chassey, qui se produit sans incidents notables. 
Finalement, ce projet est voté avec certaines 
modifications par le Conseil des Cinq-Cents. 

(1) Moniteur universel, duodi, 22 pluviôse an V, no 142. 

(2) Ibid., tridi, 23 pluviôse an V, n" 143. 
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Au Conseil des Anciens, à la séance du 9 floréal 
an V (28 avril 1797) (1), Portails combat la réso- 
lution adoptée par les Cinq-Cents ; voici d'ailleurs 
la péroraison de son discours : 

Amis de la pairie, écrivains estimables, combinez 
et réunissez vos efforts pour la félicité commune : des 
armées de héros ont fondé la République par leurs 
victoires, aflFermissez-la par vos vertus et par vos 
écrits. Que les lumières et les talents fassent une 
alliance sainte et généreuse avec la puissance ; que 
tous les citoyens s'unissent et ne forment plus qu'un 
seul peuple de frères, gouvernés par les mômes maxi- 
mes, conduits par le même zèle, animés des mômes 
sentiments, tous heureux du bonheur de tous. — Votre 
commission a pensé àr Tunanimité que le conseil des 
Anciens ne peut approuver la résolution. 

Personne ne se présentant pour défendre la 
résolution, le Conseil la rejette à Tunanimité. 

Les efforts combinés du Directoire et du Con- 
seil des Cinq-Cents s'étaient donc brisés devant 
la résistance opposée par le Conseil des Anciens. 
Cet échec n'était pas de nature à éteindre les ran- 
cunes du gouvernement que de nouveaux inci- 
dents venaient sans cesse raviver. 

C'est ainsi que le général Bonaparte, en en- 
voyant au Directoire des adresses de l'armée dlta- 

(i) Moniteur universel, sextidi, 16 floréal an V, n® _26. 
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lie, écrivait deux leUrcs où il s'élevait violemment 
contre les calomnies dont, disait-il, l'accablaient 
les journaux royalistes, et il terminait ainsi : 

Citoyens directeurs, il est imminent que vous pre- 
niez un parti : si vous avez besoin de force, appelez 
les armées. La cour de Vienne traîne en longueur des 
négociations pour attendre les décisions de notre crise 
intérieure. Si vous voulez la paix, faites briser les 
presses des journaux de Louis XVIII, des journalistes 
vendus à l'Angleterre (1). 

En môme temps, les attaques continuaient au 
Conseil des Cinq-Cents. A la séance du 30 ther- 
midor an V (17 août 1797), le député Siméon 
demandait la formation d'une commission chargée 
de présenter, sous le plus bref délai, une réso- 
lution répressive des délits de presse (2) : « Nous 
avons des lois pour punir les meurtres et les con- 
spirations. Pourquoi n'en aurions-nous pas pour 
poursuivre les assassinats de la calomnie et les 
manifestes et les provocations des conspirateurs 
de tous les partis? » Cette proposition était adop- 
tée, et le Conseil ordonnait Timpression du dis- 
cours. 

Entraîné par ses propres sentiments, sollicité 



(1) 27 messidor an V (15 juillet 1797). 

(2) Monifeur universel^ tridi, 3 fructidor an V, n" 333. 
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par le général Bonaparte dont l'influence grandis- 
sait chaque jour, poussé par Ja majorité du Con- 
seil des Cinq-Cents, le Directoire, ne pouvant 
avoir raison de la presse par les voies légales, se 
lança dans l'arbitraire, et, pour imposer silence à 
la presse, il eut recours à des mesures de la der- 
nière violence, dont il chercha en vain à dissi- 
muler rillégalité évidente sous une phraséologie 
creuse et emphatique. 

Il prit en effet, le 18 fructidor an V (4 septem- 
bre 1797), un arrêté ainsi conçu, qui fut immé- 
diatement affiché sur tous les murs de Paris : 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

Directoire exécutif. 

Le Directoire exéculif arrête, en vertu de l'art. 143 
de Tacte constitutionnel, qu'il est ordonné à tous exé- 
cuteurs des mandements de justice, de conduire dans 
la Maison d'arrêt de la Force les individus ci-après 
nommés, savoir : 

Les auteurs et imprimeurs des journaux intitulés : 
Courier des Départements ; Courier républicain; Jour- 
nal de Perlet ; Mercure français (1); V Eclair; le Messa- 

(\) L'arrêté fut rapporté, le 19 fructidor, en ce qui concerne 
Fauteur et l'imprimeur du Mercure français; cet arrêté du 19 
porte que « le dit mandat d'arrêt aura son effet à l'égard de 
Fr. Rabié, auteur, et Cussac, imprimeur Ju Mercure universel », 

6 
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ger du Soir ; la Quotidienne ; le Censeur des Journaux ; 
L'Auditeur national ; Gazette française ; Gazette univer- 
selle; le Véridique; le Postillon des Armées; le Précur- 
seur ; Journal général de France ; l'Accusateur public; 
Us Rapsodies ; la Tribune ou Journal des Élections; le 
Grondeur; Journal des Colonies; Journal des Specta- 
cles ; le lé jeûner ; l'Europe littéraire ; la Correspon- 
dance ; le Thé; le Mémorial ; Annales universelles; le 
Miroir ; les Nouvelles politiques ; les Actes des Apôtres ; 
U Aurore ; V Etoile ; 

Tous prévenus de conspiration contre la sûreté inté- 
rieure et extérieure de la République, spécialement de 
provocations au rétablissement de la royauté et à la 
dissolution du gouvernement républicain ; 

Pour être poursuivis et jugés comme tels, confor- 
mément à la loi du 28 germinal an IV ; 

Mande au gardien de la Maison d'arrêt de la Force 
de les recevoir; le tout en se conformant à la loi ; 

Ordonne à tous dépositaires de la force publique, 
auxquels le présent mandat d'arrêt sera notifié, de 
prêter main-forte pour son exécution en cas de néces- 
sité. 

Les ministres de la Police générale et de la Justice 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texé- 
culion du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin 
des lois et affiché dans la commune de Paris. 

Pour expédition conforme : 

Reveillère-Lepeaux, président. 

Par le Directoire exécutif : 

Lagarde, secrétaire général. 
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En même temps, et toujours sous prétexte 
qu'une conspiration royaliste menace la Républi- 
que, le Conseil des Cinq-Cents est saisi d'une 
demande tendant à ce que la peine de la déporta- 
tion soit prononcée contre un certain nombre de 
membres des deux Chambres « dont les préjugés, 
les prétentions, dont l'existence, en un mot, est 
incompatible avec celle du gouvernement républi- 
cain ». Cette liste est volée en toute hâte, dans la 
nuit du 18-19 fructidor (4-5 septembre 1797). La 
discussion sur les noms qui doivent figurer sur 
cette liste est des plus curieuses ; une citation très 
courte suffira d'ailleurs pour en donner une idée : 

BoNTOUx. — Je demande la radiation de Bovis : il a 
fait, il est vrai, Tautre jour, une diatribe contre le 
Directoire, et cependant il avait la preuve de la faus- 
seté de ses assertions; mais Bovis est un imbécile... 
Et, d'ailleurs, représentants ! il s'est bien battu à l'ar- 
mée des Alpes, et, de plus, il a quatorze enfants... 
Ouï, quatorze enfants. Pourriez- vous prononcer ? 

La radiation est ordonnée (i). 

Les mandats d'arrêt décernés contre les journa- 
listes ne soulèvent aucune protestation au sein 
du Conseil des Cinq-Cents. Un député, Garnier 
de Saintes, s'étonne même de ce que la commis- 

(1) Moniteur universel, tridi, 23 fructidor an V, no 3S3. 
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sion de la Chambre n'a proposé aucune mesure 
de répression à leur égard, de façon à compléter 
Tœuvre du Directoire : 

Garnier DE Saintes. — Je suis bien étonné de voir 
que la commission ait paru oublier les mauvais jour- 
nalistes. Ce sont eux qui ont compromis la liberté, 
qui ont porté la désolation dans toutes les sociétés... 
Ils vous ont causé trop de maux... Je demande la 
déportation des rédacteurs du Thé, du Censeur^ du 
Miroii\ du Messager.,, 

Une foule de voix. — Appuyé ! Appuyé ! 

D'autres. — Le renvoi à la Commission. 

Le renvoi est ordonné (1). 

Le lendemain, 19 fructidor (S septembre), mal- 
gré l'observation faite par im député, qu' « il y a 
un arrêté du Directoire », le Conseil des Cinq- 
Cents adresse un message au Directoire pour lui 
demander les noms des différents journaux, de 
leurs auteurs et rédacteurs, et le prier d'envoyer 
cette liste à une commission qui est spécialement 
désignée. 

Le rapport fut fait le 20 fructidor (6 septembre), 
à la séance du soir, par le représentant Bail- 
leul (2), qui présenta un projet ainsi conçu : 

Art. 1. — Les propriétaires-entrepreneurs, les direc- 

(1) Moniteur universel^ quartidi, 24 fructidor an V, n" 354. 

(2) Ibid., septidi, 27 fructidor an V, no 357. 
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leurs, auteurs, rédacteurs et collaborateurs des jour- 
naux dont les noms suivent {suivent cinquante-quatre 
noms de journaux), seront déportés dans le lieu qui 
sera désigné par le Directoire. 

Art. 2. — Leurs biens seront séquestrés, et la 
mainlevée du séquestre ne leur sera accordée qu'à la 
nouvelle authentique de leur arrivée au lieu de leur 
destination. 

Art. 3. — Le Directoire est autorisé à leur fournir 
des secours. 

Un député fait aussitôt remarquer que ces dis- 
positions sont encore insuffisantes : 

Salicetti. — La mesure qu'on vous propose serait 
incomplèteetinutile,sile gouvernement n'a pas le droit 
de faire des visites domiciliaires pour atteindre les 
coupables. Je demande que ce droit lui soit accordé (1). 

Cette proposition est aussitôt appuyée : 

Si nos ennemis, dit ïalot, étaient parvenus à exé- 
cuter leurs complots, tous nous eussions péri par la 
corde ou surl'échafaud. Moins cruels, ce n'est pas leur 
sang que nous voulons, mais faisons du moins que la 
peine, due à ceux qui ont tramé la ruine de la Répu- 
blique, leur soit infailliblement appliquée. 

On passe à la discussion. Desmolins critique 
les termes de Tart. 1" : 

Je trouve un vague singulier dans la rédaction du 

(1) Moniteur universel, septidi, 27 fructidor an V, n° 357. 
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premier article. Qu'entend-on, par exemple, par le 
mot collaborateurs ? Ce mot, mis dans la loi, doit en- 
traîner, selon moi, la déportation de tous ceux qui 
concourent à un journal, comme le prote, les ouvriers 
imprimeurs, etc.. J'entends crier des tribunes : lant 
mieux ! et moi je dis : lant pis ! car nous ne devons 
punir que les coupables... 

Tel est aussi l'avis du député Woussen qui 
représente que ce mot collaborateurs peut englober 
jusqu'au marchand de papier. Malgré quelques 
protestations, le mot collaborateurs est effacé. 

On discute ensuite la liste de proscription. Il 
en est qui la trouvent trop étendue : « Elle ne 
doit comprendre que de vrais coupables, dit le 
représentant Quirot ; quant à celte foule de folli- 
culaires, qui font de leur travail un moyen d'exis- 
tence, ce ne sont que des espèces de manœuvres, 
et c'est, en vérité, leur faire trop d'honneur que 
de les comprendre dans une mesure de sûreté 
générale ». — « Ce sont .tous de véritables 
coquins », lui répond-on; et Ton continue l'exa- 
men de la liste qui, après discussion, ne comprend 
plus que quarante journaux : le Républicain fran- 
çais, le Mercure universel et le Journal du soir 
des frères Chaigneau ont été rayés ; pour d'autres, 
il y a eu renvoi à la commissionp. 

Le Conseil des Anciens, conformément aux con- 
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clusions d'un rapport présenté par Rossée, ratifia 
sans discussion ce projet de loi, dans sa séance 
du 22 fructidor (1). 

En outre, la loi précitée du 19 fructidor avait 
suspendu la liberté de la presse en plaçant, pour 
un an, les journaux sous le contrôle de la police 
qui pouvait à son gré en arrêter la publication (2). 

Les journalistes condamnés à la déportation 
n'étaient pas nominativement désignés; le Direc- 
toire se heurta à des difficultés considérables et 
cette disposition de la loi du 22 fructidor ne put 
être immédiatement exécutée. C'est, en effet, 
seulement près de deux ans plus tard, le 12 fruc- 
tidor an VU, qu'un arrêté du Directoire fixa la 
liste des journalistes qui devaient être déportés à 
nied'Oléron. 

Ces lenteurs dans l'exécution des mesures de 
rigueur avaient fait peu à peu renaître la confiance 
chez les journalistes qui en arrivaient à croire 
que la loi du 19 fructidor n'était qu'un épouvan- 
lail, et qu'elle resterait à l'état de lettre morte. 
Aussi, tous les journaux qui avaient subitement 
disparu dans la tourmente de fructidor, reparais- 

(1) Moniteur universel, octidi, 28 fructidor an V, n** 358. 

(2) Art. 35 : « Les journaux, les autres feuilles périodiques et 
les presses qui les impriment sont mis, pendant un an, sous 
rinspection de la police, qui pourra les prohiber, aux termes 
de l'art. 355 de Tacte constitutionnel ». 
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saienl les uns après les autres sous de nouveaux 
litres : VÉcho de l'Europe remplaçait le Messager 
du Suit; Tancien Écho, de Wasselin, devenait le 
Courrif-r de l'Europe; la Gazette française s'appe- 
Inît la Gazette européenne; la Quotidienne se 
transformait en Bulletin de la République, le 
Âh'i'îorifil en Tablettes républicaines, etc., etc.. 
Mais les journalistes comptaient sans la vigilance 
di*s Directeurs, qui avaient voué à la presse une 
haino mortelle. En effet, le 27 frimaire an VI 
(17 Jéciîrabre 1797), le Directoire prenait un arrêté 
ainsi conçu (1) : 

Consiiît'Pant que plusieurs journalistes, complices 
dt; la cvînjuration royale, et frappés par la loi du 
^2 fructidor dernier, après s'être soustraits aux effets 
de la dite loi, en substituant de nouveaux titres à leurs 
feiiiiUH justement proscrites, n'ont pas cessé d'atta- 
quer, siHt directement ou indirectement, les mesures 
du [^gouvernement les plus propres à consolider Tédifice 
repubtii^in ; 

ConsiJùrant qu'il existe parmi ces journalistes un 
systênu^ combiné et suivi pour pervertir Tesprit pu- 
hlii.' ; que ce système est lié à celui de diffamation 
contre les lois et les institutions républicaines; que 
run et l'autre ont des rapports immédiats avec le vaste 
plan dî> meurtres, de vols et de brigandages que Ton 
clierclii' à établir sur toute la surface de la Répu- 
ll; ilfijnUeur universel, nonidi, 29 frimaire an VI, n« 89. 



Digitized by 



Google 



sous LE DIRECTOIRE 69 



blique, et quils se rattachent visiblemeDt aux manœu- 
vres ourdies par Tétranger, pour opérer la désorga- 
nisation générale du corps, politique ; 

Considérant, enfin, qu'il est temps de mettre un 
îcrme aux projets sinistres de ces journalistes, dont 
IfS écrits calomnieux et perfides ont été la cause ou 
le prétexte de la^nt de malheurs, de tant de crimes, 
et dont les opinions continuent de lutter contre l'affer- 
missement de la République et de compromettre sa 
sûreté et sa tranquillité intérieures; 

En vertu de Tarticle XXXV de la loi du 19 fructidor 
dnV; 

Arrête : 

Art. i''^ — Les journaux intitulés : 

h" Écho de l'Europe, ci -devant Messager du Soir; 
— Courrier de VEurope, sortant des mêmes presses 
que VÉcho; — la Petite Poste du Soir; VIndiscret, 
successeurs de la Boussole et de la Toilette; — la 
Gazette nationale de France, etc., etc.. (suivent les 
noms de onze autres journaux) sont prohibés. 

Art. 2. — Les scellés seront apposés sur les presses 
qui servent à les imprimer, et sur les registres d'abon- 
nements. 

Art. 3. — Le ministre de la Police est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui ne sera pas im- 
primé. 

Signé : Barras, président, 

Lagarde, secrétaire général, 

11 nous a paru intéressant de rechercher quels 
étaient les articles qui avaient décelé « les sinis- 
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ires projets des journalistes ». Nous avons retrouvé 
aux Archives nationales (1) le rapport du mi- 
nistre de la Police générale, qui a servi de base 
à Tarrêté du 27 frimaire ; en voici la partie la plus 
importante, celle où sont reproduits ou analysés 
les principaux articles incriminés. On sera sur- 
pris de leurs allures relativement discrètes et 
timides, surtout quand on les rapproche de la 
violence déclamatoire et emphatique des con- 
sidérants de l'arrêté : 

« Certains écrivains n'ont pas cessé de verser le 
ridicule sur les institutions républicaines et ont 
osé proclamer Timpossibilité de les élever au mi- 
lieu de nous. L'un demande la continuation du 
dimanche ; l'autre trouve inexécutable rétablisse- 
ment du décadi et des fêtes décadaires : 

Que chaque septième jour soit légalement con- 
sacré au repos, et Ton verra bientôt toutes les nuances 
des opinions religieuses se confondre dans cette insti- 
tution sanctionnée d'avance par un besoin et un vœu 
commun. 

(( Celui-ci avance que la discorde s'est em- 
parée du Corps législatif et du Directoire (2). 
(( Pour donner une idée de la manière perfide 

(1) Archives nationales, F. 7-3452. 

(2) Le Portefeuille, nos du 12 et du 15 frimaire; — L'Aviso, 
7 frimaire, no 47 
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avec laquelle ils proclament celte prétendue dé- 
sunion, lisez le morceau suivant du Correspon- 
dant politique (1) : 

Od prétend trouver quelque chose de remarquable 
dans la concurrence de Sieyès et de Tallien pour la 
présidence des Cinq-Cents, et déjà Ton cherche des 
rapports entre le choix de ces deux hommes, et 
Tannonce d'une loi que Ton dit devoir être portée à 
regard des prochaines élections. On sait, en effet, que 
Tun et l'autre ont donné des preuves d'un penchant 
très décidé pour les grandes mesures; mais il y a, dit- 
on, des nuances entre eux. L'un, président de la com- 
mission qui avait proposé l'exil et la spoliation de cin- . 
quante mille familles, pour avoir un prétexte à la 
création d'une espèce de dictateur chargé de l'admi- 
nistration du cinquième des biens-fonds de la Répu- 
blique, est depuis longtemps connu comme le moteur 
secret des mesures les plus violentes, des projets les 
plus inconstitutionnels et dont la hardiesse a quel- 
quefois étonné les plus fougueux coryphées de la 
Montagne. L'autre, qui paraît ne pas vouloir renon- 
cer à la gloire qu'il s'estacquiseau9 thermidor, con- 
serve des apparences de modération, et, quoique 
partisan peut-être de quelques-uns des moyens extra- 
ordinaires que l'on croit propres à l'affermissement 
de la Révolution du 18 fructidor, il tient en général 
un système de conduite assez mesuré, pour se faire 
regarder en ce moment, en quelque sorte, comme le 

(l) Le Covrespondant politique^ du 6 frimaire an VI, no 52, 
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chef des modérés du Corps législatif. Il est même 
depuis longtemps en rupture ouverte avec Sieyès et a 
publiquement annoncé qu'il arracherait Yépiderme de 
l'abbé, 

« Un autre (1), dans une criminelle compa- 
raison, fait un éloge brillant et pompeux du siècle 
de Louis XIV, qu'il oppose au temps présent et 
à la situation de la République. Il ajoute : 

On ne vit point alors d'écrivains licencieux, de 
philosophes abominables, en renouvelant les impré- 
cations et les blasphèmes de Lucrèce et de Porphyre, 
attaquer la religion, autoriser le meurtre et le carnage, 
conseiller la rébellion et prêcher la tyrannie et le 
crime, corrompre le peuple pour obtenir des places et 
des dignités. 

Le règne de Louis le Grand, dit VIndiscret (2), fut 
un beau jour, et notre âge est tout au plus une assez 
belle nuit. 

« Un autre (3), en discutant Topinion répandue 
pendant quelque temps d'ajourner les élections, 
dit: 

L'embarras des Conventionnels est d'autant plus 
grand à ce sujet que, s'ils sortaient en germinal pro- 
chain, ils ne pourraient, aux termes de la Constitu- 
tion, être réélus qu'après un an d'intervalle, tandis 

(1) Le Correspondant français, du 4 frimaire an VI, n^ 38. 

(2) VIndiscret, 4 frimaire, n» 26. 

^3) Le Correspondant politique, 5 frimaire, n^ 51. 
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que rien n'cmpôcherail de réélire tous ks députés du 
dernier tiers expulsés en fructidor. 

« Le Courier de l'Europe (1), en déclamant 
contre les institutions et les sociétés républi- 
caines, dit : 

Si la forme de notre gouvernement est plus propre 
à régénérer les mœurs, noire législation serait seule 
capable de les. dégrader. 

« Tel jour, on trouve une critique ;imère des 
opinions émises au Corps législatif; tel jour, on 
diffame les actes du gouvernement, les lettres, 
les circulaires des Ministres. 

« Tour à tour lartufes perfides, éhontés, auda- 
cieux, ils prennent tous les caractères. Ils ont le 
plus grand soin de ne rien laisser échapper de 
ce qui peut ridiculiser, avilir, faire haïr le gou- 
vernement (2), 

« Ils produisent môme au besoin des pièces 
qu'ils disent avoir trouvées dans les journaux 
étrangers, afin d'apitoyer sur le sort des conspira- 
teurs et de faire regarder comme une calamité 
publique le 18 fructidor. En effet, à peine Lacuée 

{\) Le Courier de VEurope, 3 frimaire, nP 69. 

(2) Tablettes républicaines^ 5 brumaire, n^ 3S; 9 brumaire, n» 39; 
6 frimaire, n» 20; 12 frimaire, n^ 26; 4 frimaire, n» 18; 8 frimaire, 
no 22; — L'Aviso^ 2 friaiaire, no 42; — VÉcho de VEurope^ 6 fri- 
niaire, n» 72. 
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a-t-il publié certaine lettre qui fut la première 
attaque dirigée contre le 18, et dans laquelle il 
revendiquait comme un honneur Tamilié de Car- 
not, qu'aussitôt paraît dans ^Indiscret la pièce 
de Dantraigues, sous le titre de Déclarations du 
comité d'Antraigues le lendemain de son évasion 
de sa prison à Milan, le 29 août 1797 y envoyée 
aussitôt à Paris et à son imprimeur en pays 
étranger, et que le Républicain français publie le 
lendemain celle de Fauche Borel. 

« On voit par cette marche que ces échos du 
royalisme et de l'étranger ont entre eux une dis- 
tribution de rôles parfaitement combinée et cons- 
tamment suivie. 

« A la publication de ces royales déclarations 
succèdent les protestations d'amitié envers Car- 
not. Ce n'est plus un traître, un conspirateur 
royaliste, cest un proscrit, cest un malheureux ; 
ils se font gloire de son estime, de son amitié 
et bientôt ils aspireront à Thonneurd'une déporta- 
tion. Ils rappellent son nom avec des souvenirs 
d'attendrissement et de douleur, comme autrefois 
ils versaient des larmes sur le sort de Capet. ' 

« A ce sujet, le Fanal (1) s'exprime ainsi : 

Ils m'ont surnommé Tami de Carnot î je les en 
(1) Le Fanaîy 11 frimairo u* 7S. 
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• remercie. Il est beau d'être Tami d'un infortuné; il 
est doux pour ceux qui règlent nos destins de songer 
qu'ils ne perdront pas tous les cœurs, quand ils 
perdront la puissance. > 

« Richer-Sérisy et Isidore Langlois sont deve- 
nus aussi pour eux des objets de regrets et de 
cooipassioD. 

tK Et remarquez, citoyens directeurs, que ces 
écrivains, serpents cachés, syrènes trompeuses, 
savent manier également toutes les. armes, et 
se servir au besoin de tous les moyens d'éblouir, 
de Iromper et de faire prendre le change. Ils 
connaissent les moments d'adresse et môme de 
flaltcric envers le gouvernement, les jours d'au- 
dace, rinstant qu'il faut céder; mais lorsqu'ils 
fuient, c'est comme les Parlhes, en blessant 
leur ennemi... » 

Le ministre exposait ensuite que, sur soixante- 
quinze journaux politiques paraissant tous les 
jours, il ne peut trouver que « quatorze feuilles 
animées d'un pur attachement à la Constitution, 
d'un véritable respect pour les lois, et faisant 
sans cesse des vœux pour le triomphe de la liberté 
et la gloire de la République ». Il terminait en 
soumettant un projet d'arrêté qui, comme nous 
l'avons vu, fut alissilôt accepté avec enthou- 
siasme par le gouvernement. 
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Un second arrêté du 27 frimaire an VI (17 dé- 
cembre 1797), sans doute pour réparer un oubli, 
déclare que le journal le Narrateur universel est 
prohibé, et ordonne que les scellés seront appo- 
sés sur les presses qui servent à l'imprimer. Dans 
le n° 85 de ce journal, avait paru renirefilet sui- 
vant : « On parle de la cession du pays de Vaud 
à la France, et Ion y ajoute môme la princi- 
pauté de JNeufchâtel, pour laquelle la France 
procurerait ailleurs des indemnités au roi de 
Prusse, » Le Directoire avait considéré « que le 
rédacteur n'avait pu semer des bruits aussi évi- 
demment faux, que dans Tintention dé calomnier 
le gouvernement français, en lui prêtant des vues 
d'envahissement contraires à sa loyauté ». 

Le 7 germinal suivant (28 mars 1798), la Feuille 
universelle annonce l'arrestation de vingt et un 
membres du Conseil des Anciens cisalpin, et fait 
suivre cette nouvelle de réflexions qui se termi- 
nent ainsi : « L'esprit du Directoire français ani- 
mera toutes ces Républiques que la République 
française a créées autour d*elle : elles seront 
sous son influence. Libres par nos armes qui 
leur ont donné Texistence ; heureuses par nos 
lois et notre constitution qu'elles ont reçues, pour- 
quoi seraient-elles à l'abri des arrêtés de notre 
gouvernement? » Le Directoire ne peut tolérer 
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« Yironie indécente qui caractérise papticuliè- 
rcment cette dernière phrase », et par arrêté du 
8 germinal an VI (29 mars 1798), là Feuille uni- 
verselle est prohibée (1). 

Le 25 du môme mois (H avril 1798), cVst le 
tour du Journal des hommes libres de tous les pays 
ou le Républicain^ et de l'Ami de la Patrie ou 
Journal de la Liberté française, qui, « de concert, 
tendent à égarer l'opinion, soit en déversant la 
calomnie^ et des doutes perfides sur les intentions 
et les travaux du Corps législatif et du gouver- 
nement, et sur les fonctionnaires publics les plus 
républicains et les plus irréprochables ; soit en 
appelant la confiance sur des individus justement 
repoussés par l'opinion publique (2) ». — Le Jour- 
nal des hommes libres essaie de paraître sous un 
autre titre; mais, à peine le Persévérant est-il an- 
noncé, qu'intervient un nouvel arrêté (30 germinal 
an VI, 16 avril 1798) (3). 

Les feuilles dévouées au Directoire se chargent 
d'ailleurs de signaler aux rigueurs de l'adminis- 
tration les journaux qui, après avoir été frappés, 
essaient, grâce à un changement de titre, de 
continuer leur publication. C'est ainsi que V Éclair , 



(\) Moniteur universel, nonidi, 9 germinal an VI, n® 189. 

(2) i6îrf.^sextidi, 26 germinal an VI, no206. 

(3) îbid., primidi, 1" floréal an VI, no 211. 
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de Berlin de Veaux, transformé en Annales 
universelles ou plutôt en Annales politiques (1), 
est dénoncé *par VAmi des lois (2) : « La police 
est invitée à surveiller le bailleur de fonds dans 
l'entreprise du journal VÉclair, aujourd'hui An- 
nales universelles (3), partant toujours par voi- 
tures extraordinaires. Ce directeur de spécula- 
tions aristocratiques a beaucoup de connaissances 
à Télranger. » Un peu plus tard, il revient encore 
à la charge : « Parmi les journaux fructidorisés 
ou refructidorisés, il n'en est point qui repa- 
raisse avec plus d'effronleric que YÉclair, qui 
nous a paru chargé de faire délester la Répu- 
blique dans les pays qui formaient la ci-devaLt 
Belgique. » 

Le 12 floréal (1" mai i798), la Feuille politique 
est supprimée, « considérant que Tarlicle Variétés 
du n° 128 renferme des sarcasmes indécents contre 
la représentation nationale et contre les lois de 
la République, et que le rédacteur de cette feuille 



(1) Les Annales politiques ont commencé à paraître le 15" bru- 
maire an V (5 novembre 1796) ; nous avons vu qu'elles ont été 
supprimées le 27 frimaire an VI (17 décembre 1797). 

(2) Dirigé par Poultier. 

(li; Nous ne trouvons que la mention suivanle dans la Biblio- 
graphie historique et critique de la presse française, de Hatin, et 
dans la Bibliographie de l'histoire de Paris, de Maurice Tour- 
NEux : « Annales uniuerselles, ^av Frasans, 1*^' germinal-lT fruc- 
tidor an V, 107 nos in-40 „^ 
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se montre évidemment le continuateur des écri- 
vains royalistes qu'a frappés la loi du 22 fructi- 
dor an V ». Le même jour, une mesure identique 
atteint le Cercle ou Journal des arts et des plaisirs 
qui, en annonçant l'arrivée à Paris des ours de 
Berne, ajoutait : « Quand on livrerait à ces animaux 
sauvages quelques centaines de jacobins par dé- 
cade, cène serait qu'un acte de justice qu'on pour- 
rait se permettre, en expiation des victimes qu'ils 
ont livrées à la guillotine pendant le temps de leur 
règne. C'est mon vœu, et je ne doute pas qu'il ne 
soit partagé par tous les bons citoyens (1). » Le 
19 messidor (7 juillet 1798), le Directoire cxéculif 
prohibait quinze journaux, parmi lesquels le i?e/?2^- 
blicain, Y Ami de l'ordre, le Nécessaire, les Annales 
de la religion, V Abeille, etc. (2) Trois jours après, 
un nouvel arrêté supprimait le Nouvelliste poli- 
tique, continuateur de la Quotidienne et de la 
Feuille périodique, et le Républicain, ancien Jour- 
nal des Hommes libres (3). 

Ces mesures n'élaient pas spéciales à la presse 
parisienne ; les journaux de province étaient eux 



(1) Monit, univ., sextidi, 16 floréal an VI, n» 226. 

(2) Ibid., décadi, 20 messidor an VI, n» 290. 

(3) Ibid., tridi, 23 messidor an VI,' no 293. — « On ne connaît 
pas encore les motifs de leur suppression », dit le Moniteur, en 
relatant cette nouvelle sans autres commentaires. 
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aussi attelais par les arrôlés du Directoire. Pour 
n'en citer que quelques exemples, le 12 germinal 
an VI (1" avril 1798), le Journal des amis, imprimé 
à Metz, est supprimé à raison d'un article « ten- 
dant à propager des principes contraires à la cons- 
titution d-e Tan III (1)». La môme mesure est prise, 
le 2 florAal (21 avril 1798), contre V Observateur 
de la Dordogne^ journal imprimé à Périgueux (2) ; 
le 15 floréar(4 mai 1798), contre le Bulletin de 
VEure, que rédigeait à Évreux le citoyen Tou- 
que! (3); quelques jours après, contre la Gazette 
bordelaise (4) ; un peu plus tard contre le Cour- 
rier de la Gironde (5), le Coimner du Midi et le 
Journal de Lyon (6), etc., etc.. 

Chose extraordinaire, quelque nombreuses, 
quelque arbitraires que fussent ces suppressions, 
elles ne soulevaient alors aucune protestation. 
Quand, par hasard, les Chambres s'en occupent, 
c'est pour approuver pleinement l'attitude et la 
conduite du Directoire. Ainsi à la séance du 
conseil des Cinq-Cents du 8 thermidor an VI 
(26 juillet 1798), le député Bertrand (du Calva- 

Cl) Moniteur universel^ quintidi, S5 germinal an VI, no 205. 

(2) Ibid., Iridi, 3 floréal an VI, no 213. 

(3) IbicL, sextidi, 16 floréal an VI, no 226. 
(4; Ibid., octidi, 2S floréal an VI, no 238. 

(5) Ibid., décadi, 20 messidor an VI, no 290. * 

(6) Ibid., tridi, 23 mrssidor an VI, no 293. 
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r 

dos) célèbre les bienfaits de k rimmorlelle jour- 
née du 18 fructidor qui tarit les larmes de 
rhumanilé » : « Les conspirateurs, dit -il, 
furent saisis ou dispersés... Les lâches écri- 
vains, qui prostituaient leurs talents -en propa- 
geant leurs maximes antisociales, furent con- 
damnés au silence par l'article xxxv de la loi du 
19 fructidor, et la tourmente de la République 
cessa. » 

Les pouvoirs de haute police donnés aux direc- 
teurs allaient expirer, fallait-il les leur renou- 
veler? Devait-on, au contraire, rendre à la presse 
sa liberté? Le citoyen Bertrand trouve que les 
directeurs ont rempli avec sagesse et modération 
la mission confiée : 



Les rênes du gouvernement, dit-il, sont dans des 
mains sûres. Les directeurs sont nos frèrei d'armes; 
mais, ajoule-t-il, ils sont hommes et, comme tels, 
sujets à Terreur... De plus, le principe éternel que 
la liberté de la presse est le garant le plus sûr de 
la liberté civile, ce droit imprescriptible que, dans 
un État libre, chaque citoyen a de dire des vérités 
utiles à son pays, tous ces motifs m'ont fait renoncer 
au projet que j'avais conçu d'abord de demander la 
prorogation, pendant un an, des pouvoirs donnés au 
Direcl'ûre. 
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Mais il faut alors empocher Ja presse d'abuser 
de sa liberté : 

S'il est dangereux, conlinue-l-il, pour la liberté 
publique d'apporter des entraves à la liberté de la 
presse, il ne Test pas moins de n'opposer aucun obs- 
tacle au débordement de ces vils folliculaires qui ven- 
dent lâchement leur plume aux ennemis de leur pays, 
de ces êtres méprisables qui, pour un peu d'argent, 
torturent la vertu, piquent venimeusement l'inno- 
cence et atlisent le feu des discordes civiles. 

Il demande, en conséquence, qu'une commission 
spéciale soit chargée de présenter, dans deux 
décades, une loi contre les écrivains périodiques 
qui abusent de la liberté de la presse, en décriant, 
en s'efforçant d'avilir les institutions républi- 
caines. Cette proposition est adoptée (1) ; une com- 
mission est nommée, et Berlier, au nom de celte 
commission (2), fait son rapport, le 8 fructidor 
(2S août 1798). 

Il approuve, lui aussi, Tarticle XXXV de la loi 
du 19 fructidor an V, qui avait mis, pendant un 
an, la presse sous la surveillance de la police : 

Loin de la commission toute idée de critique envers 
une mesure que les circonstances avaient rendue 

(!) MonHeur universel, duodi, 12 thermidor an VI, n® 312. 
(2) Ibid., décadi, 10 fructidor an VI, no 340. 
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nécessaire, et qui se lie enlièremeot à toutes celles 
prises, à celle grande époque, pour le salut de la 
République; mais toute protection, toule garantie qui 
ne repose que sur la moralité de quelques hommes, 
si parfaits qu'ils soient, devient nécessairement pré- 
caire et souvent nulle : tel est Télat actuel. — Quel 
était-il avant le 18 fructidor? La presse alors jouissait- 
elle de la liberté?... Liberté! s'écrie Toraleur, était-ce 
bien toi qui existais alors? Dans ces temps Uialheu- 
reux, on appela liberté de la presse, le privilège affreux 
de déchirer la Patrie, de calomnier les républicains, de 
préparer et enfin de proclamer la contre-révolution. — 
Représentants! vous vous rappelez cette désastreuse 
époque, et vous n'en permettrez pas le retour. 

« Il en conclut qu'un régulateur est nécessaire 
et qu'une loi répressive des délits de la presse 
doit offrir à Tordre public une garantie contre 
l'abus de la liberté individuelle. 

Il expose ensuite les principes qui, suivant la 
coaimission, doivent former la base d'une telle 
loi. Ils peuvent se résumer ainsi : liberté entière 
de s'expliquer sur les actes de l'autorité publique, 
pourvu que l'écrit ne dégénère pas en provoca- 
tion à la désobéissance; — répression rigoureuse 
des imputations dirigées contre l'homme ou la 
probité des personnes, à moins qu'on ne se porte 
dénonciateur civique ou qu'on ne produise la 
preuve par écrit. 
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Ceci posé, le projet dislingae, au point de vue de 
la répression, les délits publics et les délits privés. 

Commet un délit public, celui qui provoque à 
la désobéissance aux Jois, ou se permet des im- 
putations offensantes envers le corps législatif ou 
le gouvernement (1), ou diffame les membres des 
autorités constituées avec intention d'avilir leur 
caractère (2) : dans tous ces cas, le délit est grave, 
parce qu'il compromet Tordre public et qu'en 
cherchant à avilir le caractère conféré par la 
société, c'est la société tout entière qui est offen- 
sée. Toutefois, la commission a estimé qu'il con- 
venait d'infliger une peine ayant plus d'intensité 
morale que physique : « A une courte détention 
et à la défense d'imprimer pendant un certain 
temps, votre commission a pensé que vous deviez 
attacher la note d'infamie. » 

Si, au contraire, il s'agit d'une attaque contre 
un individu non revêtu d'un caractère public, la 
loi n'en vient pas moins au secours de l'offensé, 
mais la société ne venge plus sa propre injure; 



(1) «-Car, dit le rapporlenr, ce n'est plus aujourd'hui qu'on 
parviendra à persuader à personne que les pouvoirs publics sont 
au-dessus de toute difTamation et que les attaques dirigées contre 
eux ne méritent que le mépris. » 

(2) « Car plus la loi donne de latitude pour discuter et cri- 
tiquer leurs actes, plus elle doit environner leurs personnes 
d'une sage et juste protection contre Tinjure personnelle. » 
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c'est xin délil privé. La peine est alors une peine 
correctionnelle légère. 

Les délits publics sont de la compélence de 
la Coiir d'assises ; les délits privés, de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels. • 

Enfin, à titre provisoire, la commission propo- 
sait de maintenir, pendant trois mois, la presse 
sous la surveillance de la police, de façon tout à 
la fois à empêcher des excès de se produire et à 
obliger les Chambres à voter rapidement une loi 
organique. — Celte dernière proposition ne sou- 
lève aucune protestation : loin de là ; certains 
trouvent que le projet de la commission ne va pas 
encore assez loin, et iinalement, sur un amende- 
ment de Jacqueminot, le Conseil, h une grande 
majorité, adopte le texte suivant : 

L'article XXXV de la loi du 19 fructidor continuera 
d'être exécuté jusqu'à la promulgation de la loi pénale 
qui sera rendue sur les délits de la presse, sans que le 
terme prévu pour celte loi puisse s'étendre au-delà. 
d'une année (1). 

Cette résolution est approuvée sans aucune dis- 
cussion par le Conseil des Anciens (2), dans la 
séance du 9 fructidor (26 août 1798). 

(1) Moniteur universel^ primedi, II fructidor an VI, no34l. 
(2} i6ic/.,tridi, 13 fructidor an VI, no 343. 
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Plusieurs mois s'écoulent; on ne paraît, plus 
songer au projet licrlier. Enfin, le 11 frimaire 
an Vil (1" décembre 1798), le citoyen Duhot rap- 
pelle au Conseil des Cinq-Cents qu'il est temps de 
s'occuper de celte loi : 

Je sais bien, dit-il, qu'on doit avoir maintenant 
confiance aux hommes qui gouvernent: ceux-là qui 
ont sauvé la France au 18 fructidor ne peuvent jamais 
avoir le dessoin criminel de la perdre; mais qui me 
répondra du la conduite de leurs successeurs? Qui me 
dira jusqu'à quel point ils seront guidés par Tamour 
du bien public? jusqu'à quel point ils le seront par 
leurs passions particulières? 

C'est dans la loi, plus que dans les hommes, 
qu'il faut placer sa confiance; aussi il est urgent^ 
à son avis, de sortir de ce régime provisoire. Il 
demande, en conséquence, qu'on discute le projet 
Berlier tous les jours pairs, à commencer du 
16 frimaire (G décembre 1798), Celte proposition 
est adoptée (1). 

Mais, au fond, personne ne paraît sérieusement 
désirer la discussion de cette loi, et, le 16 frimaire, 
quand il s'agit de fixer l'ordre de la discussion à 
suivre, dans cette séance, tout le monde est d'avis 
d'accorder la priorité à un grand nombre d'autres 

(l) Moniteur universel, scxtidi, 16 frimaire an VII, n® 76. 
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projets (1): « Nous sentons tous, dit le député 
Engerrand, la nécessité de nous occuper du projet 
relatif h la liberté de la presse, soit dans un temps, 
soit dans un autre... » — Deux jours plus tard, le 
48 frimaire (8 décembre 1798), sur la proposition 
du député Portiez (de TOise), le Conseil des Cinq- 
Cents se formait en comité secret, et, à la suile 
des communications faites par ce député, ajour- 
nait, sans délai, la discussion de la loi sur la liberté 
de la presse (2). 

Peu à pou, cependant, une réaction se produit. 
On constate qu'à Tenthousiasme des masses a 
succédé une indifférence complète, que Topinion 
se désintéresse de plus en plus de la politique et 
spécialement des actes des deux Chambres. Si ce 
régime continue, c'en sera fait de Tesprit public ; 
aussi, au Conseil des Cinq-Cents, h la séance du 
9 prairial an VII (28 mai 1799), Bertrand, du 
Calvados, signale le danger, et demande que la 
discussion s'ouvre au plus tôt sur le projet Bcr- 
lier. «Mais, lui répond-on, si les journaux ne sont 
pas indépendants, la presse est libre..., on peut 
imprimer et faire connaître sa pensée, les écrits 
non péi^iodiques n'étant pas restreints par la loi. » 



(1) Moniteur universel^ duodi, 22 frimaire an VII, n» 82. 

(2) Ibid.y quartidi, 24 frimaire an VU, n» 84. 
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On ajoute qu' « un mal plus grand nous altend, si 
Tindépendance des journaux est rétablie : nous 
verrons partout se former une opinion factice 
qu'on nous donnera pour Topiùlon de la majo- 
ricé ». Enfin, on fait remarquer que, « depuis le 
jour où le 18 fructidor vint luire sur la France, 
depuis le jour où les journaux furent assujettis à 
la restriction que la constitution permettait et 
apportait à leur liberté, le calme a régné, les 
passions se sont calmées ; nous n'avons plus eu 
de secousses, plus d'agitalions (1). » 

Malgré ces objections spécieuses, le Conseil 
ordonne la réimpression du rapport de Berlier et 
décide que la discussion en sera reprise ui^e 
décade après le jour de sa distribution (2). 

Le 22 prairial (10 juin 1799) seulement, la dis- 
cussion est reprise. 

Cette discussion révèle que, depuis frimaire 
(décembre 1798), une modification profonde s'est 
produite dans les sentiments des représentants. 
L'hostilité contre la presse s'est calmée. On n'a 
pas, il est vrai, oublié complètement ses excès, 
mais les représcntanls commencent à apprécier, 
comme ils le méritent, les actes du Directoire et 



(1) Lecointe-Puyraveau {Moniteur universel, primedi, 2 prairial 
an Vil, n" 251). 

(2) Moniteur universel, primedi, 2 prairial an VIÏ, n" 251. 



Digitized by 



Google 



sous LE DIRECTOIRE 89 

à se rendre compte de Teffel produit par Tétat de 
servitude à laquelle les journaux sont réduits. 

Berlier demande ironiquement « si .c'est par 
une suite naturelle de la liberté de la presse que 
les auteurs de certains écrits non périodiques ont 
été, sans Tinlervention des orgî^nes de la justice, 
jetés dans une nouvelle Bastille, où ils sont restés 
plusieurs mois sans être même interrogés ». Du- 
plantier déclare que « le droit accordé au Direc- 
toire est arbitraire, et que, dans Tinlérôt du peu- 
ple, pour l'intérêt de Taulorité elle-même, on ne 
doit, dans aucun temps, accorder à qui que ce soit 
une autorité arbitraire ». Eschassériaux jeune 
s'écrie que « la dictature donnée au Directoire sur 
les journaux pourrait devenir fatale à la liberté 
publique, si le corps législatif ne mellaitun terme 
à sa durée ». Chénier réclame la liberté de la 
presse, « pour le peuple français qui reprendra 
toute son énergie, quand ses droits seront res- 
pectés; — pour la dignité du corps législatif, car 
il n'y à pas de dignité dans un corps essentielle- 
ment populaire qui laisse violer les droits des 
peuples ; pour la dignité du Directoire exécutif, 
car il n'y a pas de dignité dans un pouvoir sans 
limites ». 

Il y a bien quelques protestations ; certains 
orateurs combattent le projet Berlier et veulent 
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mai Qlenir purement et simplement, tout au moins 
à titre provisoire, le droit de police du gouverne- 
ment ; plus tard, on avisera. Mais cette opinion 
ne trouve aucun écho, et, après un discours 
vibrant de Chénier, le Conseil décide à Tunani- 
mité, le 27 prairial an VII (IS juin 1799), que la 
loi du 19 fructidor an VI sera rapportée (1). 

On discute ensuite les différents articles du 
projet Berlier, organisant la police de la presse, 
et, après discussion et renvoi de certains articles 
à la Commission, l'ensemble du projet est déCni- 
tivement adopté dans la matinée du 29 prairial 
(17 juin 1799). 

On est frappé, quand on lit cette discussion, de 
l'absence de toute récrimination violente contre 
les actes du gouvernement : quelques critiques 
générales, portant sur les principes, sur le droit 
môme accordé au Directoire par les Chambres, 
mais aucune articulation de faits, aucune attaque 
contre le gouvernement au sujet de la façon dont 
il a usé des pouvoirs qui lui avaient été concédés. 
On en est d'autant plus surpris que le Conseil 
des Cinq-Cents intervenait dans des questions 
d'administration qui, aujourd'hui, nous paraî- 
traient bien futiles. C'est ainsi que cette assemblée, 

(l) Moniteur wniverse\ primedi, K*"^ messidor an VII, n" 271. 
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que n'inquiétaient ni Tarrestalion d'un journaliste 
ni la saisie de ses presses, se préoccupail vivement 
de savoir si l'Opéra d^Adrien n'était pas « anti- 
civique », et le Directoire, sur le renvoi à lui fait 
d'une plainte aussi grave, demandait d'urgence 
un rapport au ministre de l'Intérieur... Et l'on 
apprend ainsi qu'Adrien n'a rien de subversif; 
car le but de cette pièce n'est pas de représenter 
lé triomphe et le couronnement d'un Empereur, 
« ce qui serait, sans aucua doule, déplacé ^i into- 
lérable ». D'ailleurs, le ministre, en censeur vigi- 
lant, a fait, c'est lui qui l'assure, « effacer partout 
les mots A' empereur, roi, trône, régner, etc., et 
supprimer le char triomphal ». La France pouvait 
donc être tranquille... 

Le 29 prairial (17 juin 1799), la résolution du 
Conseil des Cinq-Cents est transmise au Conseil 
des Anciens qui la renvoie à l'examen d'une com- 
mission (1), et, à la séance du 24 messidor (12 juil- 
let 1799), Garât dépose son rapport et en déve- 
loppe les conclusions (2). 

Le rapporteur approuve l'article 1" du projet 
portant abrogation de l'article XXXV de la loi du 
19 fructidor an V, mais il critique les disposi- 



(1) Moniteur universel, Iridi, 3 messidor an VU, n» 273. 

(2) Ibid., septidi", 27 messidor an Vil, n» 297. 
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lions relatives au régime nouveau de la presse. 
Il fait, en passant, le procès des directeurs dont 
il apprécie sévèrement la conduite ; 

Depuis longtemps, dit-il, les difficultés vraiment 
effrayantes de la composition d'une pareille loi étaient 
senties, mais, depuis longtenjps aussi, les législateurs 
de la France s'en occupaient peu. Dans leur généreuse 
confiance, au lieu d'une méthode et d'une loi directe 
qu'ils ne trouvaient pas encore, ils avaient espéré 
avoir trouvé un moyen indirect de concilier tous les 
avantages do la presse avec la répression de ses vrais 
délits. Du sacrifice de leur propre puissance, ils avaient 
tellement agrandi et étendu la puissance executive 
dos lois, qu'elle avait à la fois dans ses mains, pour 
achever les destinées de la République, et la sublimité 
dos moyens que crée la liberté, et l'unité, la rapidité 
de l'action qu'on vante dans les monarchies : quelle- 
époque pour la République depuis le 19 fructidor, si 
tous les directeurs avaient eu la même magnanimité 
que les législateurs I s'ils avaient été occupés du bon- 
heur du monde, au lieu de l'être de leur vanité ! s'ils 
avaient appelé sur eux toutes les attaques mêmes qui 
pouvaient les éclairer, au lieu de repousser toutes les 
vérités I si, dans une cause enfin, qui est celle du genre 
humain, ils avaient eu quelques-unes de ces vertus 
qui n'ont point manqué à une foule de dictateurs 
romains dans la cause de Rome constituée pour oppri- 
mer le monde ! Trompeuses espérances! Magnanimité 
fallacieuse ! Tout a failli périr dans les mains à qui on 
avait tout donné pour tout sauver! Des cris s'élèvent 
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de toutes parts : ils demandent vengeance de la Ira- 
hison et des traîtres (1). 

La discussion commence aussitôt: presque tous 
les orateurs critiquent le projet : ils soutiennent 
qu'il est incomplet et dangereux ; que, tout en ne 
donnant pas à la presse la liberté à laquelle elle 
a droit, il ne permet pas de réprimer suffisamment 
les abus. Finalement le projet est rejeté (2), le 
4 thermidor (22 juillet J799). 

Dès le 6 thermidor (24 juillet), Berlier signale 
ce vote au Conseil des Cinq-Cents. Il expose qu'il 
faut élaborer un autre projet, mais, qu'en atten- 
dant, on ne peut laisser subsister la législation 
existante. Cet avis est à l'instant adopté (3). 

Le 14 thermidor (1" août 1799), et sur le rap- 
port de Garât, le Conseil des Anciens approuve, à 
son tour, cette résolution, et l'article 3S est pure- 
ment et simplement rapporté (4). 

Dès que le projet Berlier eut été voté par le 
Conseil des Cinq-Cents, et bien que le Conseil des 
Anciens n'eût pas encore donné sa ratification, la 
presse comprit — d'ailleurs Garât l'avait dit for- 
mellement, — qu'en fait, sinon en droit, elle 

(1) Moniteur urliversel, octidi, 28 messidor an VII, n» 298. 

(2) Ibid., octidi, 8 thermidor an VIT, n^ 308. * 

(3) Ibid. 

(4) Ibid., nonidi, <9 thermidor an VII, n» 319. 
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échappait aux rigueurs de la censure administra- 
tive et qu'enfin Ja liberté lui était rendue. Aussi, 
on voit bientôt reparaître les journaux qui, soit 
par ordre du Directoire, soit parce qu'ils n'avaient 
pas voulu se soumettre h la censure de la police, 
avaient cessé de paraître depuis le 18 fructidor. 
Dès le 1" messidor (19 juin 1799), le Journal 
des Hommes libres reprend sa publication ; après 
lui, reparaissent successivement le Miroir (1), la 
Quotidienne , le Grondeur ^ le Défenseur des Pa- 
triotes (2), la Parisienne, le Bulletin officiel des 
armées coalisées (3), etc.. 

Les journaux ne craignent plus la suppression ; 
ils savent qu'ils n'ont pas à redouter la mise de 
leurs presses sous scellés ; aussi ils se vengent du 
silence qui leur a été si longtemps imposé, et ils 
attaquent les Directeurs et leurs agents avec la 
dernière violence. Ceux-ci s'émeuvent ; et le 7 ther- 
midor (25 juillet 1799), le Directoire adresse aux 
Chambres un message pour réclamer la confec- 



(1) 13 messidor (1^' juillet 1799). — Le premier numéro débute 
ainsi : « La liberté de la presse vient d'être rendue au peuple fran- 
çais ; de plats coquins l'avaient paralysée depuis le 18 fructidor : 
je reprends la plume .. »> 

(2) 7 messidor (2) juin 1799). — Le Défenseur des Patriotes 
portait ce sous-titre : « Faisant suite à VAmi du Peuple, par 
Leblois, ^mbaslillé vingt-deux mois «t demi. » 

{3> 25 messidor (13 juillet 1799). — Avec cette épigraphe : 
« Nous disons tout ce que nos gouvernements ne disent pas. » 
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tion immédiate d'une loi sur les délits de presse ( 1 ). 
Dans chacune des Chambres, ce message est aussi- 
tôt envoyé à une commission chargée de préparer 
un projet de loi. 

Celte mesure ne pouvait, avant longtemps, don- 
. ner un résultat utile, et, alors que la campagne de 
presse devenait chaque jour plus furieuse, la situa- 
tion s'aggravait de la façon la plus inquiétante en 
France et aux armées. A l'intérieur, surgissaient 
dé graves complicalions : les provinces étaient 
en proie au brigandage ; dans TOuest, dans le 
Midi, on signalait partout des pillages, des assas- 
sinats. A Paris, le parli jacobin reprenait des for- 
ces, et on redoutait de nouvelles émeutes. A 
l'extérieur, le péril grandissait; d'Italie, se suc- 
cédaient des nouvelles désastreuses : la retraite 
de Macdonald, la perte de la bataille de Novi, 
la mort de Joubert. En môme temps, on appre- 
nait que la flotte anglaise avait franchi la passe du 
Texel, et que la flotte hollandaise, travaillée par 
l'ancien Stathouder, s'était révoltée contre ses 
chefs et était passée aux Anglais. 

La presse librcallait faire connaître cette situa- 
tion et dénoncer les fautes commises... Le Direc- 
toire se sentit perdu : ces révélations achèveraient 

(i) Moniteur universel, primcdi, Il thermidor an VII, n° 311. 
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de le discrédiler dans l'opinion publique et enlraî- 
noraient fatalement sa chute. Pour essayer de se 
sauver, il tente un dernier effort. La loi du 19 fruc- 
tidor an V n'avait reçu qu'une exécution impar- 
faite ; en fait, la plupart des journalistes, condam- 
n(5s à la déporlalion, n'avaient pas été envoyés à. 
Tîlo d'Oléron, soit par tolérance, soit en raison du 
manque de précision dans les désignations. Les 
directeurs, s'armant de ce texte, prirent, le 12 fruc- 
tidor an VII (29 août 1799), un arrêté qui, sous 
prétexte d'assurer son exécution, dressait une 
véritable liste de proscription contenant les noms 
de soixante-cinq journalistes : 

Le Directoire exécutif, 

Vu la loi du 19 fructidor an V, etc.. 

Arrête ce qui suit : 

Aht. 1". — Seront déportés comme propriétaires, 
entrepreneurs, directeurs, auteurs, rédacteurs des 
journaux ci-après désignés, savoir : 

Mémorial : Les nommés Laharpe, Fontanes. Bourlet 
de Vauxcelles ; 

Messager du Soir : Langlois (Isidore), Lunier, Porte; 

Le Miroir : Beaulieu, de Tallerac, Bridel-Souri- 
gaères ; 

Nouvelles politiques nationales et étrangères : Boyer, 
X 11 rouet ; 

L'Observateur de V Europe : Robert ; 

Journal de Perlet : Perlet, Lagarde, Fontanelles ; 
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Le Petit Gauthier ou la Petite. Poste : Lucet ; 

Le Postillon des Armées ou Bulletin général de 
France : Nicole ; 

Le Précurseur : Du val ; 

La Quotidienne : Marchand, Geoffroy, Riche et Ri- 
pert ; 

Itapsodies du jour : Villers fils, Monlmignon, Duu- 
doucet ; 

Le Thé : Berlin d'Antilly ; 

La Tribune publique : Le Blanc, Dupré ; 

Le Véridique : Poujade, Ladevèze ; 

L'Argus : Lefebvre-Grandmaison, Fonlcharraux dil 
Le Romain ; 

Annales catholiques : Sicard ; 

Actes des Apôtres : Barruel-Beanvcrt ; 

L'Accusateur public : Richer-Serizy, Migneret l'aîné ; 

L'Aurore : Grosley, Lassale, Grimaldy ; 

Le Censeur des Journaux : Gàllais, Langlois ; 

Le Courrier de Lyon : Pelzin ; 

Le Courrier extraordinaire : Caillot, Denis ; 

L' Anti-Terroriste : Brouiilet, Meilhac ; 

Le Courrier républicain ;.Fleschellés frères, Ponce- 
lin, Auvray ; 

Le Déjeuner : Tulot, Delain ; 

L'Echo : Wasselin ; 

L'Éclair : Berlin de Vaux, Neuville ; 

L'Europe littéraire : Gulh ; 

Gazette de France : Fiévée, Debarle ; 

Gazette universelle : Rippert ; 

L'Impartial bruxellois : Brackeniers ; 

LVmpartial européen : Morneweck ; 

L'Invariable : Royou ; 

9 
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Le Journal des Colonies : Chautard, Daubooneau, 
Chausson, Colas; 

Le Journal général de France ou le Gardien de la 
ConsfUution : Jollivel-Baralière, Teulières. 

Art. 2. — Le lieu de leur déportation est déterminé 
à Tîle d'Oléron, aux termes de Tarrété du 28 nivôse 
an VII. 

Art. 3 

Cette mesure n'atteignait que les rédacteurs de 
feuilles limitativement visées dans la loi du 
d9 fructidor; elle laissait échapper tous ceux qui 
dirigeaient des feuilles créées récemment ou qui, 
pour une raison quelconque, n'avaient pas été 
frappés en Tan V. Or, parmi ces journalistes, le 
Directoire comptait de nombreux ennemis : Tar- 
rôté du 12 fructidor était donc une arme insufli- 
sanle. 

Sur ces entrefaites, un incident intéressant se 
produisit au Conseil des Anciens. A la séance du 
IG fructidor an VII (2 septembre 1799), Chabot 
représenta que de bons esprits avaient proposé, 
avec raison, de surseoir au rapport de la loi du 
19 fructidor an V, jusqu'à ce que fût intervenue 
une loi réprimant les délits de la presse. Leur avis 
était sage, l'expérience le prouve chaque jour : le 
Conseil a été trop impatient de rendre aux jour- 
naux la liberté entière de la presse, et à peine 
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ont-ils commencé à en jouir que déjà ils en ont 
abusé. Il fait alors un vigoureux tableau des excès 
de la presse, et il prend plus particulièrement à 
partie la Parisienne, dont il signale le numéro du 
25 fructidor : 

Représentants, du peuple! s'écrie- 1- il, il n'est plus 
possible de tolérer, sous le prétexte de la liberté de la 
presse, cette licence effrénée des journaux et des pam- 
phlets; il est urgent d'y mettre ua terme et cet état 
de choses ne peut exister plus longtemps sans les plus 
grands dangers pour la patrie. 

Le Conseil des Anciens n'avait pas l'initiative 
des lois ; Chabot ne lui propose en aucune façon 
de la prendre, mais il le conjure de signaler au 
gouvernement et au Conseil des Cinq-Cents le 
danger qui menace la République, et en consé- 
quence il propose le projet d'arrêté suivant : 

Le Conseil des Anciens arrête que le n° 4 du jour- 
nal la Parisienne sera dénoncé au Directoire exécutif, 
lequel sera invité, par un message, à instruire le Con- 
seil des mesures qu'il aura prises pour faire poursuivre 
les auteurs et imprimeurs de ce journal. 

Cet arrêté, mis aux voix, est adopté (1). Sieyès 
avait-il chargé Chabot de lancer cette proposition 

(1) Moniteur universel, primedi, 21 fructidor an Vil, n'* 351. 

Digitized by VjOOQ IC 



dOO LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

pour sonder les dispositions du Consôil? Chabot 
avait-il, au contraire, sans arrière-pensée, for- 
mulé sa demande ? C'est ce que nous ignorons. 
Quoi qu'il en soit, cette décision du Conseil des 
Anciens traçait la voie au Directoire : il n'avait 
plus à hésiter devant les mesures arbitraires et 
violentes ; le pouvoir législatif l'invitait en quel- 
que sorte à y recourir. 

Cet avis fut écoulé : le 17 fructidor an YII 
(3 septembre 1799), les directeurs firent arrêter les 
•rédacteurs et imprimeurs de onze journaux (1); 
en môme temps, ils ordonnèrent que les scellés 
seraient apposés sur les presses et sur les bureaux 
de rédaction (2). 

Le môme jour, le Directoire adressait un mes- 
sage au Conseil des Cinq-Cents, et voici en quels 
termes il essayait de justifier cette mesure (3) : 

Citoyens représentants, les feuilles périodiques, les 
affiches journalières, les pamphlets sans nombre dont 
la République est couverte, sèment la division entre 



(1) Ces journaux sont : la Parisienne, — la Quolidienne, — 
le Courrier de Paris, — le Nécessaire, — le Grondeur, — le 
Journal des Hommes libres, — le Démocrate, — le Journal des 
Défenseurs de la patrie, faisant suite à VAmi des Principes, — 
le Bulletin officiel des Armées coalisées, — le Miroir et la Feuille 
du jour. 

(2) Moniteur universel, oclidi, 18 fructidor an Vil, n» 343. 

(3) Ibid.y nonidi, 19 fructidor an VH, n» 349. 
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les citoyens,«inspirent les défiances et les haines contre 
les représentants et les magistrats du peuple, éloi- 
gnent les conscrits de leurs drapeaux, tarissent les 
sources des revenus publics. 

Les écrivains audacieux se divisent toujours en deux 
bandes, dont les suggestions, les inspirations produi- 
sent les mêmes effets ; ils marchent séparés, mais ils 
se rejoignent à un point désigné ; ils suivent deux 
routes opposées, mais le tombeau de la Constitution 
est le lieu de leur commun rendez-vous. La mort du 
gouvernement est le mot de ralliement de leurs 
cohortes impies. 

Les uns prêchent ouvertement le mépris aux lois 
républicaines et le retour à la royauté. 

Les autres, en parlant de la République, en se pro- 
clamant ses apôtres privilégiés, ses défenseurs exclu- 
sifs, lattaquent dans ses éléments et veulent arriver 
à sa destruction par l'anéantissement des pouvoirs 
qui la maintiennent, des lois qui fa conservent, de la 
Constitution qui rétablit. 

Dans cette position difficile, le Directoire a cherché 
quelles résolutions lui étaient commandées par Tétat 
de la patrie, quelles résolutions lui étaient permises 
par la loi. 

Il a cru trouver la règle de ses devoirs et la borne 
de son autorité dans Tarticle 145 de la Constitution 
qui dit : Si le Directoire est informé qu'il se trame quel- 
que conspiration contre la sûreté intérieure et extérieure 
de V Etat y il peut décerner des mandats d^amener et des 
mandats d'arrêt contre ceux qui en sont présumés les 
auteurs et complices. 
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Convaincu que la conspiration existe, que ses plus 
dangereux agents sont ceux qui veulent, préparent, 
provoquent la destruction du gouvernement établi, 
qui sèment la division entre tous les citoyens, déchi- 
rent toutes les réputations, calomnient toutes les inten- 
tions, ameutent tous les partis, raniment toutes les 
factions, réchauffent toutes les haines, menacent tous 
les pouvoirs, discréditent toutes les mesures, décou- 
ragent tous les agents, avilissent la représentation 
nationale, énervent Tautorité executive, insultent à la 
nation entière, le Directoire a décerné des mandats 
d'arrêt contre les auteurs et imprimeurs du Bulletin 
officiel des armées coalisées,., (suivent les titres de dix 
autres journaux)... 

Citoyens représentants, la loi autorisait, les circons- 
tances commandaient l'acte préservateur que le Direc- 
toire vous annonce ; il a dû arracher à quelques mains 
corrompues et parricides, à une poignée de conjurés 
audacieux, les armes funestes qui assassinaient la 
patrie... Une loi sur les abus de la presse aurait pré- 
venu le retour des maux dont le Directoire vient 
d'arrêter le cours. En attendant que cette loi soit ren- 
due, l'opinion publique ne sera plus journellement 
pervertie. L'arrestation des journalistes, le silence des 
passions qu'ils ameutent, permettra à la vérité de se 
faire entendre... 

Le message du Directoire fut lu au Conseil des 
Cinq-Cents au cours de la séance du 17 fructidor 
(3 septembre 1799); cette lecture fut, à diverses 
reprises, interrompue par des murmures ; dès 
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qu'elle fut achevée, une vive agitation se produi- 
sit. Lorsqu'elle parut s'être un peu calmée, Briot 
parvint à obtenir la parole. Il s'éleva contre les 
mesures prises par le Directoire, et termina par 
cette période véhémente : 

Je le déclare à la France : il se prépare un coup 
d'État; on veut livrer la République à ses ennemis, la 
renfermer dans ses limites, el peut-être les directeurs 
des calamités publiques ont-ils un traité de paix dans 
une poche et une constitution dans Tautre {Des mur- 
mures ^'élèvent). Si Tacte que je viens d'annoncer se 
consomme, si le corps législatif est comprimé dans sa 
pensée, dans ses opinions, dans Topinion générale, il 
faut que le peuple vienne à son secours, et quand 
nous n'aurons plus ni liberté ni indépendance, il faut 
qu'il se lève et qu'il se sauve lui-même... {Un bruit 
plus grand se manifeste encore. Les cris : à l'ordre ! so. 
font entendre,) 

A ce violent réquisitoire, on répond que les 
membres du Directoire ont donné tous des gages 
à la République : « Il ne peut être dans leur inten- 
tion de signer un traité infâme avec les ennemis 
de notre liberté; ils en seraient bientôt les san- 
glantes victimes. » Et on évoque les souvenirs de 
la Terreur dont il faut éviter le retour. Pour y 
parvenir, il faut examiner si les représentants du 
peuple n'ont pas pour devoir, tout en respectant 
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la liberté de la presse^ d'empêcher la licence des 
journaux. Le Conseil se range à cet avis et ordonne 
que le message du Directoire sera imprimé, et 
que, dans trois jours; la commission relative aux 
délits de presse déposera son rapport. 

Mais, les périls publics redoublant, la-grande 
préoccupation est la défense du puys, la lutte 
contre la coalition élrangcre. Le 25 fructidor 
(11 septembre 1799), au moment de la cérémonie 
funèbre en Thonneur du général Joubert, Eschas- 
sériaux l'aîné monte à la tribune et s'écrie : « Jou- 
bert est mort pour la patrie ! Jurons de vaincre 
pour l'indépendance de notre territoire ou de 
mourir ! » Le Conseil des Cinq-Cents tout entier 
répète ce serment (1). Le lendemain, Jourdan 
demande au Conseil de déclarer la patrie en dan- 
ger et de créer une commission chargée de pré- 
senter des mesures de salut public... Au milieu 
de si grands événements, quand l'existence même 
du pays est menacée, on ne songe plus à la presse. 

La France n'allait pas tarder, il est vrai, à sor- 
tir victorieuse de tous ces périls. La capitulation 
du duc d'York, après les défaites de Berghen et 
de Castricum, la déroute de KorsakofF, à Zurich, 

(1) Monileur universel, seplidi, 27 fruclidor an VII, no 357, 
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la retraite désastreuse de Suwaroff, dans les défi- 
lés du Schachen-Thal, faisaient disparaître tout 
danger d'invasion par le Rhin, par le Jura ou par 
les Alpes... En môme temps, on apprenait la vic- 
toire d'Aboukir... Depuis bien longtemps, on était 
sans nouvelles d'Egypte, et la France entière se 
passionnait pour ces troupes, restes de l'ancienne 
armée d'Italie, déportée en Orient, disait-on dans 
le peuple, par ordre du Directoire, jaloux des suc- 
cès de son chef, le général Bonaparte. L'opinion 
fut violemment remuée : l'attention de la France 
entière allait se concentrer sur ces événements. 

Pendant que le Moniteur commençait à publier 
les récits de cette mémorable campagne d'Egypte, 
le général Bonaparte lui-même débarquait à Fré- 
jus, et, le 26 vendémiaire an VIII (iS octobre 
1799), il arrivait à Paris... Les perturbations poli- 
tiques qui survinrent aussitôt ne devaient pas 
permettre au Conseil de discuter le rapport de sa 
commission, et il faudra attendre jusqu'à la Res- 
tauration le vote d'une loi réglementant la presse 
périodique, et l'arrachant au régime de la vio- 
lence et de l'arbitraire. 
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VI 

CONSULAT ET EMPIRE 

Nous ne distinguerons pas la période du Con- 
sulat de celle de l'Empire. C'est, en effet, à l'égard 
de la presse la même politique qui se poursuit 
depuis Brumaire jusqu'au départ pour l'île d'Elbe. 
Ce sont les mêmes théories qui apparaissent en 
l'an VIII, se développent peu à peu et arrivent h 
leur épanouissement complet en 18H. D'ailleurs, 
quand, le, 28 floréal an XII (18 mai 1804), le 
Sénat proclama Napoléon empereur des Français, 
quand TEmpire" fut ainsi substitué à la Républi- 
que, le changement qui en résulta au point de vue 
du régime intérieur, profond au premier abord, 
ne fut en réalité que très superficiel. La dispari- 
tion du Consulat entraînait seulement la modifi- 
cation de certaines formes, de quelques appa- 
rences. La transformation des institutions s'était 
opérée progressivement à partir du jour où Bona- 
parte avait été élu consul, et, peu à peu, s'était 
établi un véritable régime monarchique. Toutefois, 
grâce à des artifices, grâce surtout à certaine 
phraséologie redondante, affectant une forme dé- 
mocratique, on avait réussi à lui conserver l'éli- 



Digitized by 



Google 



sous LE CONSULAT ET l'eMPIRE 107 

quelle d'un gouvernement républicain. Le séna- 
tus-consulle du 28 lloréal avait simplement dé- 
chiré le voile : en réalité, il consacrait un élat de' 
fait qui existait déjà depuis longtemps. 

Un des premiers actes des consuls fut d'adresser 
à la commission du Conseil des Cinq-Cents, créée 
en vertu de la loi du 19 brumaire,. un message 
sur les individus condamnés à la déportation, 
sans jugement préalable, par des actes législatifs. 
Cette commission adopta une résolution basée sur 
ce que « rétablissement du pacte fondamental des 
Français doit être marqué par la fin des proscrip- 
tions civiles, mais que, d'un autre côté, Tintérôt 
public exige des précautions ultérieures, sans les- 
quelles l'acte le plus juste peut devenir funesle à 
la pairie ». En conséquence, aux termes de la loi 
du 3 nivôse an VIII (14 décembre 1799) (i), tout 
individu condamné à la déportation sans jugement 
préalable, par un acte législatif, pouvait rentrer 
sur le territoire de la République, mais seulement 
en vertu d'une permission expresse du gouverne- 
ment, qui appréciait en môme temps s'il y avait 
lieu de le soumettre à certaine surveillance. 

Deux arrêtés du 13 nivôse an VIII (3 jan- 
vier 1800) avaient permis à trente journalistes, 

(l) Buîlelin des Lois iU la Ré publique française, ll'^ série, O'' par- 
tie, n» 3493. 
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parmi lesquels Suard, Michaud, Laharpe, Fon- 
tanes, Xlirouet, Perlet, Sicard, Fièvée, elc..., de 
rentrer sur le lerrftoire de la République; ils 
devaient, d'ailleurs, rester sous la surveillance de 
la haute police (i). D'autres arrêtés avaient auto- 
risé la plupart des membres des Conseils qui 
avaient élé déportés à revenir en France ; mais 
un assez grand nombre de journalistes restaient 
encore soumis à la déportation. Le ministre de la 
Police, Fouché, adressa à ce sujet aux consuls 
un rapport ainsi conçu (2) : 

Il était sans doute dans vos désirs de faire cesser 
spontanément tous les maux occasionnés par les pro- 
scriptions, et de rendre par un seul acte à leurs familles 
et à la patrie tous les infortunés qui en avaient été 
bannis. Mais la sagesse et la prudence ne vous per- 
mettant pas de suivre cette impulsion généreuse, il 
fallait s'assurer par des épreuves et par des délais que 
les passions, dont la lutte avait causé tant de mal, 
étaient véritablement calmées. Il fallait prendre garde 
de rendre à la République, au lieu de citoyens devenus 
sages par le malheur, des hommes animés par le 
besoin de la vengeance. 

lia donc été nécessaire, citoyens Consuls, de statuer 
partiellement sur les réclamations des journalistes 
frappés par la proscription de fructidor. Jusqu'à ce 

{\) Bulletin des Lois de la République française, U*^ série, 
9^ partie, n»» 3523 et 3324. 
(2) Archives nationales, F. T-3452. 
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jour, 30 ont été rappelés, 6G avaient été condamnés; il 
en reste donc encore 36, sur le sort desquels il faut 
statuer... 

La grande majorité des hommes qui attendent en- 
core de vous ce bienfait n'ont élé proscrits que par 
erreur, ou n'ont été que des coupables obscurs, trop 
punis par de longs dangers. 

En vous proposant de leur rendre la' liberté, je vous 
propose également, citoyens Consuls, de leur restituer 
tous leurs droits de citoyens, et de rendre cette faveur 
commune à tous les journalistes déjà rappelés par des 
arrêtés antérieurs..^ 

Ce rapport était suivi d'un projet d'arrêté qui 
rappelait « les journalistes condamnés à la dépor- 
tation par la loi du 22 fruclidor an V, et qui 
n'avaient pas été compris dans les divers arrêtés 
de rappel pris par le gouvernement w. Ce projet 
d'arrêté levait en même temps la surveillance à 
laquelle étaient soumis les journalistes rappelés, 
et leur rendait tous leurs droits de citoyens. 

Ce projet ne fut pas ratifié ; aucune mesure 
d'ensemble ne fut prise. Le gouvernement avait 
préféré charger le ministre de la Police de donner 
des autorisations individuelles à ceux auxquels il 
croyait pouvoir, sans inconvénient, accorder celle 
faveur : il se réservait ainsi le droit d'imposer ses 
conditions à ceux qui tenaient à rentrer dans leur 
patrie. 

10' 
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Le rejet du projet de Fouché sufflt pour dé- 
montrer que le Premier Consul n'était pas animé 
de sentiments bien fiivorables à la presse. Per- 
sonne ne dut, d'ailleurs, en être étonné, car le 
général Bonaparte n'avait jamais, jusque-là, man- 
qué une occasion de manifester des dispositions 
hostiles aux journalistes. 

La surveillance de la presse, pendant tout le 
Consulat et l'Empire, fut entièrement confiée à 
l'autorité administrative ; mais, en ce qui con- 
cerne le ministère chargé de l'exercer, il nous 
faut distinguer trois périodes. Celte mission fut 
d'abord confiée au ministre de la Police générale ; 
elle lui fut enlevée en 1802, et passa au Grand- 
Juge; elle lui fut restituée en 1804. 

Grâce à l'appui de Barras, Fouché avait été 
nommé par le Directoire ministre de la Police 
générale (13 thermidor an VII, 31 juillet 1799) ; 
après le coup d'Etat de Brumaire, il conserva ces 
importantes fonctions, et la police de la presse 
rentra spécialement dans ses attributions. 

Mais, peu à peu, en raison même de la nature 
et du caractère de ses fonctions, de l'étendue de 
son rôle et surtout de l'habileté prodigieuse — on 
pourrait dire du génie — qu'il avait déployés 
dans l'accomplissement de sa mission, Fouché 



Digitized by 



Google 



SODS LE COiNSULAT ET l'eMPIRE lH 

était devenu une personnalité considérable, trop 
considérable môme aux yeux de Napoléon, qui 
voulait qu'il n'y eût qu'un seul homme en France. 
Une pareille situation ne pouvait se prolonger 
longtemps. « Tous ceux qui connaissaient le 
caractère entier du Premier Consul ne pouvaient, 
dit Bourrienne (1), s'expliquer l'ascendant qu'il 
lui avait laissé prendre ; ce dont Bonaparte lui- 
même s'étonnait avec impatience. Il voyait en lui 
uù centre où venaient se rattacher tous les inté- 
rêts de la Révolution, et s'en indignait; mais, 
soumis à une espèce de magnétisme, il ne pouvait 
rompre le charme qui le circonvenait. Loin de 
Fouché, quand il en parlait, ses expressions 
étaient emportées, acerbes, malveillantes; Fou- 
ché présent, le ton de Bonaparte se radoucissait, 
à moins qu'il n'eût à lui faire des scènes publi- 
ques. » 

La vérité est qu'au fond le Premier Consul 
détestait Fouché et qu'il voulait à tout prix l'éloi- 
gner, mais qu'il n'osait le congédier comme un 
autre de ses ministres. Il redoutait la puissance 
d'un homme qui, par un emploi judicieux des 
fonds secrets, par une répartition savante des 
énormes impôts qu'il prélevait sur les maisons 

(1) Mémoires de Bourrienne, t. V, p. 36. 
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de jeux et de plaisirs et surtout par les secrets 
qu'il détenait, avait su grouper autour de lui et 
lier à sa propre cause les hommes les plus consi- 
dérables de tous les partis, et réussi à se ménager 
des influences, non seulement dans la maison, 
mais jusque dans la famille de l'Empereur (4). 

Il chercha donc à lui retirer des mains Tins- 
trument même de sa puissance, mais délicate- 
ment, sans bruit, en évitant de donner à celle 
mesure le caractère d'une disgrâce. A cet effet, 
il laissa pressentir à Fouché que, dans l'intérêt 
suprême de TÉtat, pour prouver à la France com- 
bien le gouvernement avait le sentiment de sa 
force, il supprimerait le ministère de la Police 
générale. 

Quelques jours après cet entretien, à la suite 
d'un voyage qu'il avait fait à Morfontaine, chez 
son frère Joseph, Tun des plus ardents adver- 
saires de Fouché, il se décida brusquement h réa- 
liser ce projet (14 septembre 1802). Le lendemain, 
il travailla comme d'habitude, le matin, avec 



{{) Il est dit dans les Mémoires de Fouché qu'il donnait mille 
francs par jour à Tinipératrice Joséphine, et vingt-cinq mille 
francs par mois au secrétaire intime de Napoléon {Mémoires de 
Joseph Fouché^ duc d'Otrante^ ministre de la Police générale; 
Paris, Lk Rouge, 1824; 2 vol. in-8«» ; T. 1, pp. 178 et 188). Ces 
mémoires ne sont pas de Fouché, mais il est certain qu'ils ont 
été rédigés par un de ses secrétaires qui avait les notes person- 
nelles de Tancien ministre. 
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Fouché, sans lui révéler la décisioQ prise; puis, 
dans la journée (28 fructidor an X, 45 septembre 
1802), un arrêté était signé et Cambacérès recevait 
Tordre d'aller en prévenir le ministre de la Police, 
et de lui annoncer qu'il était nommé titulaire de 
la Sénalorerie d'Aix, ce qui lui assurait un trai- 
tement de soixante-six mille francs. 

En môme temps, Napoléon écrivait au Sénat : 

Le citoyen Fouclié a réponcfu par ses lalents, par 
son activité, par son attachement au gouvernement, 
à tout ce que les circonstances exigeaient de lui. Placé 
dans le sein du Sénat, si d'autres circonstances rede- 
mandaient un ministre de la Police, le gouvernernent 
n'en trouverait pas qui fût plus digne de sa confiance. 

L'arrêté du 28 fructidor an X (15 septembre 
1802), qui supprimait le ministère de la Police 
générale, ajoutait que les attributions de ce minis- 
tère seraient réunies à celles du grand-juge, mi- 
nistre de la Justice (1). Par suite, et pendant une 
période de deux ans, du 28 fructidor an X (15 sep- 
tembre 1802) au 21 messidor an XII (10 juillet 
1804), le grand-juge et ministre de la Justice fut 
chargé du contrôle et de la direction de la presse. 
Mais il ne faut pas en conclure que, pour ce motif, 

(i) Bulletin des Lois de la République française^ III" série, 
T. VI, n» 1977. 
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la nature du régime ait élé modifiée : la presse 
resta soumise à larbitraire administratif, et Tau- 
torité judiciaire n'eut à intervenir à aucun point 
de vue. 

Tant qu'il fut investi des fonctions de ministre 
de la Police générale, le grand-juge Régnier eut 
deux ministères parfaitement distincts : tout ce 
qui concernait la police et spécialement la sur- 
veillance de la presse était réservé aux anciens 
bureaux de Fouché, à la tête desquels Real avait 
été maintenu, au préfet de Police à Paris, et aux 
préfets dans les départements. 

Toutes les fois qu'une mesure était prise, que 
des instructions géoérales ou spéciales étaient 
envoyées, le grand-juge s'adressait aux préfets et 
non aux chefs de parquets. Ainsi, quand il veut 
prescrire aux propriétaires et rédacteurs de jour- 
naux de lui adresser régulièrement un exemplaire 
de chaque numéro, ce sont les préïets qu'il charge 
de faire cette communication (1). 

Ce régime fut d'ailleurs de courte durée : « Ré- 
gnier, avait dit Fouché, est trop gobe-mouches 
et trop bête pour bien faire la police; il laissera 
tomber le Premier Consul dans quelque piège. » 
Ces prévisions ne tardèrent pas à se justifier. 

(1) Cire, du grand-juge aux Préfets, 19 frimaire an XI (10 dé- 
cembre 1802). — Archives nationales^ F. 7-3435. 
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L'opinion fut tourmentée par une multitude 
d'espions qui tous voulaient se faire valoir. 11 
n'y avait plus de direction, tout marchait au ha- 
sard. La police n'avait plus cette activité qui 
répand et qui cherche la lumière. Partout, un 
faux zèle multipliait les accusations (1). Enfin, la 
conspiration de Georges et de Pichegru, — peut- 
être bien secrètement inspirée par Fouché — 
devait révéler le défaut complet d'aptitude du 
gros juge — ainsi qu'on appelait communément 
Régnier — pour les fonctions de haut policier. 

Aussi, un des premiers actes de Napoléon après 
l'établissement du régime impérial fut de rétablir 
le ministère de la Police générale et de le confier 
à Fouché, que l'insuffisance de Régnier lui avait 
fait de nouveau apprécier, et dont l'influence et 
l'expérience lui semblaient indispensables, au 
moment où s'établissait un régime nouveau (2). 

Quel fut l'effet produit sur l'opinion publique 
par cette disgrâce, puis par ce rappel du ministre? 
L'une et l'autre mesure furent tour à tour favora- 
blement accueillies, et Fiévée, dans une de ses 
notes, nous en donne la raison (3) : w On aval* 

(1) Mémoires de la vie publique de M. Fouché ^ duc d'hoir an le 
(Paris, 1819, in-go, p. 39). 

(2) Décret du 21 messidor an XJI, 10 juillet 1804 (Bull, des 
Lois de l'Empire français, IV* série, t. I, n» 80, p. 114). 

(3) Note XXVIII, août 1804 (T. II, p. 35). 
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VU détruire le ministère de la Police générale avec 
plaisir, parce que Tinstinct suffit pour apprendre 
qu*un ministère de la Police générale est dange- 
reux pour la liberté publique, pour le repos de 
celui qui gouverne, et que, n'ayant que très peu de 
fonctions déterminées, il doit tracasser dans tous 
les autres ministères pour se rendre redoutable et 
nécessaire. — On a vu recréer avec plaisir le mi- 
nistère de la Police générale, parce que chacun a 
senti que, dès qu'on reslait dans les voies où ce 
ministère était entré avant sa suppression, Tunilé 
dans cette partie valait beaucoup mieux que deux 
ou trois polices divisées, redoublant d'activité 
pour se faire valoir, et faisant ressentir à tout 
le monde les effets de leur rivalité et de leur agi- 
tation. » 

Donc, à partir du 10 juillet 1804, la surveil- 
lance des journaux appartint de nouveau exclusi- 
vement au ministère de la Police générale. C'est 
le cabinet même du ministre, sous la direction 
de Desmarets, qui concenlrait tout le service de 
la presse. Le décret du 10 juillet avait divisé 
toute la France en quatre grands arrondissements 
et, à la tête de chacun, était placé un conseiller 
d'État (Real, Pelet de la Lozère, Miot et Dubois) ; 
cette organisation nouvelle, en débarrassant Fou- 
ché de toute l'administration courante, lui per- 
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mettait de se consacrer exclusivement à la haute 
police. 

Les agents chargés du contrôle, sous la direc- 
tion personnelle du ministre et sous celle de Des- 
marets, son collaborateur immédiat, étaient à 
Paris le préfet de police et, en province, les com- 
missaires généraux et spéciaux de police. 

Les préfets des départements et le Directeur 
général de Timprimerie et de la librairie avaient 
bien, eux aussi, un certain droit de contrôle, mais 
à la condition de ne porter aucune atteinte aux 
attributions du ministre de la Police générale. 
Nous en trouvons une preuve dans une lettre 
que celui-ci adressait, le 27 novembre 1810, au 
Directeur général de l'imprimerie et de la librairie : 

Vous n'ignorez pas, Monsieur le Comte, que la sur- 
veillance sur les feuilles publiques qui s'impriment 
en France m'appartient exclusivement. C'est comme 
chargé de la haute police de l'État que j'exerce un 
contrôle spécial à cet égard, et vous penserez, sans 
doute, d'après la même considération, que je dois sta- 
tuer sur les demandes qui ont pour objet d'introduire 
dans rEmpii:e de nouvelles gazettes (1). 

La gendarmerie, elle aussi, exerce une surveil- 
lance. Le 16 frimaire an XII (8 décembre 1803), 

(l) Archives nationales, F. 7*-2222. 
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Napoléon écrit au général Moncey, premier ins- 
pecteur général de gendarmerie : 

Recommandez à vos officiers de gendarmerie de 
vous envoyer les Gazelles qui paraissent dans les 
départements où ils se trouvent, lorsqu'elles contien- 
draient quelques articles contraires à la tranquillité 
publique. Faites spécialement cette recommandation 
à Nantes et à Angers (1). 

Il n'y a que Taulorité judiciaire qui soit tenue 
à Técart de tout ce qui concerne la presse, et, 
si un procureur impérial s'avise de s'en mêler, il 
est vite rappelé à Tordre (2). 

Napoléon surveillait d'ailleurs lui-même les 
journaux et, si quelque défaillance se produisait, 
il ranimait aussitôt le zèle de ses auxiliaires : 

Sachez, écrivait-il le 7 brumaire an XÏI (30 octo- 
bre 1803), au ministre de la Justice, Régnier, qui a fait 
larticle politique du dernier numéro du Mercure, sur- 
tout la première partie, relative aux affaires de France. 

(1) Correspondance de Napoléon /«r, t. IX, n« 7362, p. 172. 

(2) Nous en trouvons un exemple dans un rapport de la 3« divi- 
sion du ministère de la Police générale au ministre : « M. le com- 
missaire spécial à Bremen, est-il dit dans ce rapport, rend 
compte que le procureur impérial près la Cour d'assises, séant 
en cette ville, lui a témoigné le désir que les Gazelles de Bremeji 
lui fussent soumises avant leur impression. — M. le commis- 
saire spécial demande ce- qu'il doit faire. — La réponse Ji'est 
pas douteuse. — La police doit seule exercer la censure sur 
les feuilles dans les départements où il y a des commissaires 
généraux ou spéciaux, et M. le Procureur impérial n'a aucun 
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Faire savoir à l'auteur que, s'il lui arrive d'écrire 
quelque chose de louche dans les temps où nous som- 
mes, il sera sévèrement réprimé (1). 

De même, il écrivait à Fouché : 

Le Bulletin de VEurope est animé d'un mauvais 
esprit. Je suis étonné cependant de voir là Esménard. 
Faites-leur dire, pour leur bien, que les temps de la 
Quotidienne sont passés. ,lls n'osent se livrer à leur 
mauvais génie; on voit qu'ils sont coutenus, mais le 
bout de l'oreille perce... J'entends que les journaux 
servent le gouvernement et non contre (2). 

Il y a dans le Publiciste, porte une lettre à Fouché 
du 25 janvier 1810, un article qui paraît fait en faveur 
des moines espagnols. Faites senlir au rédacteur l'in- 
convenance de pareils articles et le risque qu'il court 
de faire supprimer son journal. Faites faire des articles 
qui peignent la férocité de ces moines, leur ignorance 
et leur profonde bêtise ; car les moines d'Espagne sont 
de vrais garçons bouchers (3). • 

Le Premier Consul avait jugé nécessaire d'avoir 

titre pour s'arroger cette prérogative. » — En marge de ce rap- 
port, on lit la note suivante, écrite par le duc de Rovigo : « Le 
Procureur impérial n'a rien à voir là » {Archives nationale -, 
F. 7-83o0). 
H) Correspondance de Napoléon I^^, t. tX, n© 7529, p. 84. 

(2) Lettre du 17 avril 1805 (Correspondance de Napoléon /•', t X, 
no 8596, p. 416). 

(3) Lettres inédites de Napoléon I^^, pubjiées par L^ïcestre 
(Paris, Plon, 1897; 2 vol. in-S-»), t. II, n° 574, p. 6. 
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un journal officiel. A partir du 1" nivôse an VIII 
(22 décembre 1799), la Gazette nationale ou Moni- 
teur universel à^vini le journal du gouvernement, 
et fut placée sous la surveillance et la direction 
de Maret, ministre secrétaire d'État. 

Lorsque le ministre secrétaire d'État s'absen- 
tait, lorsqu'il accompagnait l'Empereur dans ses 
expéditions militaires, le prince archichancclier 
Cambacérès prenait la direction du Moniteur. 

Dans la suite, une partie de ses attributions 
furent dévolues au ministre des AfiFaires étran- 
gères, qui avait alors pour titre jninîstre des 
relations extérieures : ce fut lui qui fut chargé de 
rédiger les articles politiques. « Mon intention, 
écrivait le 6 mars 1 806 l'Empereur à Talleyrand ( 1 ), 
est que les articles politiques du Moniteur soient 
faits par les relations extérieures. Et quand j'aurai 
vu, pendant un mois, comment ils sont faits, je 
défendrai aux autres journaux de parler politique, 
autrement qu'en copiant les articles du Moniteur, » 

Ce projet fut exécuté. Lorsque les événements 
prenaient une tournure inquiétante, les autres 
journaux ne pouvaient donner certaines nouvelles 
qu'en les copiant dans le Moniteur, C'est ainsi 
que les journaux de Paris et des départements 

(1) Correspondance de Xapole'on /•', t. Xll, n» 9933, p. 191. 
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n'étaient autorisés à publier les ordres du jour de 
la Grande-Armée qu'en reproduisant textuellement 
la version donnée par le Moniteur (1). 

De même, l'Empereur avait recommandé à Fou- 
ché de veiller à ce qu'aucun journal ne parlât des 
affaires de Rome et d'Espagne, qu'après que le 
Moniteur en aurait lui-même parlé (2). 

Enfin, nous verrons plus loin que les journaux 
de province ne pouvaient donner d'autres nou- 
velles politiques que celles que le Moniteur avait 
publiées. 

Plus tard, le rôle du ministère des Affaires 
étrangères fut restreint, et la direction du Aloni- 
leur fut plus spécialement confiée au minisire 
secrétaire d'État : 

J'ai décidé que tous les articles que je destinais à 
être mis dans le Moniteur seraient transmis par le 
ministre secrétaire d'État, extraits des journaux an- 
glais et autres pièces. Donnez ordre au directeur du 
Moniteur de s'entendre à cet effet avec M. le comte 
Daru (3). 

P. S. — Cela n'empêchera pas qu'il corresponde 

(l) Lettre du secrétaire général du ministère de la Police au 
comte Real, 24 janvier 1807 ; — Circulaire du comte Real aux 
préfets, 31 janvier 1807 {Archives nationales, F.7-8.350). 

(2x Lettres inédites de Napoléon i<^ publiées par Lecestr3 
(t. I, n° 280, p. 194). 

(3) Le comte Daru,* intendant général de la Couronne, ministre 
secrétaire d'État. 

H 
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avec vous pour les affaires d^ Moniteur qui regardent 
votre ministère (1). 

Tous les articles officiels et officieux, tous ceux 
qui avaient trait à la polilique étrangère et inté- 
rieure étaient donc directement rédigés par le 
gouvernement, et le cabinet du ministre secré- 
taire d'État en revoyait et corrigeait soigneuse- 
ment les épreuves. 

Il ne semble pas que le Moniteur touchât une 
subvention pour servir ainsi de journal officiel. 
Mais le gouvernement n'opérait aucun prélève- 
ment sur ses revenus; et, de plus, il souscrivait 
un assez grand nombre d'abonnements, car il 
devait faire envoyer ce journal afux fonction- 
naires publics. C'est ce qui résulte notamment 
d'une lettre au conseiller d'État, directeur général 
des postes, dans laquelle le ministre de la Police 
générale se fait l'écho des plaintes qui lui sont 
adressées par différents fonctionnaires publics et 
spécialement par le commissaire général de police 
de Sâint-Malo, parce que « les numéros du Moni- 
teur qui leur est envoyé par ordre du gouvernement, 
ne leur parviennent pas exactement (2) », 

(1) Lettre du 31 août 1811 à M. Maret, duc de Bassano, alors mi- 
nistre des relations extérieures [Lettres inédites de Napoléon l",^\i- 
biiées par M. de Brotonne. Paris, Champion, 1898, 1 vol. in-8»,p 360). 

(2) Lettre du 18 mai 1812 {Archives nationales, F. V-2222). 
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A côté du Moniteur, organe officiel avéré, le 
Premier Consul voulait avoir un journal offi- 
cieux, tout à sa dévotion, où il pourrait faire 
écrire ce qui lui plairait, sans être forcé d'en 
assumer personnellement la responsabilité... C'est 
dans ce but que le Bulletin de Paris fut fondé. 
M. Hattin (1) affirme que Regnault de Saint-Jean- 
d'Angély fut un de ses premiers rédacteurs. Il y a 
tout lieu de croire cette affirmation exacte ; dans 
tous les cas, nous avons trouvé une lettre de 
Regnault de Saint-Jean-d'Angély qui prouve qu'il 
s'intéressait vivement à cette feuille : au moment 
de sa fondation, il écrivait pour faire hâter 
l'envoi des autorisations nécessaires (2). 

Quoi qu'il en soit, malgré la protection de 
Napoléon, malgré des subventions du gouverne- 
ment, le Bulletin de Paris n'eut aucun succès; il 
passa successivement entre les mains de divers 
rédacteurs (3) et, finalement, au mois d'octobre 
1802, le Premier Consul chargea M. de La Va- 
lette, directeur général des postes, de proposer à 
Fiévée d'en prendre la rédaction ea chef (4). 

(1) Histoire politique et littéraire de la Presse ei France ^ 
t. VII, p. 395. 

(2) Archioes nationales^ F. 7-34j5. 

(3) FiÉvÉB, Correspondance et relations avec Bonaparte^ t. I, 
page 3. 

(4) Id., Note I, octobre 1802 (T. I, p. 1). 
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Celui-ci répondit qu'il lui fallait être convaincu 
de Tutilité d'une chose, pour la faire avec goût ; 
or rien ne lui paraissait moins utile que ces 
journaux mi-officiels qui ne vivent que de la pro- 
tection du gouvernement : « Ils n'ont pas un mois 
d'exifitence que chacun sait qui les fait, pourquoi 
et pour qui on les fait; alors on les lit bien moins 
pour s'en laisser diriger que pour savoir ce que 
le gouvernement veut qu'on pense, et dès qu'on 
voit un gouvernement quelconque prétendre faire 
l'opinion au jour le jour, les esprits se cabrent el 
se font une opinion directement opposée. De plus, 
ajoutait Fiévée, le Bulletin de Paris n'est pas lu, 
et, par suite, quoi qu'il contienne, son action sera 
toujours nulle : pourquoi donc s'obstiner à le con- 
tinuer? Qu'on le laisse mourir (1). » 

C'est ce qui eut lieu... Abandonné à lui-même, 
le Bulletin de Paris ne tarda pas à disparaître ; il 
s'éteignit doucement, sans que personne ait paru 
y prendre garde. Son dernier numéro porte la 
date du 15 prairial an XI (4 juin 1803). 

Nous venons de voir par qui s'exerçait la sur- 
veillance imposée à la presse; nous allons main- 
tenant étudier en détail le régime auquel elle 
était soumise. 

(l) Fiévée, Note i, octobre 1802 (T. 1, p. 5). 
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A cet égard, il nous faut distinguer trois 
périodes bien distinctes. 

§ i'^^ — Première période. 
Régime créé par V arrêté du 27 nivôse an VIII, 

Le 18 brumaire an VHI (9 novembre 1799), le 
ministre de la Police générale avait donné des 
ordres pour empêcher la circulation des journaux, 
et aussitôt le Bureau central (1) avait envoyé à 
tous les commissaires de police de Paris la circu- 
laire suivante (2) : 

Citoyen, en* conséquence de la Lettre du ministre 
de la Police générale ea date de ce jour, il est 
défendu de laisser circuler aucuns journaux et vendre 
aucune espèce de pamphlets. Nous vous enjoignons de 
tenir la main à la stricte exécution de cet ordre. 

Nous vous prévenons que les barrières sont fermées 
et qu'on ne peut sortir de Paris qu'en vertu d'un 
ordre signé de la main du citoyen Fouché, ministre 
de la Police. 

Salut et fraternité. Les administrateurs, 

Signé : Champion; LeTellier. 

C'était là une mesure toute provisoire. 

(1) Le Bureau central avait alors à peu prùs les attributions 
qui ont été dévolues un peu plus tard à la Préfecture de police. 

(2) Collection Paul Dablin. 
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Mais, aussitôt après son élévation au Consulat, 
Napoléon s'empressa de compléter l'œuvre conti- 
mencée par le Directoire, en réduisant et en limi- 
tant le nombre des journaux. D'ailleurs, il semble 
que le temps seul avait fait défaut aux Directeurs 
pour accomplir cette réforme; ils y avaient songé, 
car ils avaient réuni tous les éléments nécessaires 
pour faire ce travail. Dès le 16 vendémiaire an VIII 
(le 8 octobre 1799), le commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration des Postes avait 
adressé au secrétaire général, sur la demande du 
Directoire, un état des journaux qui partaient de 
Paris par la voie de la poste et un état de ceux qui 
arrivaient des départements pour Paris. Il résulte 
de ces tableaux qu'à Paris il ne se publiait plus 
alors que quarante-sept journaux (1), et qu'il n'y 



(\) Journal fV Indications ; Instructions décadaires; EspHL des 
Journaux, par la comtesse Lamy; Journal (}u Palais ; Journal de 
France; l'Auditeur; l'Ennemi des Tyrans; la Diligence politique 
(Saluer); Affiches de Paris; l'Antidote; Chronique de Paris; 
l'Ennemi des Oppresseurs ; Journal de Paris ; le Rédacteur ; 
Courrier de législation ; le Régulateur; Bulletin universel; Jour- 
nal des Lois et des Faits; Annales de la République; Journal 
politique; le Pomt du Jour; le Père Duchesne; Journal des Séan- 
ces ; Monitew; le Surveillant; Chronique universelle ; l'Arlequin ; 
Journal du Commerce; le Propagateur ; l'Esprit des Journaux; 
la Clef; l'Ami de la paix; l'Ami des Lois; l'Indispensable ; 
Courrier de l'Europe; Courrier universel; Feuille économique ; 
le Narrateur; Bulletin de l'Europe ; le Thermomètre; Messager 
des Relations extérieures ; Courrier des Spectacles ; le Parisien; 
le Bien Informé; Journal des Débats et Lois; le Publiciste ; 
Gazette de France (Archives nationales, F. 7-3452). 
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était reçu que vingt-six journaux de province. 

On ne fut donc pas trop surpris, quand, le 
27 nivôse an VIII (17 janvier 1800), les Consuls 
décidèrent délimiter le nombre des journaux qui 
pourraient être publiés à Paris et dans les dépar- 
tements. 

Voici le procès-verbal de celle séance (1) : 

... Rentrés en séance, les Consuls délibèrent sur 
les mesures à prendre pour réprimer l'influence funesle 
des journaux vendus aux ennemis de la République. 
Ce sont des instruments de sédition entre les mains 
des factieux, au moyen desquels les ennemis inté- 
rieurs et extérieurs correspondent de tous les points. 
Les journaux, bien différents des autres productions 
de la presse, ont des lecteurs avant d'avoir paru. Le 
gouvernement peut arrêter la circulation d'un livre 
reconnu dangereux, avant qu'il ail été distribué à 
beaucoup de personnes; les journaux, au contraire, 
ont été répandus tant au dedans qu'au dehors, et ont 
propagé ce qu'ils renferment de contagieux avant que 
le gouvernement ait été instruit des articles vicieux 
qu'ils contiennent. L'obligation que le peuple français 
a imposée aux Consuls de veiller à sa sûreté, leur 
commande de prévenir le mal que les journaux 
peuvent faire, et de ne laisser circuler que ceux dont 
les propriétaires et rédacteurs offrent une garantie 
reconnue de leurs principes républicains. 

(1) Archives nationales j A F. iv-911. 



Digitized by 



Google 



128 LA LIBEIITÉ DE LA PnESSE 

En conséquence, Tarrêld suivant fut pris par 
les Consuls : 

Les Consuls de la République, 

Considérant qu'une partie des journaux qui s'im- 
priment dans le département de la Seine sont des 
instrumenls dans les maiqs des ennemis de la Répu- 
blique; — que le gouvernement est chargé spéciale- 
ment par le peuple français dé veiller à sa sûreté; 

Arrêtent ce qui suit : 

Art. l®^ — Le ministre de la Police ne laissera, 
pendant toute la durée de la guerre, imprimer, publier 
et distribuer que les journaux ci-après désignés : 

Ld Moniteur universel ; 

Le Journal des Débais et des Décrets; 

Le Journal de Paris;' 

Le Bien Informé; 

Le Publiciste; 

L'Ami des Lois; 

La Clef du Cabinet; 

Le Citoyen Français ; 

La Gazette de France; 

Le Journal des hommes libres; 

I^e Journal du Soir^ par les frères Chaigneau; 

Le Journal des Défenseurs de la Patrie; 

La Décade philosophique ; 

Et les journaux s'occupant exclusivement des 
sciences, arts, littérature, commerce, annonces et 
avis. 

Art. 2. — Le ministre de la Police générale fera 
incessamment un rapport sur tous les journaux qui 
s'impriment dans les autres départements. 
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Art. 3. — Le ministre de la Police veillera à ce qu'il 
ne s'imprime aucun nouveau journal, tant dans le 
département de la Seine que dans Ic^ autres dépar- 
tements de la République. 

Art. 4. — Les propriétaires et rédacteurs des jour- 
naux conservés par le présent arrêté se présenteront 
au ministre de la Police pour justifier de leur qualité 
de citoyens français, de leur domicile et de leur signa- 
ture, et promettront fidélité à la Constitution. 

Art. 5. — Seront supprimés, sur le champ, tous les 
journaux qui inséreront des articles contraires au res- 
pect dû au pacte social, à la souveraineté du peuple 
et à la gloire des armées, ou qui publieront des invec- 
tives contre les gouvernements et les nations amies 
ou alliées de la République, lors même que ces articles 
seraient extraits des feuilles périodiques étrangères. 

Art. 6. — Le ministre de la Police générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera imprimé au 
Bulletin des Lois (1). 

Par le premier Consul, Le Premier Consul, 

Le Secrétaire d'État, Bonaparte. 

Hugues-B. Maret. 

Le Ministre de la Justice^ 
Abrial. 

Depuis longtemps, la liberté de la presse n'exis- 
tait plus en fait ; cet arrêté lui portait un dernier 
coup, en la supprimant en droit. H ne souleva 

(1) Bulletin des Lois de la République fra*>çaise, H» cérie, 
9» partie, n" 3535. 
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cependant aucune proleslation : le général Lacuée, 
chargé alors d'une mission dans les dépàrlement':', 
constate que « tous les amis de la paix ont vu 
avec plaisir la suppression de ces écrits répré- 
hensibles (1) ». Tout se borna à quelques plaisan- 
teries, dans le genre de celle-ci : « Le premier 
Consul s'est donné quatorze de valets (2). » (On 
a'vait dit tout d'abord que le nombre des journaux 
conservés était de quatorze et non de treize.) 

Voici en quels termes les administrateurs du 
Bureau central du canton de Paris (3) rendent 
compte de l'exécution de cet arrêté en ce qui con- 
cerne les feuilles imprimées (4) : 

Le Bureau Central s'est empressé de donner les 
ordres nécessaires pour assurer Texécution de la 
mesure par laquelle le gouvernement a interdit jusqu'à 
la paix, la circulation, vente et distribution des jour- 
naux, autres que ceux exceptés au nombre de treize, et 
ceux s'occupant exclusivement des sciences, arts, 
littérature, commerce, annonces et avis. 

Les propriétaires des journaux non exceptés par le 

(1) Henri Welschinoer : La Censure sovs le Premier Empire, 
p. i3. 

(2) Tableau de la siluation de Paris, du 3 pluviôse an VIH 
[Archives nationales, A F. iv-1329). 

(3) Le Bureau central avait alors les attributions de la pré- 
fecture de police actuelle. 

(4) Compte des opérations du Bureau central du canton de 
Par. s pendant le mois de nivôse an Vlll {Archives nationales, 
A F. iv-l32Dj. 
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gouvernement ont été invités circulairement par le 
Bureau central à en cesser Timpression, et il a été 
recommandé aux commissaires de police et aux offi- 
ciers de paix la surveillance la plus active sur cet 
objet. 

Le Bureau central a aussi invité le Commissaire du 
gouvernement près l'administration générale des pos- 
tes à arrêter l'envoi à. l'extérieur et la distribution 
dans Paris des journaux non compris dans la liste 
d'exception, et il a transmis aux bureaux centraux 
de Lyon, Marseille et Bordeaux des exemplaires de 
l'avis affiché à ce sujet. * 

Le 28 nivôse an VIII (18 janvier 1800), le Secré- 
taire général du ministère de la Police générale 
avisa tous les journaux conservés de l'arrêté qui 
venait d'être pris : 

Le ministre de la Police générale me charge de 
vous prévenir, citoyen, que les r4onsuls de la Républi- 
que ont pris hier un arrêté, portant qu'il ne laissera 
imprimer, publier et distribuer, pendant toute la durée 
de la guerre, que les journaux désignés dans cet 
arrêté, et que les propriétaires et rédacteurs des jour- 
naux conservés seront tenus de se présenter devant lui 
pour promettre fidélité à la Constitution et justifier de 
leur qualité de citoyen français, de leur domicile et de 
leur signature. 

Comme le journal intitulé le Citoyen français est du 
nombre de ceux dont l'impression et la distribution 
sont permises, le ministre m'ordonne de vous en pré- 
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venir et de vous inviter à vous rendre très incessam- 
ment au Secrétariat général de son ministère, pour 
remplir les formalités prescrites par cet arrêté (1). 

Un registre fut ouvert (2) à cet effet au ministère 
de la Police générale ; il existe encore et est actuel- 
lement déposé à la Bibliothèque de TOpéra (!!) 

où il a été versé par le ministère des Beaux- 
Arts (??). 

Cet ordre fut aussitôt exécuté (3). 

(1) Archives nati?nales, F. 7-3452. 

(2) 11 est écrit en grande partie de la main de l'auteur dra- 
matique Coupart, alors commis au Secrétariat de la Police géné- 
rale, qui, après être passé par l'Opéra, devint plus tard secré- 
taire général du Théâtre du Palais-Royal, fonction qu'il conserva 
jusqu'à sa mort. 

(3) Voici les dates de ces déclarations : 

Le 28 nivôse (18 janvier 1800) : déclaration du Journal des 
hommes libres, par Roland et Méhée, rédacteurs et propriétaires; 

— de VAmi des Lois, par Poultibh, rédacteur, et Bourbon-Gra- 
viÈRK, propriétaire; — du Journal des Débals et des Lois, par 
François-Jean Bkaudouin, propriétaire et rédacteur ; — du Mo- 
nileur, par Henry Aoasse, propriétaire, et Aimé-Joseph -Gabriel 
JoLRDAN, rédacteur ; 

Le 29 nivôse (19 janvier) : déclaration du Journal des défen- 
seurs de la Pairie, par Jean Gratiot, rédacteur et propriétaire; 

— du Journal du Soir, par les frères Chaioneau, propriétaires, 
et PouGET, rédacteur; — du Journal de Paris, par Guillaume-Oli- 
vier CoîiANCRz, propriétaire et rédacteur; — de la Clef du Cabinet, 
par Amaleric, rédacteur, et Cola», fondé de pouvoirs de M"« Pan- 
couck, propriétaire ; — de /a Gazette de France. 

Le !•' pluviôse (21 janvier; : celles du Publiciste, par Michel- 
Joseph Xhroust, propriétaire, et Antoine-Jean Charpektjé, rédac- 
teur ; — de la Décade philosophique, par Amaury Duval, co-pro- 
priétaire et rédacteur ; — du Bien Infonné,p(iT Nicolas Bo.nnbville, 
propriétaire et rédacteur; — du Citoyen français, par Mailla- 
Garat, et Deshenaudes, propriétaires et rédacteurs. 
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Voici, à litre de spécimen, la déclaration de la 
Gazette de France : 

Eq exécution de Tarrêté du gouvernemeat, se sont 
présentés les citoyens Joseph Turot, demeurant, rue 
de l'Échiquier, n° 33, et Sallen'tin : le citoyen Joseph 
TuROT a déclaré être propriétaire de la Gazelle de France 
et rédacteur de la partie d'esprit public et politique de 
ladite feuille. 

Le citoyen Sallentin a aussi déclaré concourir à la 

rédaction de la même feuille pour les séances du tri- 

. bunat et du corps législatif; ils ont déclaré en outre 

que les presses servaùt à l'impression dudit journal 

sont établies rue Christine, n° 3. 

Ils ont justïOé de leur qualité de citoyen français en 
nous exhibant leurs inscriptions civiques et leur carte 
de sûreté, ont promis fidélité à la Constitution et ont 
signé. 

Paris, le 29 nivôse, an VIII* de la République. 

J. TuROT. Sa lentin. 

■ Le citoyen Bellemare déclare être nouveau proprié- 
taire de la Gazelle de France, en place du citoyen Turot, 
et le citoyen Stevenin, le rédacteur. 
Paris, le d" fructidor, an X. 

Sfevenin. Brllemare. 

Ainsi donc, seuls, les treize journaux politiques 
que nous avons énumérés et les feuilles s'occu- 
pant exclusivement de sciences, d'art, de littéra- 
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ture, de commerce ou d^annonces furent con- 
servés. Il était bien entendu, d'ailleurs, que leur 
existence demeurait essentiellement précaire : 
Tarticle 5 donnait contre eux au gouvernement 
des armes dont il ne devait pas hésiter à se servir. 
Cet arrêté ne s'occupait qu'accessoirement des 
journaux de province : pour régler leur sort d'une 
façon définitive, le Premier Consul attendait un 
rapport spécial du ministre de la Police générale. 
Mais, provisoirement, il était décidé que, dans les 
déparlements comme à Paris, aucun nouveau jour- 
nal ne serait créé. Nous avons pu constater que 
cette disposition fui très exactement observée. C'est 
ainsi qu'on rejette les demandes du citoyen Garnier 
qui veut faire paraître le Journal du département de 
la Seine, — du citoyen Moilin qui voudrait fonder 
un Journal des Étrangers, « pour leur indiquer 
chaque jour les objets les plus dignes d'attirer 
leurs regards dans un pays où les sources d'instruc- 
tion et de plaisir sont également fécondes (i) »; 
— do- Meunegault et Pelissier qui veulent faire 
revivre, sous le tilre de Journal de l'autre monde 
ou la République des Champs-Elysées (2), une 



(1) 13 thermidor an VllI (I" août 1800) (Archives nationales, 
F. 7-3452). * 

(2) 6 fructidor an VIII (24 août 1800) (Atxhives national s, 
F. 7-3452). 
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feuille pliilosophique et littéraire, le Scythe ou 
les franches annales, publiée par eux en l'an IV 
et disparue depuis lors, etc., etc.. 

La réduction du nombre de journaux avait eu 
surtout pour but de faciliter la surveillance. Un 
contrôle actif est donc exercé sur la presse : les 
moindres écaris sont vite découverts, et la répres- 
sion ne se fait pas attendre. 

Dès qu'un nuniéro d\m journal déplaît, il est 
immédiatement arrêté à la poste, sans autre for- 
malité. Le ministre de la Police générale écrit 
simplement au Commissaire du gouvernement 
près Tadministration des postes, par exemple (1). 

Je vous charge, citoyen commissaire, de faire arrê- 
ter le départ du Journal des Débats y feuille de ce 
jour, 27. Vous me rendrez compte de cette mesure. 

Salut et fraternité. Fg^jcbé, 

Ces sortes de saisies à la poste sont très fré- 
quentes. 

Le 27 germinal an IX (17 avril 1801), le ministre 
de la Police générale invite le commissaire central 
près l'administration des postes à faire arrêter, 
jusqu'à nouvel ordre, les numéros du Publiciste et 
du Journal des Débats (2). 

(1) Lettre du27 messidor an VllI (Archives nationales, F. 7-3452). 

(2) Archives nationales, F. 7-3453. 
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Le 9 fructidor an IX (27 août 4801), le Publi- 
ciste a le môme sort (1) ; le 17 du même mois, une 
saisie est ordonnée à Tégard de la Clef du cabinet 
des Souverains (2), etc., etc.. 

Celte mesure est prise, lorsque les tendances 
du journal ne paraissent pas généralement mau- 
vaises, et que simplement un numéro contient un 
ou plusieurs articles qui déplaisent au gouverne- 
ment. Si une feuille passe pour être rédigée ordi- 
nairement « dans un mauvais esprit », c'est la 
suppression qui est prononcée. 

C'est ainsi que, le 3 vendémiaire an IX (2S sep- 
tembre 1800), le ministre de la Police générale 
charge le Préfet de police de mander le proprié- 
taire du Journal des Débats pour lui déclarer que 
sa feuille sera supprimée si elle continue « d'être 
rédigée dans un mauvais esprit (3) ». 

A raison de la grande situation occupée par le 
Journal des Débats, on avait montré encore quel- 
ques égards ; mais avec des feuilles de moindre 
importance, on agissait plus brutalement : sou- 
vent la suppression était prononcée purement et 
simplement, sans aucun avertissement préalable. 

Dans son numéro 1722, de septidi, 7 prairial 

{\) Archive^, nationales, F. 7 3453. 

(2) IbkL, F. 7-3453. 

(3) Jbid., F. 7-3453. 
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an VlII, VAmi des Lois avait rendu compte de la 
séance de Tlnstitut du 5 du même mois, au cours 
de laquelle avait été discutée la question de savoir 
si les membres de ITnstitut, proscrits en fructi- 
dor, devaient être considérés comme faisant tou- 
jours partie de ce corps. 11 s'était élevé, mais en 
termes très mesurés, contre Rœderer, Laplace et 
d'autres qui avaient fait repousser la proposition 
de Desalle. 

Aussitôt le ministre de Tlnlériçur, Lucien Bona- 
parte, le signale aux Consuls : « Ce journaliste 
pouvait émettre son opinion sur l'Institut avec la 
décence convenable; mais il ne pouvait pas, sans 
mériter d'être réprimé, se permettre de verser le 
ridicule et le sarcasme sur une réunion d'hommes 
qui honorent la République par leurs lumières, 
et qui étendent, chaque jour, le cercle des con- 
naissances humaines. Je vous demande, citoyens 
Consuls, la suppression de ce journal, dont chaque 
numéro porte, de jour en jour, une empreinte qui 
ressemble peu à son titre (4). » Le lendemain, 
9 prairial an Vlll (29 mai 1800), un arrêté, signé 
par le second consul Cambacérès, supprime VAmi 
des Lo^'s (2). 



(i) Moniteur universel, décadi, 10 prairial an VIII, n» 250. 
(2) Bulletin des Lois de la République française, III* série, T, I«' 
n" 183. 
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Voici en quels termes le Préfet de police rend 
cjmpte de rexécuiion de cette mesure : 

J'ai donné Tordre à un commissaire de police et à 
un officier de paix de se transporter à Timprimerie et 
dans les bureaux de ce journal, et d'y saisir tous les 
exemplaires qui porteraient la date du il prairial et 
ceux dlune date postérieure que l'on se disposerait 
à mettre en circulation. Il en a été fait perquisition 
exacte, sans qu'il en soit trouvé un seul exemplaire. 
Le directeur de l'imprimerie a déclaré au commissaire 
de police qu'il avait renvoyé tous les ouvriers dans la 
matinée du 11 (1). 

Le 21 thermidor an IX (9 août 1801), un aulre 
arrêté supprime YAntidotc : « Contresigné de 
Méhée, le même qui avait signé les massacres de 
Septembre, ce journal était plein de ces maximes 
affreuses qui ont produit tant de maux et qui, 
pour jamais, ont cessé de régner en France (2). » 

Le Républicain démocrate d'Auch avait parlé du 
renchérissement des grains. Le ministre de Tinté- 
rieur, Lucien Bonaparte, en est avisé. Aussitôt il 
écrit au Préfet du Gers : 

L'adniinislration centrale, en me rendant compte 
des manœuvres que les malveillants emploient pour 

(1) Lettre du Préfet de Police au ministre de la Police géné- 
rale, 16 prairial an VIII (Archives nationales, F. 7-3452). 

(2) Moniteur universel, duodi, 22 thermidor an IX, n° 322. 
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troubler la tranquillité publique dans le déparlenaent 
du Gers, me dénonce un journal qui s'imprime à Auch, 
sous le Litre de Républicain démocrate^ et dont Tesprit 
tend visiblement à provoquer des mouvements sédi- 
tieux, sous le prétexte du renchérissement des grains. 
Il importe de rompre sans délai un instrument aussi 
dangereux dans les mains des agitateurs. En consé- 
quence, je vous ordonne de suppriuïer le journal 
dont il s'agit, sans avoir égard aux réclamations qui 
pourront être faites par le rédacteur ou les intéres- 
sés (1). 

Le 21 pluviôse an X (10 février 1802), le citoyen 
Denis, notaire national et maire de Commercy, 
demande que des mesures soient prises contre les 
Annales de la religion qui ont publié un article de 
M^"" Lecoz, évoque de Rennes, contre lés prêtres 
mariés : 

En lisant cette pièce, hors de saison, quand on parle 
d'une convention faite entre le gouvernement et le 
Saint-Siège, vous jugerez sans doute convenable d'or- 
donner qu'on laisse paisibles de bons citoyens, pères de 
famille, la plupart fonctionnaires publics ou hommes 
dft lettres. De tels écrits aigrissent les cœurs, déran- 
gent les ménages et ne peuvent produire aucun bien. 

Tel est Tavis du ministre de la Police générale, 



(l) Lettre du 28 germinal an VIII (18 avril 1801) [Archives natio- 
nales, F. 7-3453). 



Digitized by VjOOQIC 



140 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

qui, malgré une protestation de Tabbé Grégoire, 
membre du Sénat, interdit celte feuille (1). 

Il arrivait môme qu'un journal était supprimé 
pour une faute des plus légères : par exemple, à 
raison de la publication d'un arlicle qui n'avait 
pas été rédigé avec tout le tact désirable ou d'une 
nouvelle exacte, mais qui arrivait mal à propos. 
A plus forte raison, toute critique, môme anodine, 
môme juste, pouvant atteindre l'Empereur, était 
une cause de suppression immédiate. En voici un 
curieux exemple. La Vedette (de Rouen) avait 
pullié sous ce titre : Députation envoyée par l'ins' 
titiU national au Premier Consul, à la nouvelle de 
la signature de la paix , le discours adressé au Pre- 
mier Consul par le président de l'Institut, Dutheil, 
et qui commençait ainsi : 

Dans ce jour mémorable, la gloire dont votre nom 
se couvre est d'un genre jusqu'à cette heure inconnu. 
Guerrier sans modèle, à force de modération, de sa- 
gesse, de bienveillance générale et d'humanité, cal- 
mant toutes les haines, tous les ressentiments, toutes 
les ambitions, et faisant accepter à l'Europe une paix 
universelle et durable, vous-même vous rendez inutile 
et superflue celte valeur indomptable, ces qualités 
brillantes qui, à la guerre, vous avaient fait rapidement 
égaler les généraux les plus vantés dans l'histoire 

(1) Archives nationales, F. 7-3454. 
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Le journaliste, après avoir reproduit ce dithy- 
rambe, le faisait suivre de cetle réQexion : 

Je me rappelle, à ce sujet, d'avoir lu le passage sui- 
vant dans Télémaque, livre XXP. Télémaque entra dans 
rassemblée des rois ligués, où chacun garda le silence 
pour Técouter, dès qu'on l'aperçut ; il en rougit, on ne 
pouvait le faire parler. Les louanges qu'on lui donna 
par des acclamations publiques, sur tout ce qu'il venait 
de faire, augmentèrent sa lionte; il aurait voulu se 
pouvoir cacher; ce fut la première fois qu'il parut em- 
barrassé et incïertain. Enfin il demanda comme une 
grâce qu'on ne lui donnât plus aucune louange. Ce 
n'est pas, dit-il, que je ne les aime, surtout quand 
elles sont données par de si bons juges de la vertu : 
mais c'est que je crains de les aimer trop; elles cor- 
rompent les hommes ; elles les remplissent d'eux- 
mêmes, elles les rendent vains et présomptueux : il 
faut les mériter et les fuir (1) 

Aussitôt (11 germinal), le préfet de la Seine- 
Inférieure, Beugnot, signala ce numéro au mi- 
nistre de la Police générale : 

L'intention de l'auteur, dit-il dans son rapport, est 
sensible ; elle est mauvaise. L'application qu'il veut 
qu'on fasse serait une insulte à la décence et à la 
vérité. La tlalterie, adressée à un jeune homme qui 
cherche les aventures, n'a rien de commun avec l'ex- 
pression de$ sentiments de tout un peuple pour un 

(1) La Vedelte, n° 10, du 10 germinal an X (31 mars 1832). 
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héros qui a fourni une carrière de gloire et de vertus, 
dont l'auteur lui-même de Télémaque n'aurait pas 
imaginé le roman. J'ai balancé si je devais supprimer 
sur le champ ce journal; j'ai été arrêté par la crainte 
de donner trop d'importance à une intention qui n'est 
que misérable. Cependant, comme je ne dois rien 
laisser ignorer au ministre de ce qui peut indiquer la 
moindre dissonance au milieu d'un concert de béné- 
dictions méritées, je lui soumets ce journal, en le 
priant de vouloir bien décider s'il est convenable de 
le supprimer ou de le laisser s'éteindre dans le mépris 
public. 

La réponse ne se fit pas attendre; le 13 germi- 
nal (3 avril 1802), le ministre répondit en char- 
geant le préfet de « faire arrêter la vente, la 
distribution et la circulation de cette feuille pério- 
dique ». Deux jours après, en rendant compte de 
l'exécution de ces instructions, le Préfet ajoutait : 
« Je vous fais passer une ampliation de Tarrêté 
que j'ai pris à ce sujet (1) ; lorsqu'elle vous sera 
parvenue, le journal la Vedette aura cessé de cir- 
culer (2). » 

Un journal fut supprimé, simplement parce que 
le préfet avait négligé de le surveiller : c'est ce qui 



(1) Cet arrêté réduisait ainsi à deux, le nombre des journaux 
imprimés et publiés à Rouen : Le Méridien ou Journal de Rouen 
et la Chronique. 

(2) Archives nalioîiales, F. 7-345 i. 
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résulte de cette lettre du Premier Consul au mi- 
nistre de la Justice, Régnier : 

Puisque le préfet surveille si peu la Gazette de cette 
ville (Namur), il est inutile qu'il y en ait (i). 

Parfois, il est difficile de comprendre aujour- 
d'hui la cause de la suppression, quand les 
motifs n'ont pas été précisés au moment où Tar- 
rèté a été pris. 

• Le 27 germinal an XII (17 avril 1801), le préfet 
de la Charente-Inférieure est invité à supprimer 
les Annales politiques et littéraires du département 
de la Charente-Inférieure (2). 

J'ai mis d'autant plus d'empressement à faire exé- 
cuter cette mesure, répond-il aussitôt (3), que vous 
avez devancé l'intention où j'étais de la proscrire, m'y 
croyant suffisamment autorisé par l'arrêté des Consuls 
du 27 nivôse, et d'ailleuts déterminé par le mauvais 
esprit de ce journal. 

Nous avons parcouru les numéros de ce journal 
joints à la minute de la lettre du ministre; nous 

(1) Lettre du 27 frimaire an XII, 19 décembre 1804 (Corres- 
pondance de Napoléon I^'-, t. IX, n^ 7399, p. 200). 

(2; Avec cette épigraphe : Si canimus silvas, iilvœ sint Consule 
dignae (Virg., EgL iv). Publiées par Maresciial, imprimeur de la 
Préfecture. 

(3; Lettre du 3 floréal an IX {Archives nationales^ F. 7-3453) < 
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avouons que nous n'avons pu y saisir les traces de 
« ce mauvais esprit » que signale le préfet... 

Il est môme arrivé à des préfels, moins perspi- 
caces ou peut-être moins bien stylés que celui de 
la Charente-Inférieure, de ne pas comprendre, eux 
non plus, les causes des rigueurs gouvernemen- 
tales. C'est ainsi que, le 49 thermidor an IX 
(7 août 1801), ordre est donné au préfet de la 
Manche de supprimer le Journal de Correspon- 
dance du Concile national de France (1). Il fait 
connaître que, pour se conformer à ces instruc- 
tions, il prohibe la circulation de cette feuille : 
« Quoique, ajoute-t-il, je n'aie rien vu, dans les 
numéros que je vous transmets, qui soit con- 
traire à Tesprit d'ordre, de paix et de réunion (2). » 

Sous un pareil régime, il est évident que les 
journaux ne peuvent s'attaquer à l'ordre de choses 
établi et qu'ils sont obligés de montrer une pru- 
dence et une réserve extraordinaires pour tout 
ce qui touche au gouvernement. Les questions 
de politique intérieure sont absolument prohi- 
bées : la presse ne songe môme plus à en sou- 
lever, depuis qu'elle sent qu'une maia de fer l'a 



(1) Publié à Coulances par Timprimeur J.-N. Agnès. 

(2) Lettre du préfet de la Manche au ministre de la Police 
•générale, 3 fructidor an IX (Archives nationales, F. 7- 3453 j. 
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saisie et qu'en vain elle cberchcrait à échapper à 
son étreinte. 

Le ton d'une lettre de Chabaud (du Gard), que 
nous avons retrouvée, montre que, dès le com- 
mencement du Consulat, la soumission de la 
presse était assurée (i) : 

Paris, le 14 prairial an VIII (3 juin IHOD). 

CHABAUD {du Gard), Tribun, 

au Ministre de la Polirc générale. 

Citoyen minisire, 

Ayant lu dans le Journal des Hommes libres y il y a 
peu de jours, le renouvellement d'une assertion contre 
le Journcd des Débats dont je vous ai déjà mandé la 
fausseté, je crois devoir vous répéter que propriétaire 
du Journal des Débats et lié de toutes les manières au 
gouvernement actuel : je désire que cette feuille soit 
constamment écrite dans le sens qui peut lui conve- 
nir, et qu'enfin j'ignore absolument ce qu'est la bande 
Nicole, et ne connais ni la personne, ni les écrits de 
cet individu qui n'a nulle part à la rédaction an Journal 
des Débats. S'il contenait jamais un seul çirlicle qui 
pût déplaire au gouvernement, j'espère que vous 
voudrez bien m'écrire un mot, afin que je fis (9k) 
rectifier ce qui ne pourrait jamais être qu'une erreur 
involontaire. 

Agréez l'assurance de mon dévouement sincère, 

ClIABAUI). 
(1) Archives nationales, F. 7-3452. 

13 
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Une circulaire ministérielle du 9 thermidor 
an IX {28 juillet 1801 ) invite les préfets à signifier 
aux rédacteurs des feuilles périodiques de leurs 
déparlements Tordre de s'abstenir de publier les 
nouvelles dont Tobjet peut alarmer le commerce 
et tourmenter Tesprit public (1) et à les avertir, 
qu'au cas où ils ne se conformeraient pa$ à cet 
ordre, leurs journaux seraient immédiatement 
supprimés. Un peu plus tard, cet avis leur es^ 
encore rappelé, et spécialement il leur est expres- 
sément recommandé de ne faire aucune allusion 
à tout ce qui touche aux subsistances (2). 

Les faits divers ne peuvent môme pas être libre- 
ment publiés. Une circulaire du ministre de la 
Police générale du G vendémiaire an Xill (28 sep- 
tembre 1804) (3), défend expressément aux jour- 
nalistes d'insérer dans leurs feuilles tout article 
relatif à la police, sans une autorisation formelle. 
Elle recommande, en même temps, aux préfets la 
plus grande discrétion dans les ordres qu'ils pour- 
ront donner d'imprimer des objets de police locale, 
' et leur interdit absolument de faire publier dans 
les journaux des avis concernant la police géné- 
rale . 

(1) Archives nalionales, V. 7-34"»;t. 

(2) IbkL, F. 7-34j4. 

(3) Ibid., . F. 7-8350. 
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' Cest ainsi que les journaux ne doivent pas par- 
1er des suicides : 

Qu'ils remplacent désormais les annonces de sui- 
cides par celles des actes qui peuvent exciter le cou- 
rage et riiumanité des Fraiiçais et honorer le carac- 
tère national. Des exemples de vertu peuvent seuls 
produire ces effets; ceux de fureur et d'insanité vont 
droit au but contraire (1). 

Le Journal du déparle ment de l'Aube est sup- 
primé par arrêté préfectoral du 2 frimaire an X 
(23 novembre 4801), parce que le substitut du 
commissaire près le tribunal criminel de Troycs 
se plaint que les rédacteurs de ce journal, abu- 
sant de la correspondance officielle dont ib se 
procurent la connaissance dans les bureaux de la 
préfecture, font mention dans leur journal des 
différents crimes et délits qui sont commis dans 
le département, et, par cette publicité prématurée, 
avertissent les coupables et les complices qui . 
échappent aux poursuites de la justice (2). 

Lo gouvernement ne veut plus qu'il y ait de 
partis en France; tout ce qui est de nature à créer 
de nouvelles divisions, ou à rappeler celles qui 

(1) Lettre du graiid-jiige, uiinistre de la Justice, au préfet de 
police, du 23 frimaire an XI (14 décembre I8D2, Archives natio- 
nales, F. 7-3455). 

(2) Archives nationales^ Y. 7-34u4. 
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ont existé, est formellement interdit. Il n'y a plus 
de partis,.. Par suite, un délit ou un crime ne 
peut être que Tœuvre d'un ou de plusieurs mal- 
faiteurs, la presse ne doit jamais Timputer à un 
parti. La Gazette de France (i), rendant compte 
d'une agression, qui semblait motivée par d'an- 
ciennes divisions politiques entre républicains el 
royalistes; commençait ainsi son article : « Dans 
un temps où par tout pays, on prend des rensei- 
gnements sur la chute des pierres, soit lunatiques, 
soit atmosphériques, il est étonnant que les jour- 
naux n'aient point encore fait mention de cer- 
taines pierres qui se trouveraient assez bien 
qualifiées par l'épithète de démocratiques , et qui 
sont tombées à Pamiers, le 7 brumaire, entre 9 et 
10 heures du soir... ». 

Eq imputant ce crime à un parti, écrit le chef du 
bureau des journaux [±), le jourûalistc n'est-il pas en 
contradiction formelle avec les intentions bien con- 
nues du gouvernement qui met tout en œuvre pour 
étouffer ces distinctions de partis et pour réunir 
tous les Français? 

C'est, sans doute, parce que ces tendance» de 
l'Empereur à éviter toute division entre les 

(1) N" 219V, du mardi. 5 nivùse an Xll (27 décembre 1803». 

(2) nivôse an XII (Archives nationales, V. 7-3453). 
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citoyens étaient bien connues, que le consistoire 
israélite avait envoyé au duc d'Olrante la lettre 
suivante (1) : 

Paris, ce 13 novembre 1800. 

Le Consistoire central des Israélites 

A Son Excellence le Ministre de la Police généraley 

Comte de l'Empire. 

Monseigneur, 

Nous prenons la liberté de recourir à voire auto- 
rité paternelle pour supplier Voire Excellence de faire 
cesser un abus qui paraît se renouveler depuis quel- 
que ten>ps, et qui ne tend rien moins qu'à avilir la 
masse des Israélites de TEmpire, et les rendre odieux 
à leurs concitoyens des autres cultes. 

Votre Excellence aura sans doute remarqué que les 
journaux de la capitale saisissent toutes les occasions 
de publier avec une affectation outrageante les fautes 
et les crimes commis par des hommes professant la 
religion de Moïse, en ne signalant pas les coupables 
comme de simples individus, c'est-à-dire par leurs 
noms ou par Tétat qu'ils professent, mais bien par la 
dénomination générique de Juifs. 

Il n'est malheureusement que trop vrai, Monsei- 
gneur, que la barbarie et l'oppression auxquelles les 
Israélites ont été en butte depuis tant de siècles ont 
attaché au mot Juif une réprobation qui l'a rendu 
synonime de fripon, d'où il est résulté que la masse 
entière des Israélites a toujours été accusée par le 

(1) Archives nafioitfdes (V. l-:i\l)l}. 
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vulgaire, et n'a été que trop souvent victime de la 
faute qu'on ne devait imputer qu'à un ou quelques 
individus, comme si le vice était inhérent au principe 
religieux des Israélites, quand il est assez démontré 
qu'il n'est que. le résuHat des passions communes à 
•tous les hommes, sans distinction de religion. 

D'ailleurs, Monseigneur, ce système de diffamation 
est non seulement indigne du siècle du Grand Napo»^ 
léon, mais il est encore visiblement contraire aux vues 
paternelles de Sa Majesté l'Empereur te Roi, pour la 
régénération de ses sujets Israélites, qui certes ne 
pourra pas s'opérer, si les feuilles périodiques, qui 
se répandent dans toutes les classes, continuent à les 
livrer injustement au mépris et à les dégrader en 
masse dans l'opinion publique. 

Pleins de confiance dans la justice et la bienveil- 
lance de Votre Excellence, et dans les sentiments 
philantropiques qui l'animent, nous osons vous sup- 
plier, Monseigneur, de prendre en considération nos 
observations que, nous espérons, Votre Excellence 
trouvera fondées. 

Notre éternelle gratitude égalera les sentiments du 
profondrespect avec lequel nousavonsl'honneurd'être, 

Monseigneur, 

De Votre Excellence, 

Les très humbles et très obéissant serviteurs, 

Les membres du Consistoire ceniraly 

David Slntzuelm, P. 

Abraham Cologua, grand rabbin. 

J. LaZARW, B. CERFBEnR. 
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Puisque toute discussion de nature à émouvoir 
Topinion publique était écartée, il était logique 
d'jnterdire les controverses philosophiques et reli- 
gieuses. De plus, Napoléon avait un intérêt tout 
spécial à empêcher ces débats irritants. Bien que, 
dans ses lettres au Saint-Père, il se dise « son 
dévot fils », il n'a pas oublié que les philosophes 
ont préparé la Révolution et que de la Révolution 
est sorti TEmpire ; il veut donc les ménager. Il a 
d'ailleurs dans son entourage dès hommes, comme 
Fouché, qui sont absolument imbus des idées vol- 
tairiennes. Mais il ne consent pas, cependant, à se 
brouiller avec les catholiques dont Tappui lui est 
indispensable. Le moyen le plus simple, pour 
tenir la balance égale et ne s'aliéner ni les uns ni 
les autres, c^'est d'écarter toute cause de conflit. 

î> 2. — Deuxième période. — Arrêtée de J 80j, 

• Avant de pousser plus loin Tétude du régime 
de la presse sous l'Empire, il nous faut, pour 
l'intelligence de ce qui va suivre, rappeler un fait 
curieux qui ne fut connu que longtemps aprèsal 
chute de l'Empire, par la publication de la cor- 
respondance de Fiévée avec JNapoléon (1). Fiévée, 

(l) FiÉvÉR, Correspondance el reUilions avec Napoléon, consvl 
et empereur, Paris, 183G. 3 vol. in-8". 
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compris comme journaliste dans la proscription 
du 18 fructiddr (1), avait quitté Paris, mais était 
rentré ensuite au 18 brumaire, et était devenu un 
des principaux rédacteurs de la Gazette de France; 
certains articles qu'il y publia avaient attiré sur 
lui, d'une façon toute spéciale, Tattention- du pre- 
mier consul qui le chargea d'une mission en 
Angleterre. Fiévée lui envoya une série de notes 
el de rapports qui mirent encore plus en relief la 
sûreté de son jugement' et sa profonde connais- 
sance des hommes et des choses. Aussi, lorsqu'il 
fut de retour, Napoléon lui demanda de continuer 
là correspondance ainsi commencée et de lui com- 
muniquer ses impressions sur tous les événe- 
ments : « Cet homme, dit M. Nettement (2), se 
trouvait vis-à-vis de Bonaparte dans une posi- 
tion presque sans exemple de sujet à souverain. 
M. Fiévée entretenait avec TEmpereur une corres- 
pondance, où il lui parlait librement, sans aucune 
espèce de contrainte, de contrôle ni de réserve, 
des affaires du moment et de l'état de l'opinion 
publique ; ses lettres roulaient sur tous leis points 
de la politique intérieure et étrangère. Celte 
licence accordée par un homme de génie à un 

(1) 11 rOdigeait alors le Mercure avec La Haiîte et Foxtanes. 

(2) Nettement, Histoire politique, anecdotique et lifléraire du 
Journal des Dêtmfs, Paris, 1838. 2 vol. in-8", t. 1, p. 108. 
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homme d'esprit n'est pas si extraordinaire qu'elle 
peut le paraître au premier abord. Napoléon sen- 
tait les avantages de la presse indépendante, tout 
en craignant ses inconvénients. Quel parti prit-il? 
Il profita de l'occasion favorable qui lui faisait 
rencontrer un homme ayant assez d'amour-propre 
pour oser penser, mémo avant el après l'Empe- 
reur, et une eslime assez grande de lui-même pour 
préférer son avis à celui de Napoléon, et il permit 
à cet homme de faire ce que personne ne pouvait 
faire alors, un journal indépendant, conscien- 
cieux, libre. Seulement le journal resta manuscrit 
entre celui qui récrivait et l'abonné solitaire pour 
lequel il était écrit. M. Fiévée fit pour l'Empereur 
ce qu'on fait ordinairement pour le public ». 

Fiévée a publié ces Notes, en 1836, sous le tilrc 
de Correspondance et relations de ./. Fiévée avec 
Bonaparte, premier consul et empereur, pendant 
^onze années {iS0^2 à iStS) (1) ; malheureusement, 
la découverte que nous avons faite aux Archiccs 
nationales de l'original de l'une de ces Notes (2) 
nous a prouvé que l'auteur, dans cette édition, 
a complètement remanié et transformé le texte 
original. 



(1) Paris, A. Dkskez et HuArvAis. éditeurs; W v«il. in-8". 

(2) Voir, infra, p. 16:3. 
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L'arrolé du 27 nivôse an VIII avait réduit à 
treize le nombre des journaux politiques : Napo- 
léon trouvait ce nombre trop élevé encore. D'ail- 
leurs, d'une façon générale, le régime de la presse 
lui paraissait devoir être largement modifié : 

Faites comprendre aux rédacteurs du Journal des 
Débals et du Publicisie, écrivait-il à Fouché (i), que 
le temps n'est pas éloigné où, ni'apercevant qu'ils ne 
sont pas utiles, je les supprimerai avec tous les 
autres, et n'en conserverai qu'un seul; que, puis- 
qu'ils ne me servent qu'à copier les bulletins que les 
agents anglais font circuler sur le continent, qu'à faire 
marcher, sur la foi de ces bulletins, les troupes de 
Tempereur de Russie en Pologne, à contremander le 
voyage de Tempereur d'Autriche en Italie, à l'envoyer 
en Courlande pour avoir une entrevue avec l'empe- 
reur de Russie, puisqu'ils ne me servent qu'à cela, je 
iinirai par y mettre ordre. Mon intention est donc 
que vous fassiez appeler les rédacteurs du Journal des 
Débats, du Pubiiciste, de la Gazelle de France, qui sont, 
je crois, les journaux qui ont le plus de vogue, pour 
leur déclarer que, s'ils continuent à n'être que les tru- 
chements des journaux et des bulletins anglais, et à 
alarmer sans cesse l'opinion en répétant bêtement les 
bulletins de Francfort et d'Augsbourg, sans discerne- 
ment et sans jugement, leur durée ne sera pas longue; 
que le temps de la révolution est lîni et qu'il n'y u 
plus en France qu'un parti; que je ne souffrirai jamais 

fl) Lettre du 2 Iloréal an Xlll (22 avril 1805) {Correspondance 
de Napoléon /", t. X, n° 8611, p. 410). 
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que les journaux disent ni fassent rien contre mes 
intérêts; qu'ils pourront faire quelques petits articles, 
où ils pourront montrer un peu de venin, mais qu'un 
beau matin, on leur fermera la bouche. 

Deux jours plus tard, il revient sur cette idée : 

' Dites aux rédacteurs que, quoique éloigné, je lis les 
journaux; que s'ils continuent sur ce ton, je solderai 
leur compte; qu'en Tan VIII, je les ai réduits à qua- 
torze. Je pense que ces avertissements successifs aux 
principaux rédacteurs vaudront mieux que toutes les 
réfutations. Dites-leur que je ne les jugerai point su/ 
le mal qu'ils auront dit, mais sur le peu de bien qu'ils 
n'auront pas dit. Quand ils représenteront la France 
vacillante, sur le point d'être attaquée, j'en jugerai 
•qu'ils ne sont pas Français ni dignes d'écrire sous mon 
règne. Ils auront beau dire qu'i]s ne donnent que leurs 
bulletins : on leur a dit quels ils étaient ces butletins ; 
et, puisqu'ils doivent dire de fausses nouvelles, que 
ne les disent-ils à l'avantage du crédit et de la tran- 
quillité publique? Oiseaux de mauvais augure, pour- 
quoi ne présagent-ils que des orages éloignés? Je les 
réduirai de quatorze à sept, et conserverai non ceux 
qui me loueront, je n'ai pas besoin de leurs éloges, 
mais ceux qui aurontla touche mâle et le cœur fran- 
çais, qui montreront un véritable attachement pour 
moi €?t mon peuple. Vous savez la confiance que j'ai 
en vous ; je trouve que vous ne donnez pas une assez 
grande direction à cette partie (i). 

(1) Lettre à Fouché, 4 floréal an XIIl (24 avril I80o) {Corres- 
pondance de Napoléon, t. X, n» 8623, p. 423 1. 
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C'était évidemment sa préoccupation du mo 
ment, car il reprend encore le même sujet dans 
une nouvelle lettre à Fouché du 28 du même mois : 

Lu réforme des journaux aura i)[en;ùL lieu; car il 
est par Irop bête d'avoir des journaux qui n'ont que 
l'inconvénient de la liberté de la presse, sans en avoir 
les avantages, et qui, par malveillance ou ineptie, col- 
portent tous les bruits propres à alarmer le commerce, 
et toujours dans le sens et dans la volonté de TAngle- 
terre. Dites aux rédacteurs que vous ne leur ferez 
aucune observation sur de petits articles; qu'il n'est 
plus question aujourd'hui de n'être pas mauvais, mais 
d'être tout à fait bons ; car on ne les laissera pas jouir 
de bons revenus pour ne rendre aucun service, et au 
contraire pour nuire. En répétant cela aux différents 
journalistes, et leur disant qu'ils ont encore trois ou 
quatre mois pour faire leurs preuves, ce sera à eux à 
faire leur protit de ces avertissements (1). 

Un mois plus tard, l'empereur prend une pre- 
mière mesure : un censeur est imposé au Journal 
(les Débats, 

Mon intention, écrit l'empereur 4), le 30 floréal 
an XIIl (20 mai 1805), est que, désormais, le Journal 
des Débats ne paraisse pas qu'il n'ait été soumis la 
veille à une censure. Vous nommerez un censeur qui 

(1) Lettre du 8 n«)réal an Xlll (28 avril 1805) [Correspoîidance 
(le Sapoléon A•^ t. X, n'>86't9, p. 4U). 

(2) Correspondance de Napoléon l'% n^ 8767, p. 532. 
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soit un homme sûr, attax;hé et ayant du tact, auquel 
les propriétaires du journal donneront 12,000 francs 
d appointements. Cest à cette seule condition que je 
permettrai que ce journal continue de paraître. La 
censure, toutefois, ne doit pas s'étendre sur le feuil- 
leton ni sur les articles littéraires, mais seulement sur 
la politique et sur la partie littéraire qui pourrait être 
faite dans un mauvais esprit politique. 

Cette mesure exceptionnelle avait été provo- 
quée, comme d'ailleurs l'indique la lettre à Fou- 
ché, par un article sur la décoration de la Légion 
d'honneur qui aurait été conférée au duc de 
Brunswick. 

« Or, nous dit Fiévée (1), non seulement cet 
arlicle avait été mis la veille dans le Publiciste, 
mais \e Journal des Débals, avant de l'insérer, avait 
été consulter la police, et c'est dans les bureaux 
de la police que l'article avait été arrangé tel qu'il 
avait été mis dans les Débats, Je Tai chez moi, 
ajoute-t-il, écrit de la main même de eelui qui 
pst aujourd'hui censeur contre ce journaL Le fait 
est positif. Or, je demande s'il est juste, de ne 
soumettre à la censure que le Journal des Débats, 
et de lui donner pour régulateur l'autorité môme 
qui Ta mis en faute ? » 

Dans cette même note, Fiévée formule une 

(1) Note xxxiii, juin 1803 (T. II, p. 104). 

14 
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autre critique : en admettant qu'il y ait lieu d'éta- 
blir une censure, il faut, dans tous les cas, que 
cette censure soit générale, légale, hautement 
avouée, pour avoir du moins une apparence de 
justice. 

« Mais, réplique l'empereur, un censeur a été 
donné au Journal des Débats par forme de puni- 
tion ; le feuilleton de Geoffroi a été soustrait à la 
censure ainsi que la partie littéraire; mais l'inten- 
tion n'est point de le conserver, car alors il serait 
officiel, et il est vrai de dire que si le bavardage 
des journaux a des inconvénients, il a aussi des 
avantages (i) »... 

La mesure ainsi prise à l'égard du Journal des 
Débats fut essentiellement temporaire, et le gou- 
vernement ne retendit pas aux autres journaux. 
C'est, qu'en effet, Napoléon se rendait compte 
des dangers qu'il y aurait à imposer officiellement 
un censeur à chaque journal. Il s'en explique très 
nettement dans ses lettres à Fouché et surtout 
dans une lettre au prince Eugène du 12 juin 180S : 

La censure détruit les journaux; il faut déclarer 
que le gouvernement ne peut répondre des sottises 
qu'ils peuvent dire, mais que les journalistes en répon- 
dront personnellement. Je ne dissimule pas que cette 

(1) FiÉvÉE, Correspondance et relations avec Bonaparte, t. H, 
p. 114. 
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mesure a quelque tncouvénient, mais il y a aussi dans 
le vague de la liberté de la presse quelque chose dont 
il est bon de profiter, et, quoique mon intention ne 
soit point de laisser aux journaux la liberté que les 
constitutions anglaises laissent aux journaux anglais, 
je ne veux point qu'on la règle comme on le fait à 
Vienne ou à Venise. Il faut qu'ils puissent met Ire 
quelque article vague contre telle ou telle puissance, 
et qu'on puisse répondre aux ambassadeurs : Faites 
une plainte; on les poursuivra devant les tribunaux 
et Ton s'en fera rendre compte (1). 

Un incident curieux, qui se produisit en janvier 
1806, suffira d'ailleurs pour prouver que l'empe- 
reur ne voulait pas admettre qu'il y eût une cen- 
sure officielle, analogue à celle de l'ancien régime ; 
il espérait même faire croire que tout citoyen 
avait réellement la liberté de penser et d'écrire. 
N'oublions pas, qu'à cette époque, le bureau du 
ministre de la Police générale, charge du service 
de la presse périodique, s'appelait Division de la 
liberté de la presse, 

Fouché, qui cherchait toujours quelle mau- 
vaise affaire il pourrait susciter au rédacteur du 
Journal de l'Empire, avait, à propos d'un article 
envoyé de Francfort, affirmé que le correspondant 
était un intrigant vendu aux Anglais. Instruit de 

(l) Correspondance de Napoléon /•^ t. X, n** 8880, p. (>3K 
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ces déQoncialions, Fiévée ne cherche qu'une occa- 
sion pour se veoger : elle ne se fait pas attendre. 
Précisément, on lui apporte une édition des œu- 
vres de Côllin d'Harleville, dans laquelle, à la 
dernière page, se trouve une approbation de cen- 
sure absolument dans les formes et les termes 
en usage sous l'ancien régime. Vite, il Timprime 
dans le Journal de rEinpire, sans ajouter aucune 
réflexion (1). Le scandale se produit aussitôt et , 
Tempereur, mécontent, fait insérer la note sui- 
vante dans le Moniteur (2) : 

On lit dans le Journal de V Empire du jeudi 9 jan- 
vier qu'à la suite d'une comédie nouvelle que M. ColIin 
d'Harleville a comprise dans la collection de ses œu- 
vres, on a imprimé ces mots ; Vu et permis, etc. : 
V. Lagarde. 

Sa Majesté a été surprise d'apprendre par cet article 
([u'un auteur aussi estimable que M. Collin d'Harleville. 
avait eu besoin d'approbation pour imprimer un ou- 
vrage qui porte son nom. Il n'existe point de Censure 
(3n France. Tout citoyen français peut publier tel livre 
qu'il lui plaira, sauf à en répondre. Aucun ouvrage ne 
doit être supprimé, aucun auteur ne peut être pour- 
suivi que par les tribunaux ou d'après un décret de 
Sa Majesté, dans le cas où Técrit attenterait aux pre- 
miers droits de la souveraineté et de l'intérêt public. 

(1) FiKvÉE, Correspondance et relnlions avec lionaparle ; Noie 
XM, janvier 1806 (t. Il, p. 113). 

(2) Moniteur, 22 janvier 1806, 
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Nous retomberions dans une étrange situation, si un 
simple commis s'arrogeait le droit d'empêcher l'im- 
pression d'un livre ou de forcer un auteur à en re tran- 
cher ou à y ajouter quelque chose. La liberté de la 
pensée est la première conquête du siècle. L'Empereur 
veut qu'elle èoit conservée 

Mais, si chaque journal n'ovait pas un censeur 
officiellement chargé de donner VlmprimatuVy il 
y avait, en fait, nous Tavons déjà dit, une véri- 
table censure, exercée sur toute la presse, par le 
ministre de la Police générale, qui avait établi 
près de lui une sorte de comité de consultation 
dont ont fait partie Félix Nogaret, Brousse-Des- 
faucherets, Esménard, Lacrelelle jeune et Lemon- 
tey. Ces censeurs officieux s'occupaient surtout 
de la presse des départements ; Texamen des jour- 
naux de Paris était réservé plus spécialement au 
cabinet du ministre ; enfin M. Lagarde, chef de la 
Division de la liberté de la presse, prêta son con- 
cours à cette surveillance, jusqu'au jour où sa 
division fut réunie au Secrétariat général. 

Plus tard, il est vrai, le décret du 5 février 
1810 créa des censeurs de Timprimerie et de la 
librairie, auxquels un autre décret du 14 décem- 
bre 1810 conféra le titre de censeurs impériaux. 
Mais cette institution n'exerça aucune influence 
sérieuse sur la presse périodique, ainsi que nous 
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le verrons en étudiant la dernière période' de 
l'Empire. 

La nomination d'un censeur au Journal des 
Débats était donc une mesure isolée et provisoire. 
Le système auquel s'arrêta Tempereur consista à 
imposer à tous les journaux des rédacteurs en 
chef, nommés par son ministre de la Police et 
révocables à son gré. 

Il y avait une notable différence entre ces rédac- 
teurs et des censeurs, surtout au point de vue 
gouvernemental. En effet, une fois nommé, chaque 
rédacteur dirigeait, sous sa responsabilité person- 
nelle, le journal qui lui était confié, et si im article 
qu il laissait passer blessait quelque susceptibilité' 
et surtout miotivait les réclamations d'une puis- 
sance étrangère, le gouvernement pouvait répon- 
dre qu'il n'en était nullement responsable, puisque 
ce rédacteur, bien que choisi par lui, n'était pas 
son agent. — C'était, en réalité, la mise en pra- 
tique des idées esquissées dans la lettre au prince 
Eugène. 

Ce fut encore le Journal des Débats qui, le pre- 
mier, se vit imposer un rédacteur en chef. 

A la suite d'un échange de notes (1) avec Fiévée 
sur la question du Journal des Débats, et des 

(1) FiKVKE, Noie XXXIII, juin 1805 (T. H, p. 102). 
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moyens de concilier les droits de leurs proprié- 
taires, les frères Berlin, avec les intérêts du gou- 
vernement, l'empereur remit à M. de Lavalette 
une note (1) ainsi conçue : 

M. de Lavalelle verra H. Fiévée et lui dira... que Ton 
est disposé à conserver le Journal des Débais, si Ton me 
présente pour mettre à la tête de ce journal des hommes 
en qui^e puisse avoir confiance, et pour rédacteurs des 
hommes sûrs qui soient prévenus contre les, manœu- 
vres des Anglais et qui n'accréditent aucun des bruits 
qu'ils font répandre... Il n'y a pas d'autres moyens de 
donner de la valeur à la propriété du Journal des Dé- 
bats, que de le mettre entre les mains d'hommes d'esprit 
attachés au gouvernement. Toutes les fois qu'il par- 
viendra une nouvelle désagréable au gouvernement, 
elle ne doit point être publiée, jusqu'à ce qu'on soit 
tellement sûr de la vérité, qu'on ne doive plus la dire, 
parce qu'elle est connue de tout le monde. Il n'y a 
pas d'autje moyen d'empêcher qu'un journal ne soit 
arrêté... Il faut donc que les propriétaires de ce journal 
présentent quatre rédacteurs sûrs et des propositions 
pour acheter la réduction de quelques journaux . Il sera 
possible, avec cette garantie, de consolider leur pro- 
priété et de la rendre aussi solide qu'un fonds de terre. 

Le titre de Journal des Débats déplaisait aussi à 
Tenapereur : 

Il rappelle des souvenirs de la Révolution. Il fau- 

(1) FiKVÉJE, Corresp. et relut, avec Bonaparte (T. Il, p. 113). 
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(Irait lui donner celui de Journal de l'Empire ou tout 
autre analogue. 

Fiévée est donc chargé de négocier sur ces 
bases avec les frères Bertin ; voici en quels termes 
il rend compte à Tempereur du résultat de sa 
mission {i ) : 

Dans ma conférence avec les propriétaires du Jour- 
nal de VEmpire, je ne leur ai point déguisé les pré- 
ventions qui exislaient, contre eux, parce qu'il était 
nécessaire qu'ils les connussent pour réfléchir plus 
fortement; mais, comme j'ai la certitude qu'on peut, 
de confiance, présenter Sa Majesté toujours disposée 
à agir paternellement, j'ai appuyé sur la dernière 
phrase des observations que m'a communiquées M. le 
Conseiller d'État Lavalette, et je suis certain de l'avoir 
retenue mot pour mot : // faut (jue les propriétaires 
de ce journal me présentent quatre rédacteurs sûrs cl 
des propositions pour acheter la réduction de quelques 
journaux. Il sera possible, avec cette garantie, de con- 
solider leur propriété et de la rendre aussi solide qu'un 
fonds de terre, 

La propriété du Journal des Débats était divisée par 
quarts. Pour opérer la réduction de quelques jour- 
naux, les propriétaires proposent de diviser le produit 
du Journal de V Empire par douzièmes, et d'en mettre 



(1) FiKVKi:, Sole xxxvi. Nuus donnons le texte de cette note 
(raj)rès j'original que nous avons retrouve aux Archives natio- 
nales (AF. IV -1314, N" 68), et qui dillV^re complètement de l;i 
version publiée plus lard par Fiévce (T. Il, p. 126). 
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à perpétuité deux douzièmes à la disposition du gou- 
vernement. 

Observations. — Ces deux douzièmes, dans Tétat 
actuel du journal, montent à près de 36,000 francs. 
Les produits de quatre années donneront donc 
1^4,000 francs à employer en rédaction de journaux, 
même en supposant que le Journal de r Empire n'aug- 
mentât point par les abonnés des journaux qu'il réu- 
nirait à lui. La réduction de quelques journaux opérée, 
les deux douzièmes à la disposition du gouvernement 
seraient employés en pensions qu'il accorderait à des 
gens de lettres (1). Les propriétaires désirent cet arran- 
gement qu'ils regardent comme une garantie, et plus 
encore comme une preuve de leur attachement à la 
dynastie régnante; car on ne peut pas supposer que 
le gouvernement assurerait des pensions sur un jour 
nal qui se montrerait opposé au gouvernement. 

(1) Voici comment Fiévée a transformé cette partie de sa 7iotr 
XXXVI, lorsqu'il l'a livrée à la publicité : « En faisant passer à 
1 empereur les propositions des propriétaires du Journal (h's 
Débats, je dois y joindre quelques observations essentielles. Il 
ne leur a pas conv -nu de se <harger de racheter les journaux 
qu'on supprimerait, parce qu'ils auraient Tair d'avoir sollicité 
ces suppressicms, et cela leur irait d'autant moins qu'il a été 
publié qu'eux-mêmes ont été menacés. Leur propriété a été 
jusqu'ici divisée par quarts; ils offrent de la diviser par dc»u- 
ziémes, dont l'application serait faite de manière que deux dou- 
zièmes appartiendraient à perpétuité au gouvernement, sauf à 
la police à en employer le produit à des dédommagements pour 
les journaux qu'on supprimera, ou au gouvernement à l'em- 
ployer en pensions pour des hommes de lettres. Ces deux dou- 
• zièmes peuvent être estimés aujourd'hui à 36,000 francs , lo 
journal ayant lo,000 abonnés. Je suis persuadé que le nombre 
s'élèvera beaucoup plus, que le titre du Journal de VEmpire y 
contribuera puissamment, si on persiste à lui laisser son esprit 
littéraire et anti-philosophi(|ue (t. Il, p. 127). » 
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Les journaux réduits seraient achetés trois fois le 
produit du bénéfice net et annuel de chaque journal, 
taux d'autant plus raisonnable maintenant que les 
propriétaires du Journal des Débats eussent consenti 
à céder leur part de propriété aux mentes conditions ; 
et, quand on accepte pour soi ce que Ton propose 
pour les autres, on est juste. En proposant trois fois 
la valeur du bénéfice annuel, il faut considérer que 
ceux qui vendeut, gardent de plus le prix des abon- 
nements qu'ils ont reçus; que ceux qui achètent sont 
obligés de servir ces mêmes abonnés à leurs frais 
jusqu'aux époques de renouvellement, et quil est 
. d'expérience que Ton perd toujours plus de moitié 
des abonnés réunis. H y a, pour cela, vingt raisons ; 
en voici un exemple : lors de la réduction des jour- 
naux faite sous le gouvernement consulaire, le total 
des abonnés était de 60,000; on ne le porte aujour- 
d'hui qu'à 32,000. A mesure que nous revenons au 
calme de la monarchie, la curiosité publique diminue; 
et les journaux ne se trouvent plus être un besoin 
que pour les gens aisés. Il n'y a point de mal à cela. 
Si le Journal de l'Empire achetait 6,000 abonnés, on 
peut présumer qu'il ne lui en resterait que 2,000 ; 
mais, comme les frais principaux n'augmenteraient 
que du travail manuel et du papier, ces 2,000 abonnés 
donneraient au second renouvellement un bénéfice 
annuel de 48,000 francs ; ce qui porterait à plus de 
40,000 francs les deux douzièmes à employer en ré- 
ductions et en pensions. 

Présenter quatre rédacteurs surs. 

Avant de répondre à cette demande, je suis obligé 
d'entrer dans quelques détails qui prouveront que la 
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prospérité du Journal de l'Empire a tenu jusqu'à pré- 
sent à la générosité avec laquelle les propriétaires ont 
traité les hommes qui ont ou qui annoncent du talent, 
et à la bonté de leur administration. Après la réduc • 
lion des journaux faite sous le gouvernement consu- 
laire, le journal dit des Défenseurs de la Pairie se lit 
9,000 abonnés par des réunions ; il ne lui en resta pas 
1,000 sous le titre de Bulletin de V Europe. A la même 
époque, le Journal des Débats avait 800 abonnés ; il 
en a plus de 15,000 aujourd'hui. Le Mercure de Fronce 
a, autrefois, éprouvé bien des hausses et des baisses, 
et n'a jamais été plus haut que sous l'administration 
du libraire Pankouke. Il faut savoir faire valoir un 
journal comme toute autre propriété. 

Voici l'état des rédacteurs et des frais de rédac- 
tion (i) : 

(Jeoffroy 23.000 fr. 

(Je l'avais porté à 20,000, et j'ignorais 
qu'il se faisait donner 3,000 francs pour 



(1) Toute cette partie est supprimée dans la version imprimée 
en 1836 et remplacée ainsi : « Les propriétaires du Journal de 
rEmpire sont très nobles dans leurs procédés envers les litté- 
rateurs, et ils ont raison, puisque cela a lié à leurs intérêts des 
hommes de mérite dont plusieurs ne se regardent pas comme 
soldés, qui ne le sont pas dans la force du terme, puisqu'on 
peut dire qu'ils fixent eux-mêmes les conditions de leurs en- 
gagements et qu'ils les remplissent comme ils le veulent. Ce 
procédé est certainement sans exemple, et mieux que toute accu- 
sation d'esprit de parti explique le succès du Journal de l'Em- 
pire. La rédaction, aujourd'hui, coûte plus de 60,000 francs. 
Si la police va demander le pourquoi, entrer dans des calculs 
d'économie, les rédacteurs s'éclipseront et les abonnés aussi. 
La police doit laisser les choses ce qu'elles sont, les prendre 
comme on les lui donne, puisque tout est bénéfice », 
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ses entrées aux divers spectacles, ne vou- 
lant plus se servir des entrées qui revien- 
nent de droit au journal, depuis qu'il a 
été insulté par des acteurs.) 

M. Gérard, celui qui signe S . . . . 3.000 fr. 

(M. (férard est proche parent de S. Exe. 
le ministre des Cultes, et demeure dans sa 
maison. C'est un homme sûr, religieux, 
qui a les habitudes les plus simples et un 
talent ordinaire.) 

M. Félès, celui qui signe A 6.000 

(M. Félès n'entend rien à la politique 
ni même à la haute morale qui s'y rat- 
tache par des considérations générales. 
C'est uniquement un littérateur; et, avant 
le règne de la philosophie, tous les littéra- 
teurs étaient aussi étrangers que lui à la 
politique. Ses articles témoignent assez 
qu'il est instruit, gai, malin et sans pro- 
fondeur. ) 

M. Baldus 2 .400 

(M. Baudus faisait autrefois le Spectateur 
du Nord. Il est attaché aux relations exté- 
rieures. Il travaille rarement, et c'est à lui 
qu'appartiendrait de rendre compte des 
* ouvrages sur la diplomatie, s'il en parais- 
sait.) 

M. l'abbé de Boulogne, celui qui 
signe X 6.000 

(Bon prédicateur et membre dû clergé 
réuni par le Concordat. Sa fonction princi- 
pale serait de rendre compte des ouvrages 
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de théologie, sur lesquels les hommes du 
monde peuvent commettre des erreurs, 
même avec bonne intention. Il donne 
quelquefois des articles de haute morale 
et de philosophie, et Ton y sent le ton d'un 
homme qui, dans ces matières, est accou- 
tumé à parler d'autorité.) 

M.JouDOT 2.4()()fr. 

(Pour les livres de jçéographie et les 
voyages.) 

M. Janin 3.000 

(Qui a concouru pour le prix de poésie 
pour son Ode à la gloire de Sa Majesté. 
C'est un débutant, par son âge, étranger à 
la politique.) 

M. BouTARD. Il signe B :j.000 

(M. Boutard fait les articles sur les 
monuments et les embellissements de 
Paris, rend compte de l'Exposition des 
tableaux, etc. Il parle fort bien des arts 
et n'entend que cela.) 

M. MrjTiN 4.400 

(M. Mutin est chargé du remplissage et 
de l'ordre du journal. C'est lui qui extrait 
le Moniteur^ rassemble les nouvelles. Il a 
son bureau au journal même. Son travail 
n'est que d'utilité.) 

M. Picard i.SOO 

(Rédacteur des séances des corps déli- 
bérants.) 

La rédaction fondée du Journal de VEm- 

/5ire monte donc à . . * 55.000 fr. 

15 



Digitized by 



Google 



170 LA liiîi:kti-: dk la pkkssl: 



Il y a de plus des jeunes gens qui tra- 
vaillent à lant Tarticle, dont on admet ou 
refuse le travail, suivant sa bonté. On peut 
les regarder comme des élèves. Ils coû- 
tent annuellement 3.000 fr. 

Et pour un vieux reste de correspon- 
dance avec les journalistes du dehors . . 2 .000 

60.000 ÏT. 

Par ce compte même, il est facile de 
voir, ainsi que je Tai dit dans ma der- 
nière note, que la partie politique de ce 
journal est sans rédacteur. C'est à quoi il 
est nécessaire de parer. Il faudra rétablir 
les anciennes correspondances, avoir les 
journaux anglais, des traducteurs, et con- 
fier tout ce qui peut intéresser le gouver- 
nement, la politique extérieure et l'esprit 
public à un homme sûr : observation qui 
me ramènera bientôt à moi, ainsi que je 
l'avais prévu. On croit que les frais à faire 
en correspondance et pour mettre quel- 
qu'un à même d'être instruit (car il faut 
beaucoup savoir pour ne pas faire d'er- 
reurs dans ce genre), on croit, dis-je, que 
ces frais monteront à ....... 0.000 

Cette propriété est, de plus, chargée 
d'une rente do 15,000 francs, au profit de 
M. Ladevèze qui possédait le Véridiqiœ, 
journal acheté, il y a cinq ans, pour réunir 
diiw Débats, cy 15.600 fr. 

Et de 300 journaux fournis gratis à un 
M. Boulabert, qui a cédé de même je ne 
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sais quel journal. Ces 300 journaux coû- 
tent annuellement 7.400 fr. 



32.000 fr. 
Lesquels, ajoutés aux 00,000 IVancs 
déjà détaillés, font monter les charges 
actuelles du Journal de l'Empire, à part 
Tadministration manuelle et de consom- 
mation , à {)! .000 l'r. 

En faisant passer en revue les rédacteurs du Journal 
de VEmpire, j*ai eu l'intention de faire remarquer à 
Sa Majesté la difficulté de présenter quatre rédacteurs 
de préférence aux autres, car, dans le système de 
littérature que nous suivons, personne ne se croit 
propre k tout. Nous récusons les littérateurs univer- 
sels; et c'est sans doute pour cela qu'on trouve dans 
le Journal de VEmpire et le Mercure plus d'ensemble, 
de raison que dans les aulres. Les rédacteurs actuels 
resteront donc, à moins que Sa Majesté n'ait quelque 
motif d'exclusion; et comme il est convenu que j'en- 
tends la politique générale, que je suis attaché au 
gouvernement, que je connais et la France et l'Angle- 
terre, les propriétaires proposent que u Sa Majesté 
permette qu'ils offrent un des dix douzièmes qui leur 
restent à M, Fiévée, afin quil ait un motif personnel ot 
un droit pour se charger de l'esprit politique' du jour 
nal (1) ». 

Observations. — Je n'ai accepté ni refusé la'propo- 
sition. Je suis dans l'habitude de ne rien décider dans 

(1) Toute cette partie est entièrement supprimée dans la ver- 
sion publiée par Fiévée. 
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mon sort sans l'agrément de Sa Majesté; et je m'en 
réfère à ce qu'elle m'ordonnera sur ce point, comme 
je l'ai fait sur la proposition de continuer la Corres- 
pondance littéraire que M. de la Harpe avait avec la 
Russie^ proposition qui, personnellement, ne me con- 
venait pas. Je puis le dire à présent qu'en la rel'usanl 
j'ai cru me conformer aux intentions de Sa Majesté. 
Le droit de diriger \q Journal de V Empire me convien- 
drait mieux; mais la proposition d'un douzième en 
propriété est moins séduisante. Ici, je vais faire un 
aveu fort ingénu : le jour où Sa Majesté m'autorisera 
à trouver toutes mes ressources dans mon esprit, je 
croirai mon sort fixé. Si Sa Majesté m'ordonnait de 
refuser la proposition des propriétaires du Journal 
de V Empire, \e resterais dans le vague des espérances 
sur le sort qu'elle me destine : ainsi le refus peut me 
faire plus de plaisir que la permission d'accepter. 
Pourvu que ma vie s'arrange au gré de Sa Majesté, 
on me verra toujours satisfait; et rien n'est plus dans 
mon caractère qu'une pareille abnégation sur ce qui 
ne regarde que la fortune. 

Je n'ignore pas que, pendant mon arrestation, on 
a parlé de moi comme d'un homme intéressé. Si j'avais 
la sotte prétention de faire des Mémoires de ma vie, 
je pourrais dire comme Marmontel : Pour m'enrichir, 
il faut que f hérite de ceux que je fais vivre. C'est donc 
parce qu'on m'a mis dans la nécessité de repousser 
une accusation qui aurait dû m'être toujours étran- 
gère, que je noie que la proposition qui m'est faite 
d'un douzième est née de l'impossibilité de trouver 
autre que moi pour l'esprit politique du journal. On 
était décidé à m'offrir un sixième; si j'eusse dit un 
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seul mot, pulsqu'alors il restait, outre celui à la dis- 
position du gouvernement, quatre sixièmes à partager 
entre les quatre propriétaires, Deveaux (1), Chabot- 
Latour, Laborie et Lenormant, celui-ci imprimeur du 
journal, et le seul qui partage de moitié avec une 
autre personne. J'aurais repoussé la proposition d'un 
sixième, parce qu'en l'acceptant, j'aurais pu paraître 
vendre mes bons offices ou abuser de la confiance de 
Sa Majesté. Si je n'ai point refusé l'offre d'un douzième, 
c'est qu'il est la condition d'un travail et d'une respon- 
sabilité. Je sens moi-même la futilité de ces détails : 
mais un des inconvénients d'une réputation attaquée 
est de forcer à parler de soi, comme le plus grand 
malheur d'être prisonnier d'État est de croire qu'on a 
besoin de tout le monde (2). 

Je crois pouvoir résunier de la manière suivante les 
propositions des propriétaires du Journal de l'àrnpire, 
et mes observations (3) : 1° La propriété divisée par 
douzièmes. Deux douzièmes, mis en réserve pour opé- 
rer la réduction des journaux qui seront indiqués et, 



(1) Bertia de Veaux. 

(2) Naturellement Fièvre a eu soin, dans sa publication, de 
supprimer toutes ces observations. Il les a remplacées par une 
tirade sur le rôle que la police pourrait chercher à prendre dans 
la rédaction du journal et les difficultés qu'elle créera au rédac- 
teur en chef. En ce qui concerne l;i proposition qui lui est faite, 
il ^'lisse légèrement : « H est probable que je vais me trouver 
dans une situation assez étrange. A la grâce de Dieu! ne jamais 
chercher une position, ne jamais la refuser quand elle donne 
de l'influence sur l'esprit public, telle a été la base de ma con 
duite depuis la Révolution et je n'en suis pas mort. »> il se garde 
bien de faire la moindre allusion à la (piestion pécuniaire. 

(3) Co résumé n'a pas été reproduit dans la v(M\sion publir( 
par Fiévée. 
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par suite, coQsacrés à des pensions accordée par les 
gouvernement. Neuf douzièmes pour les quatre pro- 
priétaires actuels; un douzième pour moi; 2" Les 
rédacteurs actuels conservés, à moins que Sa Majesté 
ne prononce contre. un ou plusieurs, ce qui est d'au- 
tant moins probable que la censure provisoire n'avait 
jamais dû s'étendre sur la partie littéraire ; 3" La 
partie politique et l'esprit politique du journal remis 
à mes soins, comme probabilité qu'il n'y aura point 
d'erreurs et certitude qu'il y aura toujours dévoue- 
ment; 4" La réduction des journaux opérée en don- 
nant aux propriétaires de chaque journal supprimé 
trois fois la valeur de leur bénéfice net et annuel, et 
en s'engageant à servir les abonnés pour le temps 
qu'ils ont payé, à condition que lesdits propriétaires 
en fournissent une liste exacte. L'exécution de cet 
article demande un conciliateur autorisé ; S*" Pour la 
comptabilité, il sera ouvert un registre en tête duquel 
seront transcrites les conditions de la nouvelle orga- 
nisation du journal, conditions qui seront signées par 
les propriétaires, pour ce qui les regarde, et par la 
personne qui sera désignée parle gouvernement, pour 
ce qui regarde le gouvernement. Les comptes som- 
maires de mois, de trimestres et d'années seront por- 
tés sur ledit registre, et de même signés par les inté- 
ressés ou leurs fondés de pouvoir ; 6° Il ne pourra y 
avoir de mutation, de cession de propriété que du 
consentement du gouvernement, c'est-à-dire de l'auto- 
rité pour ce désignée. 

Si les bases de cet arrangement sont approuvées 
par Sa Majesté, vingt-quatre heures après qu'Elle 
m'aura fait savoir sa volonté, le traité sera fait et 
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présenté au ministre indiqué pour lui donner une 
autorisation légale. 

Je n'ignore pas que, dans mes notes, je me livre 
quelquefois à une franchise qui pourrait me faire 
soupçonner de préventions ; mais Sa Majesté m'a 
accoutumé à parler suivant ce que je crois vrai ; et, 
loin d'avoir à me plaindre personnellement de Son 
Excellence le ministre de la Police, j'aime à recon- 
naître qu'il m'a toujours reçu avec aménité, et qu'il 
m'a accordé avec une facilité qu'on n'oublie pas les 
services que j'ai eu occasion de réclamer auprès de lui 
pour des malheureux. Mes réflexions générales sur 
l'esprit public ne vont jamais jusqu'à accuser les inten- 
tions. Dans ma position, il est permis de défendre 
ceux qu'on soupçonne, jamais d'élever des soupçons 
contre qui que ce soit. Si je me l'étais permis une 
seule fois, au même instant j'aurais perdu la confiance 
dont m'honore Sa Majesté, et je l'aurais mérité (1). 
Ainsi, en disant que le traité sera soumis dans les 
vingt-quatre heures au ministre indiqué, ce n'est point 
pour éviter de nommer le ministre de la Police, mais 
parce qu'il ne m'appartient pas de le désigner. 

Ces documenls furent remis par M. de la Valette 

(i) Ces id«3es se trouvent reproduites, presque avec les mêmes 
expressions, dans la version imprimée de la Noie xxxv» ^t. II. 
p. 123'. Ce passage n'existe pas, au contraire, dans la version 
imprimée de la Note xxxvr. On pourrait peut-rtre en conclure 
que la Note xxxvie n'est pas la seule qui ait été prol'ondémeiil 
modifiée et que les Notes publiées en 183G ne reproduisent nul- 
lement les textes orijLrinaux. Ficvcc aurait supprimé tout ce 
qu'elles pouvaient contenir de fâcheux pour son caractère et les 
aurait remaniées et refondues pour les accommoder aux idées du 
jour et faire disparaître les traces des suppressions et coupures. 
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à Tempereur, qui arrêta lui-même les dispositions 
à prendre. 

Voici la note écrite très rapidement, sons sa 
dictée, par Tun de ses secrétaires (1) : 

Le Journal des Débats, aujourd'hui Journal de V Em- 
pire, sera conservé. 

Il y aura UQ rédacteur qui sera approuvé parle gou- 
vernement. Ce sera M. Fiévée. Il répondra de fespril 
du journal. Il aura pour cet objet un (2) douzième du 
produit. 

Aucun article ne pourra être mis dans le journal, 
s'il n'est signé d'une lettre. 

Geofkhoi ; 

FÉLÈs ; 

boulog.ne ; 

Juudot; 

Jamn ; 

B(»UTAR1); 

Mutin (3); 

6/ 12 aux propriétaires (4) ; 

2 12 à M. Fiévée; 

1,12 à M. Chabaud; 

3/12 pour la réduction. 

Pour ces 3 12, si Ton n'en achète pas des journaux, 

(1) Archives na/io)i(d('s, AK. iv-1314, n" G5. 

(2) Dans le tableau de répartUioii, le traitement a été élevé :'i 
2/12«^% mais on a omis de faire également la rectillcation dans 
celte partie de la note. 

(:]) C'est évidemment la liste des rédacteurs conservés; il faut 
on conclure qu'on avait supprimé (iérard, Haudus et Picard. 
{\) \jV. cliillre li est porté en siirchari^: '. 
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c'est à employer en pensions à des gens de lettres. 
M. Fieflée (sic) aura la surveillance de la compta- 
bilité afin... (1) 

x\ussilôt après, Tempereur dictait au môme 
secrétaire cette autre note (2) : 

Voici Tarrangement que je désire faire pour le 
Journal impérial : 

Mon intention est appeler les propriétaires et que 
je m'arréle à ces bases. 

Qu'eti même temps, je désire, que le travail soit fait 
pour le Publiclste et la Gazette de France. 

Lorsque cet arrangement sera fait, généraliser et 
retenir sur tous les journaux 3 1^ du profit pour les . 
gens de lettres. 

Conformément à ces deux notes, deux lettres 
furent adressées à Fouché, le 7 août 1805. Par la 
première (3), ie ministre de la Police générale 
était invité à conclure un arrangement avec les 
propriétaires du Journal des Débats, sur les bases 
ci-dessus indiquées. La seconde est ainsi conçue : 

Vous ferez un arrangement semblable avec XaPubll- 
riste et la Gaz^iite de France, Vous généraliserez, à 
regard de tous les autres journaux, la retenue de deux 

(Ij Ce dernier membre de phrase, dont le sons nous parait 
ôtrc : afin qu il fasse rendre aux parts le plus possible, est abso- 
luiueut illisible. 

(2) Archives nationales, AF. iv-13i4, n^ 60. 

(3) Correspondance de Napoléon /«•••, t. XI, n^ 9054, p 83 
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douzièmes ou trois douzièmes, selon Timportauce des 
prolits, pour être appliquée à des pensions qui seront 
accordées aux gens de lettres (1). 

Par application de ces instructions, le ministre 
de la J*olice générale prenait, le 1"^ vendémiaire 
an XIV (23 septembre J80o), un arrêté portant 
que M. Lacretelle aîné, membre de Flnstilut, était 
nommé rédacteur du Publiciste; que du produit 
de ce journal deux douzièmes seraient prélevés 
pour le gouvernement et deux douzièmes réservés 
pour le traitement de M. Lacretelle (2). 

Vers la môme époque, d'autres arrêtés, que nous 
n'avons pu retrouver, étendaient ces dispositions 
à la Gazette de France, et lui imposaient un rédac- 
teur nommé par le gouvernement. Ce fut Esmé- 
nard qui fut chargé de ces fonctions; il fut rem- 
placé plus tard par Monvel. 

In rédacteur était également imposé au Mer- 
cure de Finance /]0\xvïiKiA littéraire, non quotidien, 
qui jusque-là n'avait pas été atteint, pour ce 
double motif, par les différentes mesures prises 
contre la presse. Ce fut M. Legouvé qui eut la 
direction de ce journal (août 1807); nous avons 

(1) Correspondance de Napoléon /«', t. XI, n" 9034, ]). 83. 

(2) Le texte de cet arrêté nous a été conservé par M. Charles 
Nisard {Mémoires et Correspondances historiques et littéraires 
inédits, p. 45), 
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cru inutile de rechercher le décrel ou Tarrelé qui 
lui avait conféré ce litre, car, en 4810, le duc de 
Rovigo, ministre de la Police générale, le recher- 
chait infructueusement et demandait en vain des 
renseignements au duc de Bassano. La réponse 
du duc de Bassano fournit toutefois un rensei- 
gnement intéressant : aucun des rédacteurs de 
journaux n'a été nommé par décret impérial ; 
toutes les nominations ont été faites par le mi- 
nistre de la Police générale, sauf l'approbation 
verbale de l'empereur (1). 

Ce que nous savons, c'est que M. Legouvé ne 
put, pour raisons de santé, continuer ses fonc- 
tions, et que le 5 mai 1810, un arrêté du duc 
d'Otrante lui donna pour successeur M. Le Bre- 
ton, l'un des secrétaires perpétuels de l'Institut, 
tout en lui laissant la moitié de son traitement (2.) 

Ainsi donc, à compter du mois de septembre 
1805, le gouvernement opère, sur les revenus des 
journaux, des prélèvements, au profit des rédac- 
teurs en chef qu'il leur a imposés, et des prélè- 
vements à son profit personnel. 

Cette organisation ne fut pas limitée aux grands 

(1) Lettre du duc de Bassano au duc de Rovigo i niinislro 
de la Police générale, 16 juillet 1810 {Archives nationalea^ 
F.l-3i58). 

(2) Arrêté du duc d'Otrante, ministre de la Police générale, 
du 5 mai 1810 (Archives nationales, F. 7-3458). 
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journaux politiques; elle fut étendue' à tous les 
périodiques. 

L'autorisation de fonder un nouveau journal 
est toujours subordonnée à rengagement par le 
directeur d'opérer le versement des 2/12 de son 
revenu. Peu importe qu'il s'agisse d'un journal 
politique ou littéraire, ou d'une feuille d'annonces. 
Ainsi un notaire d'Évreux (1) veut publier un 
journal ayant surtout pour objet de donner de la 
publicité aux ventes d'immeubles, séparations de 
biens, interdictions, etc. . . ; il adresse une demande 
par l'intermédiaire du préfet au- ministre de la 
Police générale qui répond qu'aucune décision ne 
peut ôtre prise à cet égard, sans^ que Tentrepre- 
neur ait déclaré se soumettre au règlement sur 
les journaux que renfermait la lettre du sénateur 
ministre, en date du 6 novembre d807, et notam- 
ment à la condition de présenter au préfet, à dater 
du 1"'" janvier 1808, un état exact du produit de 
sa feuille, et de verser entre ses mains les deux 
douzièmes de ce produit (2), 



(1) M. Cotelle, notaire à Évreux, demande, le 12 décembre 
1808, Tautorisation de publier les A /fiches administratives et judi- 
ciaires du déparlement de VEure [Archives nationales, F. 7-3i56). 

(2) Lettre au préfet de TEure, 14 janvier 1808 (Archiver- nafin- 
naleSy F. 7-3456). — La même obligation est imposée à la Feuille 
(le V arrondissement de Château-Thierrf/, consacrée principale- 
ment aux avis judiciaires (8 tV-vrier 1808). 
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De plus, lorsqu'il s'agit d'autoriser la publica- 
tion d'une feuille nouvelle, môme non politique, 
le ministère de la Police générale se préoccupe 
des conséquences qui en résulteront au point de 
vue des revenus des journaux existants. En effet, 
lorsqu'il y a déjà des feuilles de même nature, la 
création d'un nouveau périodique n'aura sans 
doute pas pour résultat d'augmenter sensiblement 
le nombre des lecteurs : ses abonnés se recrute- 
ront parmi ceux des journaux existants dont le 
tirage diminuera. Le chiffre total des abonnés 
restant à peu près le môme et l'ensemble des frais 
se grossissant des dépenses de la nouvelle feuille, 
il y aura évidemment diminution dans les béné- 
fices et, par suite, dans les 2/12 réservés au gou- 
vernement. Le ministère n'hésite pas alors, pour 
sauvegarder ses intérêts pécuniaires, à refuser 
l'autorisation sollicitée. 

Ainsi, au sujet d'une demande relative à la 
publication d'une feuille intitulée le Petit PiP^igt^ 
sorte de catalogue destiné à annoncer les ouvrages 
nouveaux, le burea)j des journaux fait valoir au 
ministre pour la rejeter les considérations sui- 
vantes (1) : 

Il exisle déjà quatre journaux de ce genre, et les 

(1) Rapport iki 11 février 18(8 'A.c/iires ualionalefi, V. 7-3456). 

16 
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produits en sont si modiques, que les propriétaires 
ne peuvent payer à la Caisse du ministère le droit 
auquel sont astreints les journaux. L'établissement 
projeté ne pouvant qu'ajouter à la pénurie de ces 
'feuilles et ne présentant d'ailleurs aucun avantage, 
j'ai l'honneur de proposer à Son Excellence de ne point 
confirmer la première autorisation (1). 

Ces prélèvements faisaient entrer dans la caisse 
du ministère de la Police générale des sommes 
importantes; voici, en effet, d'après un relevé 
établi par le bureau de la presse (2), dès 18/0, quel 
avait été, pendant Tannée 1809 et pendant le pre- 
mier semestre 1810, le produit des journaux de 
Paris imposés par les arrêtés ministériels : 



Journal de l'Empire .- . . 

Gazette, de France 

Publiciste 

Journal judiciair-e 

Journal du Soir 

Journal du Commerce 

! Mémorial européen \ 
Courrier des Spectacles \ 

Feuille économique 

Petites Affiches [Rue Croix-dcs-Pclits-GliampsJ. 



ANNÉE 1809 


/ 




145.0I8f.41 1 


7.825 


76 


1.000 


» 


4.495 


03 


2.871 


87 


1.333 


87 


800 


» 


1.190 


8S 


2.181" 


65 



1" SEMESTOB 


1810 




00.073 f 


27 


4.669 


27 


500 


» 


» 


» 


» 


» 


803 


29 


» 


» 


639 


„ 


1.754 


02 



(1) Le S' Ferru avait obtenu du grand juge, en nivôse an Xlî, 
la permission de publier cette feuille; mais diverses circôn 
stances Tavaient alors enipôché de profiter dé cette autorisa- 
tion. 

(2) Archives nationales, F. 7-3458. 
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Itejwrt 

Journal d'Indications et d'A/pches [Hue d'Ar- 

gcnlcuilj 

Annonces et Avis divers [Rue Ncuvc-Sai»t-Au- 

guslin] 

Feuille villageoise 

Journal typographique 

Correspondant de la Librairie ou la Télt'graphe. 
Mercure de France -* 



AN.NÉK 1809 



iOG.737f.i5 



160.737f.47 



1" BEUESTRE 
1810 



US.i30r.iiiJ 



98. 436 f. 25 



Les fonds ainsi prélevés étaient encaissés par 
le ministère de la Police générale qui devait, nou§ 
l'avons vu, servir sur ces revenus des pensions 
aux hommes de lettres. Il est étrange que l'em- 
pereur ait eu la faiblesse de céder à ce point 
aux sollicitations de Fouché qui voulait tout à 
la fois étendre encore son influence et augmenter 
le chiffre déjà énorme des crédits mis à sa dispo- 
sition. Fiévée ne pouvait dissimuler Tétonne- 
ment que lui causait une pareille mesure (i) : 

Toute opération, même équitable (?), tournera donc 
sans cesse au profit de ce ministère, et le voici souve- 
rain dispensateur des grâces accordées aux hommes 
de lettres? C'est uue nouveauté en France, mais ce 
n'est point une per.'*ection... On pourra dire mainte- 
nant, sans blesser aucune convenance, que tel écri- 

(i) Note XL, janvier 1806 (t, n, p. 169), 
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vain a une pension de la police ; cela est honorable, 
et la manière dont la police les distribuera dispensera 
de toute explication (1). 

Ces questions d'ordre purement financier expli- 
quent certaines mesures prises par le ministre de 
la Police générale, et qui semblent extraordi- 
naires. Que le gouvernement réglemente la presse 
politique, qu'il limite le nombre des journaux, 
on sent sous Tinlluence de quelles préoccupations 
il agit ; mais, si Ton ignore qu'il a intérêt per- 
sonnel et pécuniaire à ce que toutes les feuilles, 
politiques ou non, donnent le plus gros bénéfice 
possible, on ne comprend plus pour quel motif 
il réglemente les journaux ou revues littéraires, 
scientifiques et industriels, même les journaux de 
modes. Sans cette indication, l'arrêté ministériel 
du 14 mars 1808 est une véritable énigme. 

Cet arrêté, qui a échappé aux recherches de 
M. Eugène Hatin, est ainsi conçu (2) : 

Le Sénateur, Ministre de la Police générale, 
Conformément aux principes qui ont Vwé le nombre 

(1) Ces réflexions ont-elles été ajoutées dans la version impri- 
mée? Figuraient-elles, au contraire, dans l'original de la note xl? 
Nous n'avons malheureusement pu le retrouver aux Archiues; 
aussi, toute vérification étant impossible, laissons Fiévée béné- 
ficier du doute el admettons qu'il a eu le courage de reprocher 
à l'empereur la déplorable concession qu'il venait de faire à 
son ministre. 

[2) Archives nalionales, F. 7-3456. 
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et la destinalioQ des journaux et d'après les règle- 
ments particuliers qui assurent aux feuilles périodi- 
ques existantes la protection du gouvernement sous 
des conditions qui leur sont imposées; 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1. — Le Mercure de France sera exclusivement 
consacré à la littérature française, dans la forme déter- 
minée par son règlement. 

Art. 2. — Les Archives liliêraires se borneront à 
rendre compte de la littérature étrangère. 

Aux. 3. — Le Magasin encyclopédique sera particu- 
lièrement destiné aux sciences exactes, aux arts et 
métiers. 

Art. 4. — Le Journal des Modes ne publiera doréna- 
vant que des articles du genre que son titre annonce, 
et n'y mêlera aucun article de littéralure proprement 
dite. 

Art. 5. — Les journaux qui paraissent tous les jours 
ne sont point compris dans les dispositions de co règle- 
ment. 

Peu de temps auparavant, le 21 septembre 1807, 
le Mercure de France avait absorbé la Décade phi- 
losophique^ et il est certain que cette fusion avait 
été opérée par ordre du gouvernement (1). 

(1) Napoléon avait été irrité d'un article de Chateaubriand, 
publié, le 4 juillet 1807, dans le Mercure, et notamment du pas- 
sage suivant où il voyait une allusion : « Lorsque, dans le 
silence de l'abjection, l'on n'entend plus retentir que la chaîne 
de Teselavage et la voix du délateur ; lorsque tout tremble devant 
le tyran et qu'il est aussi dangereux d'encourir sa faveur que 
de mériter sa disgrâce, l'historien paraît, chargé de la vengeance 
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De même, tous les journaux ecclésiastiques 
avaient été réunis en un seul, sous le titre de 
Journal des Cures; le cardinal-archevêque de Paris 
était chargé de nommer les rédacteurs (1). 

Il importe maintenant de préciser le rôle de ces 
rédacteurs en phef et de rechercher quelle était 
leur situation, d'une part, vis-à-vis de leur journal, 
d'autre part, vis-à-vis du gouvernement. 

Au point de vue de la rédaction, de la direction 
politique et littéraire, le rédacteur en chef, nommé 
par le Ministre, est souverain maître dans son 
journal ; aucun article ne peut être inséré qu'avec 
sa permission; il est seul juge du mode et de 
l'opportunité de la publication. 

des peuples. C'est en vain que Néron prospère; Tacite est déjà 
né dans TEmpire... ». Chateaubriand a écrit à ce sujet [Mémoires 
cV outre- tombe y t IV, p. 32 )) :' « En 1807, le cœur encore tout 
ému du meurtre que je viens de raconter (la mort du duc 
d'Enghien), j'écrivais ces lignes; elles firent supprimer le Mer- 
cure, et exposèrent de nouveau mo liberté ». Sa liberté fut-elle 
menacée? Nous l'ignorons; mais, à coup sûr, Chateaubriand 
se trompe, quand il affirme que le Mercure fut supprimé; d'ail- 
leurs la môme erreur a été commise par M. Guizot {Mémoires 
pour servir à Vhistoire de mon temps^ t. 1, p. 12). La vérité, c'est 
que la lecture de l'article avait excité chez l'empereur une vio- 
lente colère, mais, ajoute Fiévée (t II, p. 46, n® 1), « je fus 
assez heureux pour le calmer, en m'appuyant sur des considé- 
rations qu'on présente rarement aux pouvoirs qui se croient 
offensés, et qu'il comprit ». Le Mercure ne cessa donc pas de 
paraître, et il s'augmenta même, deux mois plus tard, le 21 sep- 
tembre 1807, de la Décade philosophique. 

(1) Lettre de l'Empereur à Fouché, 7 février 1806 (Correspon- 
dance de Napoléon /•', t. Xll, n^ 9769, p. 21). 
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Mais ces pouvoirs qui paraissent si élendus, 
sont soumis à une terrible reslriction. Si le rédac- 
teur en chef peut, à son gré, insérer, modifier 
ou refuser tout article qui lui est présenté; s'il 
peut écrire lui-même dans le sens qui lui convient, 
c'est sous sa responsabilité personnelle. Il répond 
devant le gouvernement de Tosprit de son journal, 
et si la direction générale qu'il lui imprime, si 
même quelque article isolé qu'il a laissé publier, 
vient à déplaire en haut lieu, lui seul en sup- 
porte les conséquences. 

11 n'y a pas de censure préventive; mais, des 
que le journal a paru, le ministre de la Police 
l'examine attentivement pour s'assurer que le 
rédacteur n'a pas failli à sa mission : il ne suffît 
pas de ne rien publier de mauvais, il faut encore 
dire, et en temps opportun, tout ce qui pourrait 
être ulile à la cause impériale : 

Sire, écrivait Fouché à rEmpereur (I), j'ai reçu et 
mis sur le champ ti exécution les ordres de Voire Ma- 
jesté relativement à M. Etienne. L'inconvenance de 
Tarticle du Journal de V Empire m'avait déjà frappé; 
mais je prie Votre Majesté d'observer que mon mi- 
nistère n'exerce de censure directe sur les feuilles 
publiques que le lendemain du jour où elles ont paru. 



(l) Lettre du ministre de la Police générale à l'Empereur, expé- 
diée à la fin de novembre 1810 [Archives naliovales, F. 7 34jS). 
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Elle punit le mal, le répare quelquefois, mais ne le 
prévient jamais. C'est pour celte raison qu'un rédac- 
teur responsable est attaché particulièrement à chaque 
journal. 

Le ministre de la Police générale exerçait une 
surveillance spéciale sur les rédacteurs en chef; il 
s'assurait qu'ils remplissaient exactement leurs 
fonctions et qu'ils donnaient au journal tout leur 
temps et tous leurs soins. Si un rédacteur ne paraît 
pas assez assidu, il est sévèrement réprimandé; et 
les observations du ministre sont acceptées par le 
journaliste qui se fait bien humble, et essaie seu- 
lement de plaider les circonstances atténuantes : 

Dans la réprimande que Votre Excellence m'a faite 
dimanche malin, écrit le rédacteur principal de la 
Gazette de France (1), j'ai vu que vous pensiez que je 
donne peu de soin à la surveillance de mon journal.Je 
prie Votre Excellence de recevoir avec bonté l'assu- 
rance que j'ai l'honneur de lui donner qu'il ne se passe 
point un seul jour sans que j'aille travailler àla Gazette, 
et que rien ne s'imprime qui n'ait été vu et paraphé par 
moi. Il vous sera facile de vous convaincre par les 
plus simples informations de l'exactitude de mon 
assertion. Il y a dix-huit mois que j'ai donné à loyer 
une campagne que je possède à peu de distance de la 
capitale, parce que la nécessité d'aller de temps en 
temps y voir ma femme et mes enfants pouvait me 

(1) Lettre du 5 février 1811 (Archives nalionales, F. 7-3459). 
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détourner un peu de mon devoir. J'ai recours à l'indul- 
gence de Volré Excellence pour les occasions où j'ai 
pu errer par défaut de lumières, mais je n'ai point à 
me reprocher de manque d'exactitude... 

Le rôle de rédacteur en chef était donb extic- 
mement délicat et des plus périlleux; il était 
presque impossible de conserver longtemps de 
pareilles fonctions. 

FiéVée, le protégé de TEmpcreur, ne peut se 
maintenir à la tête du Jotumal des Débats^ et il est 
remplacé par Etienne, l'homme de Fouché. Mais 
celui-ci ne tarde pas à s'apercevoir qu'il ne suffit 
pas, pour diriger une feuille politique, d'être le 
protégé du minlslre de la Police générale : 

Ce jeune homme, écrivait l'Empereur en visant 
Etienne, est un malveillant ou un sol; dites-lui cela 
de ma part. S'il' ne change pas, je changerai le rédac- 
teur. Je suppose quie c'est un sot qui se laisse diriger 
par la clique (1). 

L'Empereur a d'ailleurs souvent des mots durs 
pour ce pauvre Etienne qui l'a tant encensé : 

Pourquoi le Journal des Débals donne-t-il des procla- 
mations du prince Charles qui ne sont pas dans le 



(1) Lettre à Fouché du 25 avril 1808 {Lettres inédites de Napo- 
léon J', publiées par M. Lecestre, 1. 1, n" 267, p. 180). 
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Monilcur? Il faut que ce M. Étieune soit un grand 
imbécHe (1). 

Les rédacteurs du Publiciste et de la Gazette 
de France sont eux aussi menacés de destitution, 
et ces menaces finissent toujours par être suivies 
d'effet. 

C'est ainsi que le 24 mars d808, l'Empereur, 
irrité d'un article qu'il vient de lire dans le Piibl'h 
date, écrit à Fouché pour lui reprocher son peu 
' de zèle dans la surveillance de la presse et pour lui 
ordonner de supprimer immédiatement ce jour- 
nal (2) : 

La négligence que vous portez dans la surveillance 
des journaux, celte partie si importante de vos fonc- 
tions, me force à supprimer le Publiciste. Cela fera des 
malheurs et vous en serez la cause. Ayant nommé un 
rédacteur, c'est à vous à le diriger. Vojis enverrez copie 
de mon décret aux autres journaux et vous leur fer£z 
connaître que j'ai supprimé ce journal parce qu'il mon- 
trait des sentiments anglais, qu'il peignait les soldats 
français comme des monstres, et faisait sa cour aux 
Suisses, en monlrant la nation la plus douce et la 
plus humaine comme une nation de tigres. Vous don- 
nerez de nouvelles instructions au. Journal de V Empire 
et à la Gazette de France y et vous leur ferez connaître 

(1) Lettre à Fouché du 24 mars 1809 {Lettres inédites de Napo- 
léon /"", publiées par M. Lecestre, t. 1, n* 426, p. 296). 

(2) Correspondance de Napoléon /", t, XVI, •n** 13617, p. ol4. 
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que, s'ils ne veulent pas être supprimés, il faut qu'ils 
évitent de rien mettre dans leurs feuilles qui soit con- 
traire à la gloire des armées françaises et qui tende 
à calomnier la France et à faire leur cour aux étran- 
gers. Recommandez-leur aussi être plus circonspects 
sur les bulletins qu ils reçoivent et qui leur viei^nent 
presque tous d'agents anglais. 

Puis, quand il a fini de dicter sa lettre, son 
premier mouvement de colère s'élant un peu 
apaisé, il la relit et il ajoute de sa main : 

P, S, — Cependant, je préfère destituer seulenj^ent 
le rédacteur. — Présentez-m'en un autre. 

Quelquefois, la destitution ne paraît pas une 
peine suffisante ; on incarcère en outre, sans juge- 
ment, le coupable pendant un temps dont TEmpe- 
reur fixe lui-même la durée. 

Je vous envoie, écrit-il le 26 juillet 1809 à Fouché, 
un numéro de la Gazette de France où vous verrez un 
nouvel article ^e Berlin. Donnez ordre, au reçu de 
cette lettre, que le rédacteur soil arrêté et mis en pri- 
son pour avoir mis dans son journal plusieurs articles 
de Berlin dont le but est de mettre du doute dans 
Talliance de la France et de la Russie et d'injurier 
nos alliés. Vous retiendrez ce rédacteur pendant un 
mois en prison et vous en nommerez un autre à sa 
place... En général, on dirige horriblement les jour- 
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naux... On dirait, en vérité, que la police ou ne sait 
pas lire, ou n'y pourvoit à rien (1). 

Le Ministre fait observer que la Gazette de 
Fmnce n'a fait que reproduire un passage d'un 
autre journal : 

Si c'est, répond TEmpereur (2), le rédacteur du 
Journal de Paris qui a mis Tarlicle extrait des lettres 
de Berlin qu'a copié la Gazette de France, c'est ce 
rédacteur qu'il faut faire arrêter. 

Quand la faute est légère et ne comporte pas 
la destitution, elle n'en est pas moins toujours 
réprimée. En ce cas, le Ministre impose au rédac- 
teur des retenues de traitement ou lui inflige 
des arrôts. Ces peines sont prononcées par lui, 
soit en vertu de ses pouvoirs propres, soit sur 
Tordre de TEmpereur. Un simple arrêté applique 
arbitrairement la peine; il détermine le montant 
de la retenue ou fixe la durée des arrêts; les bu- 
reaux du Ministère sont chargés de Texécution. 

En voici un curieux exemple. — Malgré l'avis 
donné aux journaux de n'insérer aucun article 
sur le mariage de l'Empereur, avant d'avoir obtenu 

(i) Leflres inédlles de Napoléon /", publiées par M. Lecestre, 
t. 1, n" 486, p. 333. 

(2) Scliônbrunn, 9 août 1809 [Lettres inédites de Napoléon /", 
publiées par M. Lecksthk, t. I, n" 500, p. 342). 
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Tassentiment du Ministre de la police générale, le 
Journal de l'Empire avait publié un discours pro- 
noncé par le maire de Bar-sur-Ornain à Tlmpéra- 
trice. Aussitôt son rédacteur reçoit cette note 
datée du 31 mars 1810 : 

Son Excellence est très mécontente de cette contra- 
vention; elle m'a chargé de vous Texprimer et de vous 
prévenir qu'à dater de ce jour, aux rédacteurs qui ne 
se conformeront pas aux instructions quïls recevront 
de Son Excellence ou d après son ordre, il sera fait une 
retenue d'un' tiers sur leur traitement, par mois, et 
pour chaque infraction. (1). 

Le rédacteur en chef, Etienne, répond aussitôt 
qu'il a en effet reçu les ordres en question, mais 
qu'il les avait mal interprétés (2) : 

Je n'avais appliqué, dit-il, qu'aux vers et à la prose 
des particuliers la défense qui m'était adressée, et 
j'étais loin de croire qu'elle concernait les discours 
des fonctionnaires publics... Je n'ai pas, toutefois, 
l'intention de me justifier; mais si ma faute est grave, 
elle peut au moins trouver son excuse dans le motif 
qui m'a guidé, en insérant lo discours du maire de 
Bar-sur-Ornain. 

C'est qu'en effet Bar est la patrie d'Etienne, 

(1) Archives nationales, F. 1-345S. 

(2) Lettre à M. Saulnier, Secrétaire f^énéral da ministère de 
la police générale (Archives nationales^ F. 7-3458). 

M 
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et il n'a pu résister aux demandes des autorités 
locales le priant de publier le discours du maire 
de sa ville natale. 

Je ne vous dissimule donc pas, continue-t-il, que 
j'ai été extrêmement affecté des termes de votre lettre. 
Je vous prie d'être bien convaincu et je vous supplie 
de dire à Son Excellence que Tlionneur est pour moi 
le mobile le plus puissant, et que je suis mille fois 
plus sensible à un mol de reproche de sa part qu'à la 
privation d'un mois do mon traitement. 

Un autre grief était encore relevé contre 
Etienne : il lui avait été adressé deux pièces do 
vers sur le mariage de FEmpereur; il ne les avait 
pas insérées et n'avait pas fait connaître les motifs 
de cette omission. Il se hâte, dès qu'il reçoit 
les observations de M. Saulnicr, d'expliquer pour- 
quoi il a retardé Tinsertion : 

W le duc de Bassano a bien voulu, expose-t-il, 
me dire que Sa Majesté avait daigné témoigner le 
désir que je payasse ma dette comme citoyen et comme 
écrivain dans le grand événement qui électrise tous 
les cœurs. J'ai composé en conséquence une cantate 
que je porto aujourd'hui à Saint-Cloud et que je sou- 
mettrai à Son Excellence le duc d'Otrante, pour obte- 
nir de lui la permission de l'insérer dans le Journal de 
r /empire. Mais, j'ai une grâce préalable à lui deman- 
der : c'est (le ne pas m'ordonner d'imprimer des vers 
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avant que les miens n'aient paru dans le journal. 
Gomme rédacteur en chef, il me semble que je peux 
demander au moins la priorité. 

Ces excellentes raisons n'apaisent pas la colère 
du duc d'Olrante, et, de sa main, il rédige la 
note suivante qu'il envoie aussitôt au Secrétaire 
général du ministère (1) : 

Monsieur Saulnier, vous écrirez au sieur Etienne 
qu'il sera privé des deux tiers de son traitement ce 
mois-ci : 1® Un tiers pour avoir inséré la lettre du 
maire de Bar-sur-Ornain; 2° un autre tiers pour 
n'avoir pas inséré les chansons ou l'ouvrage de M. ïis*- 
sot, relatifs au mariage... 

Dites au sieur Etienne qu'à la première sottise qu'il 
fera, je nommerai un autre rédacteur. 

Vous enverrez un courrier au bureau du journal 
pour s'assurer de l'exécution des ordres que je donne. 

P, iS. — Le traitement du courrier que vous enverrez 
sera pris sur le traitement annuel du sieur Etienne. 

Je suppose qu'il n'y a pas mauvaise intention; si je 
pouvais soupçonner autre chose; je ferais arrêter le 
sieur Etienne. 

Celte répression ne paraît pas encore suffisante, 
car, en môme temps, ou quelques instants après, 



(I) Note du duc d'Otrantc, Ministre de la police générale, à 
M. Saulnier, Secrétaire général, 2 avril 1810 [Archives natio- 
nales, F. 7-3458'. 
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le ministre écrit lui-môme l'arrôlé suivant qu'il 
fait immédiatement exécuter (1) : 













/c^^*—>'TiM*.,r^ 




L'empereur et son ministre de la Police gé- 
nérale ne s'en remettaient donc point aux rcdac- 

. l) Archives nationales^ V. 7-3458. 
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leurs en chef du soin de donner une direction 
convenable aux journaux qui leur étaient confiés. 
Bien que des hommes sûrs eussent été appelés 
à ces fonctions, une surveillance constante est 
exercée; elle est môme plus active encore qu'avant 
cetle réorganisation des grandsjournaux, car, nous 
le verrons, il ne s'agit plus seulement d'empê- 
cher des publications dangereuses, il faut que la 
presse devienne un puissant instrument de propa- 
gande gouvernementale : « La direction de l'es- 
prit public, dit Nettement (1 ), fut remise au minis- 
tre de la police qui dut s'entendre avec Napoléon 
sur l'impulsion à imprimer. Le grand général 
établissait partout la 'discipline des camps. I^a 
pensée eut ordre de se mouvoir dans tous les 
journaux au commandement d'un caporal et entre 
deux roulements de tambour », 

Nous savons comment le commandement était 
fait ; nous connaissons les conséquences d'un refus 
ou d'une simple négligence dans l'exécution ; 
voyons maintenant quels étaient ces commande- 
ments. En d'autres termes, qu'était-il défendu à 
la presse de révéler? Que lui fallait-il, au con- 
traire, publier? 

(1) NETTEMENT, Hislolve polilique, anecdolique et liUéralre du 
Journal des Débats^ p. 200. 
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Comme par le passé, il est. interdit de discuter 
les questions politiques, d'insérer des nouvelles 
ou correspondances étrangères qui peuvent pro- 
duire un effel mauvais sur Topinion publique. 
Si Ton a mis des rédacteurs choisis par le gou- 
vernement à la tête des journaux, c'est évidem- 
ment pour que la presse se montre plus prudente 
et plus circonspecte. 

Napoléon invite, le 4 décembre 1807, Fouchéà 
réitérer à la presse Tordre de ne point parler des 
mouvements de troupes (1); ces instructions sont 
aussitôt exécutées. L'année suivante, une nouvelle 
circulaire du ministre de la police vient encore 
rappeler aux journaux qu'il leur est interdit « de 
parler du passage et des mouvements des troupes 
de Sa Majesté ou <Ie celles de ses alliés ». Ceux 
qui se permettraient de violer la défense, direc- 
tement ou indirectement, doivent ôtre sur le 
champ suspendus par les préfets (2). 

De môme, le ministre de la Guerre prie, le 
47 janvier 1807, son collègue de la police géné- 
rale (( de vouloir bien interdire formellement à 
tous les journalistes, sans exception, d'insérer des 
articles sur la conscription* autres que ceux qui 

(1) Correspondance de Napoléon /", t. XVI, n" 13324,p. 162. 

(2) Circulaire du 21 septembre 1808 (Archives nationales, 
F. 7-8330). 
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leur seront communiqués d'après ses ordres (1) ». 
Celte lettre avait été motivée par un article du 
Journal de l'Empire (2), dans lequel on rendait 
compte de quelques dispositions prises par le pré- 
fet d'Indre-et-Loire au sujet de la conscription 
de 1807. 

L'Empereur écrit au sujet des affaires de Rome : 
« Quand il y aura à dire quelque chose, le Mo- 
niteur \q dira (3). » Cette règle est généralisée; 
on l'applique à toutes les nouvelles politiques et 
militaires, notamment aux actes du gouverne- 
ment napolitain (4), aux affaires d'Espagne, etc. 
Le Courrier de l'Europe, qui contrevient à cette 
défense, est suspendu (5). 

Quant aux nouvelles de l'intérieur, les rédac- 
teurs ne doivent pas les donner au hasard : 

Son Excellence, Isur écrit le secrétaire général du 
ministère, désire que vous vous occupiez vous-même 
du choix des nouvelles qui peuvent être mentionnées 
dans votre journal et que vous évitiez d'insérer celles 
qui sont évidemment contraires aux nouvelles offi- 

(1) Archives nationales, F. 7-8,'{50. 

(2) N" du 28 décembre 1806; rarticle était daté de .Tours, le 
24 décembre 1806. 

(3) Lettre du 23 avril 1808 [Lellres inédiles de Napoléon 7", pu- 
bliées par M. Lecestre, t. I, n" 266, p. 180;. 

(4) Note du secrétaire général du ministère de la Police géné- 
rale, 25 novembre 1808 {Archives natiouales, F. 7-3456). 

(5) Archives naUonales, F. 7-3456. 
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cielles ou qui ont pour but d'en atténuer Teffet (1), 

C'est pour appliquer ces principes que la note 
suivante est envoyée au secrétaire général du 
ministère de la Police générale le 13 septem- 
bre 1810 (2) : 

Il serait bon d'interdire aux journaux, jusqu'à 
nouvel ordre, de parler de tout ce qui concerne les 
grains. 

Ainsi, nulle mention d accidents, tels qu'incendies 
ou inondations, qui pourraient détruire des meules 
de blé ou nuire dans quelques mois h la récolte cou- 
rante. 

Nul récit de mouvements sur des marchés, si, par 
hasard, il venait à s'en élever. 

Enfin, éviter soigneusement tout ce qui pourrait 
alarmer l'opinion pour un objet sur lequel les esprits 
sont si faciles à exaller; toute imprudence à cet 
égard pourrait soutenir et élever dans une progres- 
sion rapide et effrayante la cherté qui se manifeste en 
ce moment et qui a nécessité le rapport des décrets qui . 
permettaient Texportalion. 

Mais comme le ministère doit craindre toute espèce 
d'aveu sur un sujet si délicat, peut-être faudrait-il se 
contenter de faire donner de vive voix cet avis à cha- 
que censeur de journal. 

Le 19 mai 18 10, on renouvelle aux rédacteurs 

(i) Noie aux rédacteurs en chef des journaux, 24 juin 1809 
{Archives nationales , F. 7-345"7). 
(2; Archiues nationales^ F. 7-8350. 
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de journaux Tordre précédemment donné de ne 
point imprimer de circulaires ni d'arrôtés des pré- 
fets, sans une autorisation spéciale (1). A.ucun 
décret impérial ne peut être publié qu'autant qu'il 
est extrait du Moniteur; il ne suffit pas qu'il ait 
été inséré au Bulletin des Lois (2). 

Les journaux ne doivent parler des fonction- 
naires publics que d'après le Moniteur, môme 
quand il s'agit de signaler '«une nomination, un 
discours prononcé dans une réunion publique (3). 
A plus forte raison, est-il interdit d'apprécier et 
surtout de blâmer leurs actes. 

Comme dans la première période, l'Empereur 
interdit dé s'occuper de sa personne. Ses dis- 
cours ne doivent être publiés qu'après qu'ils ont 
paru au Moniteur : c'est dans ce journal officiel 
que le texte doit en être pris (4). De môme, il est 
défendu de rapporter les actes ou les paroles qu'on 
lui prête, à moins que l'article ne soit copié dans 
\q Moniteur, 

Qui est-ce qui a autorisé la Gazette de France, écrit 

(1) Archive& nationales, F. 7-3458. 

(2) Note du Secrétaire du Ministère de la Police générale, 
16 février 1809 [Archioes nationales, F. 7-3457). 

(3) Note du Secrétaire général aux rédacteurs, 23 mai 1809 
(Archioes nationales, F. 7-3457). 

(4) Note du Secrétaire général aux rédacteurs, 29 octobre 1808 
{Archives nationales, F. 7-3456;. 
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l'Empereur à Fèuçhé, à mettre Farticle fort bêle 
qu'elle contient aujourd'hui sur mon compté? Est-ce 
le sieur Monvel? Vraiment ce jeune homme fait trop 
de niaiseries; retirez-lili la direclion du journal. Ne 
vous souvenez-vous pas que, dernièrement, il m'a fail 
figurer dans un bal masqué? comme si j'allais dans un 
bal masqué! Voilà la dixième maladresse de ce genre. 
Il faut la faire tourner en ridicule el la mettre à côté des 
bruits que les gazettes allemandes avaient fait courir, 
que j'étaisamoureux de la pantoufle de rimp'ératrice(l). 

JNapoléon ne peut surtout tolérer les articles exa- 
gérés qui peuvent prêter au ridicule; c'est ainsi 
qu'il se montre irrité, quand le Journal de t Em- 
pire (2) raconte qu'on a présenté à Tlmpéralrice le 
chef d'escadron Chipault qui avait « reçu cia- 
quante-dcux blessures à une seule bataille (3) ». 

En voici un aulre exemple : 

Le journal bavarois, le Correspondant [Der Cor- 
respondent von und fur Deutschland), avait publié 
dans son numéro du 7 sepcmbrc 18H un article 
ainsi conçu : 

L'Empereur était dernièrement à la chasse dans la 

, (1) Letire au duc de Rovigo, Minisire de la Police frcnéralc, 
!'■'• avril 1811 {Archives nalîonales, AF. 1V-89J, ir 4j. Celte lettre 
n'a pas été complètement reproduite dans la Correspondance de 
Sapoléon 1" (t. XXII, n" 17541, p." 6). 

(2) Numéro du 14 décembre 1807. . 

(3) Lettre du 19 décembre 1807 à M. de ïalleyrand, prince de 
Bénévent, vice -grand élscteur {Lettres inédites de Napoléon l'\ 
publiées par M. 1/ crstkb, t, 1, n' 203, p. 130). 
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forêt de Saiot-Germain, à cinq lieues de Paris; pen- 
dant qu'il prenait un peu de repos, il vit venir à lui un 
garçon de six ans, en uniforme et à cheval : Où veux-iu 
aller,- mon enfant, lui demande TEmpereur d'un ton 
affable. — Je cherche Vlimpereur, lui répondit le petit 
garçon, car je désire le voir, — Cest moi, répliqua 
Napoléon. — L'enfant, le contemplant avec de grands 
yeux, flt une exclamation : Maintenant, es-tu content , 
• lui demanda l'Empereur? — Pas tout à fait, répliqua 
le petit garçon ; je désire fort de voir le petit roi de Rome, 

— A7i bien! viens demain à son déjeuner à Saint-i loud. 

— Oh! oui! s'écria l'enfant, et il courut chercher son 
père, officier de la garde impériale, qvii probablement 
habite Saint-Germain. Il retourna tenant son père par 
la main. L'Empereur confirma au père ce qu'il venait 
de dire à son fils. Dans la matinée du lendemain, tous 
deux se rendaient à Saint-Cloud. Quand le petit garçon 
eut été conduit près du berceau dans lequel reposait 
le Roi de Rome, il l'embrassa de tout son cœur, en 
s'écriant à plusieurs reprises: Quilest f/ew^i// L'Empe- 
reur l'invita ensuite à déjeuner et lui dit : Jl paraU 
que tu aimes le Roi de Rome, Je te nomme dès aujoiir- 
dliui capitaine de sa garde. 

Le Spectateur de Munster reproduit cette anec- 
dote; le fait est signalé au Ministère de la Police 
générale. Immédiatement, le comte Real, conseil- 
ler d'Élat, chargé du P'' arrondissement de la 
Police générale, écrit au commissaire général de 
la Police de Munster (1 ) : 

(1) Lettre du 1 octobre 1811 {Archives nulionuies, F. 7-8350). 
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Je suis iûlormé de Tinsertion dans le Spectateur de 
Munster de la préleadue aneedole d'un jeune enfant 
de six ans que Sa Majesté TEmpereur, pour le récom- 
penser du désir qu'il avait témoigné de voir le Roi de 
Rome, aurait nommé, sur le. champ, capitaine de la 
garde de ce dernier. De pareilles folies ne doivent 
point être présentées au public. La niaise puérilité 
avec laquelle celle-ci est racontée ajoute encore à son 
inconvenance... Je vous invite à prendre quelques 
mesures pour que cela n'arrive plus... 

Immédiatenfient (i), le commissaire général 
Garnier répond qu'il a déjà, et sans attendre les 
instructions du Ministère, renouvelé à ce journa- 
liste « Tordre de se borner à copier rigoureuse- 
ment les journaux de Paris ». Mais bien qu'il s'y 
fût engagé et qu'il eût assuré qu'il renonçait à 
son abonnement au Correspondant, qui l'induisait 
ainsi en erreur, le commissaire général n'en pense 
pas moins « que le journal du département (de 
Lippe) doit être enlevé à une plume longtemps 
remplie de fiel ». 

Dans le feuilleton du numéro du 28 novembre 
1810, sous le litre Variété y la Gazette de France 
rondait compte d'un livre intitulé Napoléon et 
Louise ou le mariage du Hé? os. Dans cet article, 

(l) Lettre du 15 octobre 13H {Archives nationales, F. 7-8350). 
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étaient rapportés certains passages de cet ouvrngo, 
notamment le suivant : 

Sa Majesté l'Impératrice avait, à Vienne, un polit 
chien et ud oiseau qu'elle avait élevés elle-même, et 
qu'elle aimait beaucoup; sa chambre était meublée 
d'une tapisserie simple, mais d'un bon goût. Eu quit- 
tant Vienne, elle dit adieu à sa chambre, à son petit 
chien, à son oiseau, et parut affectée. D'après les ordres 
du prince de Neufchâtel, aussitôt après le départ.de 
l'Impératrice, le petit chien, l'oiseau et la tapisserie 
ont été envoyés en secret à Paris; de sorte qu'entrant 
dans son appartement, elle a retrouvé tout cela. 

L'Empereur trouve ridicule de répandre des 
anecdotes de ce genre : • 

Le bulletin de la Guzeiie de France est aujourd'hui 
plein de détails ridicules sur l'Impératrice. Tancez vive- 
ment l'auteur de cet article. Il parle d'un serin, d'un 
petit chien, imaginés par la nigauderie allemande, 
mais qui sont déplacés en France. Les rédacteurs de 
nos journaux sont bien bétes (1). 

Le gouvernement continue à vouloir effacer le 
souvenir des anciens régimes et à faire disparaî- 
tre tout ce qui peut rappeler d'anciennes divisions. 
Par suite, il est rigoureusement interdit de faire 

(1) Lettre au génc'ral Savary, duc de Rovigo, 28 novembre 1810 
[Correspondance de Napoléon /", t. XXI, n" 17171, p. 345). 

18 

Digitized by VjOOQIC 



206 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 



aucune allusion aux membres de T ancienne 
famille royale : 

Je vois avec surprise, écrit Napoléon à Fouché, que 
Je Pubiîciste parle du comte de Lille (1), sans le nom- 
mer. Faites connaître au rédacteqr de ce journal que 
la première fois qu'il parlera de cet indioidu, je lui ôte- 
rai la direction du journal; que je désire qu'il soit porté 
la plus grande attention sur cet objet (2). 

L'Empereur redoute tellement les allusions 
à Fancienne monarchie qu'il va jusqu'à défen- 
dre de prononcer le nom d'Henri IV : 

Il est assez ridicule que le Journal de l'Empire nous 
parle sans cesse de Henri IV et des Bourbons. Faites 
donc comprendre à M. Fiévée qu'il est impossible que 
je ne voie pas qu'on veut donner une fausse direction 
à l'opinion. Défendez que, ni dans les annonces de 
livres, ni dans aucun article de journal, on cherche 
à occuper le public de choses auxquelles il ne pense 
plus (3). 

On défend môme aux journaux de publier des 
Kphémérides ou Faits chronologiques/ ew tôle de 
leurs numéros : 



(1) Louis XYUl. 

(2) Lettre du 16 octobre \.%\il {Correspondance de Napoléon l'', 
t. XVI, n^ 13261, p. 111). 

(:]) L ttre à Fouché du 30 août 1806 {Correspondance de Napo- 
léon 1', t. Xill, n" 10708, p. 142).' 
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Ces articles sont historiques, mais ils ont l'inconvé- 
nient de rappeler des époques ou des noms dont le 
souvenir peut être d'un effet dangereux (1). 

C'est sans doute encore pour ce motif que le 
ministre de l'Intérieur écrivait (2) : 

J'ai ordonné de découvrir le fronton du palais du 
Corps législatif. Sans doute, on s'empressera de 
publier, surtout dans les journaux, des descriptions 
du bas -relief qui orne ce fronton, Je vous serais 
obligé de vouloir bien donner des ordres pour que 
Ton s'interdise toute observation sur le sujet de ce 
bas-relief et pour que l'on évite de citer l'inscription 
qu'on Ht sur une table placée à gauche, près de la 
flgure d'un fleuve. Le travail seul des artistes peut 
être l'objet des discussions et des critiques. 

A plus forte raison, les discussions philosophi- 
ques et religieuses qui peuvent passionner l'opi- 
nion publique, continuent à être rigoureusement 
interdites. Nous avons indiqué )a raison qui déjà, 
S0U5 le Consulat, guidait Napoléon, et, en dehors 



(1) Rapport au Ministre de l*i Police générale du 13 juin 1810 
( Archives nationales, F. 7-34o8). Au rapport, est joint un numéro 
du Journal du département de l'Aisne^ du 9 juin 181", en tête 
duquel figure un article m.i\\.\i\é Faits chronologiques ; on a sou- 
ligné le fait suivant : « 1793. — Les Vendéens s'emparent de Sait- 
mur et d* Angers. » 

i2) Lettre du C^" Montalivet, ministre de Tlntérieur, au duc de 
Rovigo, ministre de la Police générale, 22 septembre 1810 'Ar- 
chives nationales, F. 7-3458,) 
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de loutcaulre considération, Tavait décidé à étouf- 
fer ces germes de querelles : le besoin de main- 
tenir la balance égale entre les catholiques et les 
philosophes. 

Malgré de nombreuses observations, ces sortes 
de discussions ne cessent pas complètement; alors 
l'Empereur se fâche contre son ministre de la 
Police générale : 

J'avais défendu aux journaux de parler des prêtres, 
des sermons et de la religion. Le Journal des Débais 
ne donne-t-il pas des extraits de sermons, homélies et 
autres choses de cette espèce? La police voudra-l-elle 
donc enfm faire exécuter mes volontés? N'esl-il pas 
ridicule et contraire aux choses saintes de les \oir 
compromises dans des feuilles qui contiennent taot 
d'inutilités et de choses fausses (1)? 

Un peu plus tard, le Publiciste publie un ar- 
ticle sur une question de théologie, l'Empereur 
intervient de nouveau : 

Le Publiciste du 22 septembre agite des questions 
théologiques; cela n'est que d'un mauvais effet. Ne 
peut-on laisser les questions Ihéologiques aux pré- 
dicateurs? J'avais déjà fait connaître mon intention 
que les journaux cessassent de s'en occuper. Qu'est-ce 

(1) Lettre à Fouché. du 25 avril 1808 {Lettres inédites de Sap^' 
léon l\ publiées par Leckstiik, t. f, n" 267, p. 181). 
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que cela fait que les prêtres «oient mariés ou non? 11 
faut éviter de troubler l'État pour ces bêtises (1). 

Les scrupules sont poussés si loin qu'on invile 
un préfet (2) à faire supprimer du litre du jour- 
nal « Annonces politiques, religieuses et littéraires 
du département de la Vendée », le moi religieuses. 

De simples plaisanteries sur des sujets religieux 
sont même rigoureusement proscrites. 

Le Troubadour Liégeois^ dans un article inlilulé 
Variétés [^), cile l'anecdote d'un Turc, récemment 
baptisé, que Ton trouve en Portugal mangeant une 
poularde, le vendredi : « On le met à Tinquisi- 
lion, pour avoir mangé gras : Vous vous trompez, 
dit-il à ses juges : J'étais Turc, vous mouvez jeté 
de CeaUy et vous m'avez dit : sois chrétien; moi, 
j'ai jeté de Veau sur ma poularde, et je lui ai 
dit : sois poisson. Il en fut quitte pour huit jours 
de prison ». 

Immédialemenl, un rapport signale fcel article 
au Ministre : 

On y tourne le baptême en ridicule. Toutes plaisan- 

(1) Lettre à t'ouché, du 23 septembre 1808 (Lettres inédites de 
Napoléon V% publiées par Lecbstre, t. 1, n" 35G, p. *45)., 

(2) Lettre du Secrétaire général du Ministère de la Police géné- 
rale au Préfet de la Vendée, 14 janvier 1808 {Archives nati >nalcs, 
F, 7-3-436;. 

(3; N" 70, dû jeudi 31 mars 1808. 
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teries de cette espèce sont extrememeût déplacées, sur- 
tout depuis que Sa Majesté a rendu un hommage écla- 
tant à la religion catholique, dans son décret sur 
l'Université impériale. 

Ordre est aussitôt (Jonné au préfet de suspendre 
cette feuille pour avoir publié « un article où Ton 
s'écarte du respect dû à la religion catholi- 
que (1) ». 

Les annonces et les analyses doi livres nou- 
veaux ne pouvaient môme pas être librement 
publiées. 

Lorsque Lacretelle ou les autres censeurs de 
la librairie pensaient que la publication d'un 
ouvrage pouvait présenter quelque danger et 
quand cependant il leur semblait trop rigou- 
reux d'aller jusqu'à prononcer la suppression de 
l'édition, ils demandaient au ministre d'interdire 
aux journaux d'en faire l'annonce et d'en publier 
des extraits. C'est ainsi qu'il fut interdit de ren- 
dre compte du livre d'Armand Cliarlemagne, Les 
trois /y... ou aventures et mémoires d'un boiteux^ 
d'un borgne et d\in bossu (2), — du Voyage pitto- 
resque en Espagne d'Alexandre de Laborde (3) ; — 

(1) Lettre du 8 avril 1808 {Archives na/ iofiaI.es, F. 7-3156). 
^2) Note du 10 novembre 1808 {Archives nationales^ F. 7-34îi6l 
(3) Note du 22 décembre 180S {Archives nationales, F. 7 34o6j. 
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de y Allemagne de M°° de Staël et de Vltinéraire 
de Chateaubriand (l), etc., etc.. A plus forte rai- 
son, était-il défendu de parler des ouvrages dont 
la circulatioa était prohibée, comme VHistoire de 
la guerre entre la France et l'Espagne pendant les 
années nos, 1794 et 1795, par M. de Marcillac (2). 
Il était, au contraire, nécessaire de publier rapi- 
dement un compte rendu élogieux de tout livre 
que le gouvernement avait intérêt à répandre : 

Son Excellence, écrivait au rédacteur du Journal 
de V Empire le secrétaire général du ministère de la 
Police, vous invite à rendre compte le plus tôt possi^ 
ble de Touvrage intitulé : Essai historique sur la puis- 
sance temporelle des Papes dont je vous envoie un 
exemplaire par ses ordres. — Son Excellence vous 
recommande de soigner la rédaction de ce travail et 
de payer à Tauleur le juste tribut d'éloges que son 
ouvrage mérite. Elle désire surtout que vous fixiez 
Tattention du public sur le chapitre Xll et dernier. 
Vous ferez sentir la sagesse des mesures proposées 
dans ce chapitre, et vous en citerez les passages les 
plus propres à motiver votre opinion (3). 

Si les journalistes doivent s'abstenir d'insérer 
tout article qui, sans môme ôlre hostile au gou- 
vernement, serait cependant de nature à dimi- 

(1) Lettre du 20 septembre 1810 (Archives nationales, K. 7 34o8). 

(2) Note du 4 novembre 1808 {Archives nationales, V. 1-3456). 

(3) Lettre du 17 mars \%\{\ {Archives nationales, F. 7-3458). 
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nuer son prestige, ils sont, au contraire, tenus de 
publier immédiatement tout fait qui peut servir 
la politique impériale, et il faut le présenter sous 
le jour le plus favorable. 

Pour faire ces publications^ il n'y a pas lieu 
d'attendre un ordre du ministre; le journalisle 
doit sentir l'opportunité de son article. Si, par 
manque de perspicacité ou par indifférence, il se 
lait, cette réserve est sévèrement appréciée, et il 
apprend à ses dépens que, pour éviter les rigueurs 
administratives, il ne suffit pas toujours de gar- 
der un silence prudent. 

D'ailleurs, quand les journaux peuvent ne pas 
avoir à leur disposition les renseignements néces- 
saires, le gouvernement s'empresse de les aver- 
tir et leur fournit en môme temps les éléments 
de leur travail. Chaque jour, des notes, des arti- 
cles entiers leur sont envoyés. 

Le ton sur lequel ces communications leur sont 
faites ne permet pas aux rédacteurs d'hésiter à 
faire la publication demandée. On peut en juger 
par la lettre suivante, adressée au rédacteur du 
Pitbliciste (1) : 

L'inlenlion de Son Excellence est, Monsieur, que 

(l) Lettre du ministre de la Police générale, du 21 messidor 
an XIII (10 juiUet 1805) (Ch. Nisard, Mémoires ei Correspon- 
dances hhtoriques et littéraires inédits^ p. 44}. 
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VOUS insériez dans voire feuille de demain : 1° le pre- 
mier article Paris du Journal des Débats de ce malin, 
sur Timpalience avec laquelle Leurs Majestés soui 
atlendues; 2° Tarticle Variétés ci-joint, commençant 
par ces mots : On avait douté jusqu'à présent,.. 

Son Excellence vient de défendre aux autres feuilles 
de répéter Tabsurde parallèle qui se trouve dans le 
feuilleton dnPubliciste entre la Russie et V Italie. Com- 
ment n'avez-vous pas senti que la publicité donnée à 
des outrages de ce genre contre la nation italienne ne 
pouvait qu'êtBC désagréable à Sa Majesté, au moment 
où elle vient de monter sur le trône d'Italie? Avez- 
vous pu penser qu'elle serait très flattée d'apprendre 
par le Publicisie que les nouveaux sujets qui Ten- 
tourent de tant d'hommages, étaient un ramas d'igno- 
rants et de fainéants ? 

Il m'est pénible d'avoir à vous rappeler, au nom 
de Son Excellence, que votre feuille s'élève trop sou- 
vent pour TAngleterre et pour la Russie vers une sorte 
d'enthousiasme contre lequel vous avez déjà été averti 
de vous tenir en garde. 

Souvent, FEmpereur s'occlipait lui-même de 
ces sortes de communications; spécialement, pour 
tout ce qui concernait la politique extérieure, les 
mouvements des armées, les résultats des expé- 
ditions, il donnait des ordres pour faire préparer 
des articles dans le sens qu'il jugeait convena- 
ble. Sa correspondance nous en fournit de nom- 
breux exemples. 

On a retrouvé au Dépôt de la Guerre une note 
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dictée par Napoléon, écrite de la main de M. de 
Mené val, portant en marge cette mention : Pour le 
Publiciste, et qui est ainsi conçue (1) : 

Où rapportait et Ton expliquait devant TEmpereur 
ce mot d'un écrivain connu : Un être souverainement 
juste et bon doit être, par cela même, souverainement 
intolérant. On assure que Sa Majesté, après avoir laissé 
assez longtemps un libre cours à la discussion, l'a 
terminée en montrant toute son indignation et en 
disant : Une pai^eille phrase ne peut être sortie que de la 
plume de Marat, On peut se rappeler, en effet, si Ton 
a bonne mémoire, que les sectateurs de ce forcené 
disaient, dans un temps qui est heureusement bien loin 
de nous, qu'un peuple qui est souverainement juste et 
bon devait âtre, par cela même, souverainement intolérant- 

Nous sommes charmés de pouvoir citer cette anec- 
dote qui est, pour toutes les personnes qui proTessent 
des opinionsliberal.es, et les cultes différents qui sont 
admis dans l'Empire, un nouveau garant des senti- 
ments et de rimpartialité du souverain. 

Justice et intolérance, intolérance et bonté! Allia- 
t-on jamais des choses plus opposées? Ne sont-ils pas 
coupables au plus haut degré ces écrivains qui pro- 
clameût de nouveau les principes cent fois plus atroces 
que ceux qui ont mis le poignard à la main des assas- 
sins de la Saint-Barthélémy et que les J)ourreaux de 
Septembre? Dans un État bien réglé, la liberté de la 
presse devrait-elle s'étendre jusqu'à la propagation, 

» 
[{) Celte note a été elîectivement publiée dans le Piiblicisle, 
n du 19 juillet 1807. 
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par le moyen des feuilles périodiques, d'une doctrine 
aussi désastreuse ? 

Une lellre que Napoléon adressait au général 
Clarke, duc de Feltre, Ministre de la guerre, four- 
nit encore de bien intéressants renseignements 
sur sa parlicipation à ce travail de rédaction : 

Il sera convenable de rendre compte au public des 
affaires d'Espagne. Il ne faut parler ni de Taffaire de 
Vitoria ni du roi. La première note que vous mettrez 
dans le Moniteur sera conçue de la manière suivante : 
« Sa Majesté a nommé le duc de Dalmatie son lieutenant 
général, commandant ses armées en Espagne. Ce 
maréchal a pris le commandement le 12, et a fait 
sur-le-champ ses dispositions pour marcher contre 
les Anglais qui assiégeaient Pampelune et Saint- 
Sébastien. » Après cela, vous ferez insérer la première 
lettre du général Rey relative à Tassant de Saint- 
Sébastien, et ensuite les lettres relatives aux événe- 
ments qui auront eu lieu les 25, 26 et 27. Il sera con- 
venable que vous augmentiez un peu le nombre des 
prisonniers et le nombre des pièces de canon prises, 
non pas à cause de la France, mais à cause de l'Europe. 
Comme je fais mettre la lettre du général Rey dans le 
Journal de Francfort, et que j'y ai fait des change- 
ments dans ce sens, je vous la renvoie en original 
avec ces changements, afin qu'elle paraisse de même 
dans le Moniteur (1). 

(1) Lettres inédl/cs de X<(poU'on, publiées par Li.cestiîe, t. II, 
n" 1066, p 217. 
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Quelquefois, Napoléon trace le plan de toule 
une campagne d'une certaine durée à organiser 
dans divers journaux ;il règle lui-môme les détails ; 
il ménage savamment les nuances, de façon à 
rendre vraisemblable la fausse nouvelle qu'en 
dernière analyse, il faut faire annoncer pour tâcher 
de tromper l'ennemi. En voici un curieux exemple: 

Je désire, écrivait-il ài Fouché (1), que vous fassiez 
mettre dans les journaux de Hollande, d'Allemagne 
et môme dans ceux de Paris, mais par des voies 
indirectes et sous divers indices, des articles qui don- 
nent l'éveil sur Texpédition de Sicile. Par exemple, 
dans l'un on peut dire qu'il n'y a en Sicile que quatre 
régiments anglais, ou émigrés, ou à la solde de l'An- 
gleterre, faisant à peine 4,000 hommes; dans un autre, 
on peut mettre que la première nouvelle des prépara- 
tifs a porté l'alarme en Sicile, que l'on a embarqué 
du canon de bronze et que la cour fait emballer ses 
effels les plus précieux; dans un autre, que le roi 
Joachim se rend à Reggio; dans un autre, que deux 
divisions françaises, chacune de 9,000 hommes, se 
réunissent dans la Caîabre. Enfin, lorsque, pendant 
l'espace de huit jours, ces nouvelles auront circulé, 
faites connaître dans les journaux de Hollande que le 
roi Joachim est débarqué en Sicile avec 30,000 hommes, 
Français, Italiens et Napolitains. Mettez pour détail 
qu'il est débarqué au Phare, que le général Reynier 



(1) Lettre à Fouché, du 19 novembre 1808* {Correspondance 
de Napoléon /"•, l. XVI lî, n" 1-U93, p. 83). 
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commande une division, le général Partonneaux une 
autre, le général Lamarque une troisième. Faites répé-* 
ter dans d'autres journaux, et ^vec d'autres indices, 
qu'en s'embarquant, le roi a laissé la régence à la 
reine. Enfin soutenez de toutes les manières l'attention 
publique sur l'expédition de Sicile, afin que l'on puisse 
y croire à Londres et que cela puisse les alarrrer. 
Ceci doit être bien mené, être le résultat de l'opinion 
venant de tous côtés et l'ouvrage d'une douzaine d'ar- 
ticles bien combinas dans différents journaux. 

Si l'Empereur s'occupe lui-même de ce travail, 
s'il donne le canevas des articles et parfois les 
dicte lui-même, c'est qu'il sait combien en cette 
matière les maladresses sont à cpaindre. Quand 
d'ailleurs ses ministres ou leurs agents en com- 
mettent, il les leur reproche aussi durement qu'à 
de simples publicistes. Qu'on en juge par la lettre 
suivante adressée à M. de Champagny, Ministre 
des relations extérieures : 

Je vois dans les journaux d'aujourd'hui un article 
sur la réception de M. de Caulaincourt qui fera beau- 
coup de tort à cet ambassadeur. Cet article est écrit 
avec si peu de tact qu'on voit bien que cela est fait 
par les Relations extérieures. Il y a surtout un passage 
sur les gens pointilleux de l'étiquette, qui choquera 
infiniment les Russes. Tout cela est fait sans esprit (1). 

(1) Lettre du H février 1808 (Lellres inédites de Napoléon^ pu- 
bliées par LECESTRE,t. 1, n** 228, p. ioO). 
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w 

Il arrivait parfois qu'un article était, par ordre, 
substitué à un autre en cours d'impression. C'est 
ainsi que, le 27 mars 1808,/ le Journal de l'Empire 
donnait une simple relation des faits d'Aranjuez : 
le soulèvement populaire, la démission et l'arres- 
tation du prince de la Paix, l'abdication de Char- 
les IV et la proclamation du prince des Asturies 
sous le nom de Ferdinand VIL Des numéros 
étaient déjà imprimés, lorsqu'à dix heures du 
soir arriva, d'en haut, une nouvelle rédaction où, 
entre autres expressions sévères, on disait : « Le 
prince des Asturies monte sur le trône couvert du 
sang de son père qui lui a pardonné, il y a peu 
de mois, ses attentats. » L'article fut substitué 
au premier, dans les numéros qui restaient à 
tirer : « Comme le ministre de la Police, dit Des- 
marels (i ) qui relate cet incident dans ses Mémoires, 
recevait ses journaux dès la veille, à six ou sept 
heures du soir, j'ai lu les deux feuilles du même 
jour, d'un style si différent ». 

Au point de vue, soit de ses opérations mili- 
taires, soit de sa politique extérieure, l'Empereur 
recourt sans cesse à la presse pour créer tel ou tel 
courant favorable à ses projets. 

(1) Témoignages historiques^ ou quinze ans de haute police sous 
iVapo^éow, Paris, 1833, ia-S", p. 208, 
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En 1805, quand l'Angleterre organise la coali- 
tion européenne, quand la Russie s'apprête à se 
joindre à l'Autriche pour nous attaquer, il fait 
démentir tous les bruits alarmants vrais ou faux, 
que répand la presse étrangère. 

Lorsqu'il cherche à se créer une popularité en 
Italie et forme le projet de se faire couronner à 
Milan, c'est encore à la presse qu'il a recours. 

En 180S, quand les préparatifs de l'Autriche et 
de la Russie paraissent inquiétants, des notes ten- 
dancieuses sont envoyées à la presse. 

Surviennent A usterlitz et le traité de Presbourg, 
mais l'Autriche vaincue n'attend qu'une occa- 
sion pour reprendre les hostilités, et la Russie 
reste en armes : la quatrième coalition va se for- 
mer, et les journaux allemands racontent que 
les Russes mettent sur pied une armée consi- 
dérable. L'Empereur cherche aussitôt à faire 
démentir cette nouvelle dans les feuilles fran- 
çaises : 

Il est ridicule, écrit-il à M. de Lavalette, de dire 
qu'ils mettent 500,000 hommes sur pied, tandis que, 
dans la coalition même, la Russie ne fournissait 
qu'une centaine de mille d'hommes lorsque TAutriche 
en fournissait 300,000. Mon intention est que Fiévée 
ne parle de^ Russes que pour les humilier, atténuer 
leurs forces, prouver combien leur fatras de réputa- 
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tioQ militaire et les éloges de leurs armées sont peu 
fondés (1). 

Un peu plus tard, il donne à Fouché de nouvelles 
instructions pour continuer cette campagne de 
presse : 

Vous verrez par les derniers bulletins les grands 
succès que nous a^ons obtenus sur les armées rosses. 
Le prétendu traité d'alliance entre la Porte et la Rus- 
sie est faux; les Turcs sont entrés en Valachie au 
même moment que les Russes sont entrés en Mol- 
davie. Faites faire des articles de Buchcgrest dans ce 
sens. Cela est vrai ; mais encore faut-il éclairer Topi- 
nion. Faites-en faire également de Tiflis sur la Perse. 
Le fait est que l'empire de Russie est attaqué de tous 
les côtés (2). 

En 1808, dès que Tempereur sent que l'Autriche 
va devenir Tâme de la cinquième coalition, le 
point de ralliement de toutes les haines réunies 
contre la France, ri cherche à organiser contre 
elle, contre ses institutions d'habiles campagnes 
de presse; il pense que les autres puissances hési- 
teront à entrer dans un mouvement dont le pivot, 
le centre d'action paraît manquer de solidité. C'est 

{\) Lettre du 6 mars 1806 {Correspondance de Napoléon l", 
t. XII, n° 9931, p, 190). 

(2) Lettre du 31 décembre 1806 {Lettres inédites de Napoléon, 
publiées par Leckstre, 1. 1, n" 135, p. 84). 
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ainsi qu'il envoie cet avis à M. de Champagny, 
ministre des relation^ extérieures (1) : 

Il est coQvenable de faire mettre dans )es journaux 
quelques articles sur les affaires intérieures de la mo* 
narchie autrichienne pour la discréditer davantage et 
faire sentir les vices et les malheurs de ses finances. 

Les bruits de guerre prennent chaque jour plus 
de consistance : une rupture est sur le point dé 
se produire entre la France et TAutriche, et les 
journaux de Vienne assurent que, si cette éven- 
tualité se réalise, la Russie sera au moiùs neutre. 
Aussitôt, le bureau de la presse écrit à tous les 
journaux (2} : 

Son Excellence désire que vous saisissiez toutes les 
circonstances pour faire ressortir notre alliance intime 
avec la Russie. La publicité donnée à cette union aura 
l'inévitable effet de détruire les assertions menson- 
gères imaginées à Vienne pour soutenir un papier- 
monnaie dont la valeur décroît sans cesse et qui cause 
déjà les plus grands maux. 

Tantôt, on le voit, ce sont de simples nouvelles 
que Ton fait annoncer; d'autres fois, le cabinet de 
l'Empereur ou le ministère de la Police font insérer 

(1) Lettre du 19 juillet 1808. (Lettres inédites de Napoléon, 
publiées par M. Lecestrk, 1. 1, n» 325, p. 222.) 

2) Note du 22 mars 1809 {Archives nationales, F* 7-3457.) 
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de véritables articles de polémique destinés soit 
à combattre telle idée qui tend à se propager, soit 
à diriger Topinion publique dans tel ou tel sens. 

De longues séries d'articles ont eu pour but 
de jeter la défiance sur l'Angleterre, de troubler 
ses relations, de susciter chez elle des difficultés 
intérieures. 

Ces articles sont souvent publiés dans tous les 
journaux; parfois, ils ne paraissent pas an Moni- 
teur, soit qu'on cherche à en dissimuler leur 
source officielle, soit qu'on veuille se réserver 
la possibilité, pour le cas oîi les. besoins de la poli- 
tique Texigeraient, de désavouer et de blâmer 
publiquement la note insérée. Le gouvernement 
est certain d'avance que le blâme sera accepté 
sans protestation, et que jamais un rédacteur 
n'osera répondre qu'en publiant l'article incri- 
miné, il a simplement exécuté un ordre reçu. 

Les journaux sont naturellement chargés de 
prôner les combinaisons ou les découvertes qui 
permettent d'atténuer les inconvénients de la 
guerre avec l'Angleterre. A la fin de 1807, le 
sucre et le café commençaient à devenir rares, et 
ces denrées atteignaient un prix exorbitant : il en 
résultait un mécontentement général. Aussi, un 
procédé ayant été trouvé pour fabriquer du sucre . 
de raisin, le gouvernement recommande aussitôt 
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à tous les rédacteurs de « présenter souvent dans 
leurs feuilles les avantages de la découverte des 
sirops de raisin pour remplacer le sucre et ne 
point oublier de citer cpmme exemple Tusage 
qu'en fait l'Empereur (1) ». Des articles sont faits 
aussi pour démontrer que Ton peut se passer de 
sucre et de café ; le ministre les fait examiner : on 
lui rend compte de la façon dont ils sont rédigés 
et de l'effet qu'ils doivent produire, car les meil- 
leurs seront reproduits dans les feuilles des dépar- 
tements : « Tous les journaux, porte un rapport 
au ministre, ont dit leur mot sur le sucre et le 
café, et ce mot a déjà produit quelque effet. Le 
dialogue entre le docteur et la marchande de 
modes, inséré dans le Courrier de l'Europe^ nous 
disposera beaucoup mieux aux privations de sucre 
et de café que l'article inséré dans le Journal de 
l'Empire {2) ». 

Les plaisanteries les plus innocentes étaient 
naturellement interdites, quand il s'agissait de 
questions de ce genre. Le rédacteur du Journal 
de Lyon avait inséré (3) une petite pièce de vers 
sur un buveur qui reprochait à Parmentier d'em- 

(1) Note du ministère de la Police générale, décembre 1807 
{Archives nationales^ F. 7-U56). 

(2) Rapport sur les journaux des 5 et 6 juin 1808 (Archives na- 
tionales, F. 7-3456). 

(3) N*» 76 du mardi 26 juin 1810. 



Digitized by 



Google 



224 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

ployer le raisin à fabriquer du sucre ; il terminait 
ainsi cette boutade : 

Hélas! C'est bien^assez, pour rendre le vin rare, 
De ces tristes fléaux que le ciel en courroux 

Accumula sur nos coupables tôtes : 
La coulure et le gel, le ver et les tempêtes 
Et les Drms réunis le plus fâcheux de tous. 

Le ministre charge aussitôt le Commissaire 
général de police de Lyon de mander le rédacteur 
et de lui adresser une sévère réprimande : 

De mauvaises plaisanteries sur une .découverte 
importante et sur les impôts sanctionnés par les lois 
de rÉtat ne doivent, scfus aucun prétexte, trouver 
place dans un journal (i). 

A plus forte raison, le ministre de la Police 
générale veille à ce que la presse crée de puis- 
sants courants d'opinion en faveur de^ grands évé- 
nements politiques : 

Son Excellence désire que vous vous occupiez d'ar- 
ticles relatifs à Tanniversaire du couronnement et que 
vous saisissiez cette circonstance mémorable pour rap- 
peler k vos lecteurs les grands travaux ordonnés par 
le gouvernement sur tous les points deTEmpire et les 
triomphes de nos armées dans toutes les contrées où 

.'!) Lettre, du 5 juillet 1810 (Archives nationales, F. 1-3458). 
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elles ont été forcées de se rendre pour assurer Tindé- 
pendanee nationale (1). 

Il en est de même pour le mariage de l'Empe- 
reur. A cette occasion, des poésies et des chan- 
sons ont été composées : cet événement deviendra 
populaire; l'impression générale sera excellente, 
si le peuple apprend et chante ces couplets. Il faut 
donc les faire pénétrer partout : 

En envoyant ces chansons aux rédacteurs, porte la 
note ministérielle, les inviter à dire qu'ils publieront* 
successivement des couplets faits à Toccasion du li'^a- 
riage de Sa Majesté, par MM. Chazel, Gouffé et Désau- 
giers, et que ces chansons sont remplies de gaieté, 
d'esprit et de délicatesse, comme tout ce qui sort de 
la plume de ces aimables troubadours (2). 

Il ne faut pas que cette note soit partout la 
même ; elle paraîtrait envoyée par le gouverne- 
ment. Aussi, on recommande aux journalistes d'en 
varier la forme; et le secrétaire général du 
ministère indique lui-même des variantes,: 

Il circule depuis trois jours des chansons relatives 
au mariage de Sa Majesté; nous allons en faire con- 
naître quelques-unes... 

(1) Note à tous les rédacteurs, du 3 décembre 1808 (Archives na- 
tionales, F.1-3456.) 

(2) Note aux rédacteurs, 31 mars <810 (Archives nationales, 
F. 7-3458;. 
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Ou : 

On vend sur tous les quais des chansons concernant 
le mariage de TEmpereur; elles sont marquées au bon 
coin; on nous en promet d'autres qui ont, dit-on, 
pour auteurs les plus aimables chansonniers... 

Les instructions sont d'ailleurs d'une précision 
remarquable sur tous les points. C'est ainsi que 
Ton indique môme Tordre dans lequel il faut faire 
ces insertions. 

On publiera d'abord les poésies : 

1° la pièce de vers de M. Tissot (1) ; 

2° le chant de M. Arnault (2) ; 

3** l'ode de M. Esménard (3). 

Puis viendront les suivantes : 

1° Partout la riante espérance,,. 

2^ Comblons les vœux,,. 

3° Ah! quelle fête,,, 

4° Gai! gai!,,. 



({) Professeur de poésie latine au Collège de France; plus tard 
(1833), membre de TAcadémie française. — Après que Savary 
eut exproprié tous les journaux pour en distribuer les actions 
aux amis du gouvernement, ce fut à Tissot que fut confiée la sur- 
veillance de la Gazette de France. 

(2) Auteur dramatique; secrétaire perpétuel de FAcadémie 
française. — Arnault estTauteur de cette jolie poésie : La feuille 
de la tige détachée, etc. 

(3) Chef de bureau au Ministère de la Police générale, censeur 
de la librdirie, membre de l'Académie française. 
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Enfin la note ajoute (1) : 

Comme elles doivent être insérées par les journaux 
des départements, on les imprimera en entier. — On 
nommera les auteurs de ces jolies chansons : M. Cha- 
zel, auteur de la première; — M. Armand Gouflfé (2), 
de la deuxième; — M. Désaugiers (3), des troisième 
et quatrième. 

Parfois aussi, l'Empereur fait attaquer par la 
presse les personnes qui lui déplaisent ou lui por- 
tent ombrage : 

Le Publicisie pourrait bien se dispenser de faire 
l'éloge de M. de Lambert (4). Faites faire des articles 
qui peignent cet officier comme un traître, qui s'est 
battu contre sa patrie, et qui a eu la douleur d'assis- 
ter au triomphe des Français (5). 

Une lettre plus curieuse encore est celle qu'il 
écrit de Milan, le 2 prairial an XIII (22 mai 1805) 
au Ministre de la Police générale : 

Faites faire des articles contre la princesse D..., 
qui se répand à Rome en propos indécents et ridi- 

(1) Note du 3 avril 1810 {Archives nationales^ F. 7-3458). 

(2) Chansonnier et vaudevilliste; Tauteur du Corbillard, de 
Plus on est de fous, plus on rit, etc. 

(3) Le chansonnier bien connu. 

(4) Le comte Marie-Charles de Lambert, émigré au service de 
la Russie. 

(5) Lettre de Napoléon!" à Fouché, du 17 février 1808 (Corres- 
pondance de Napoléon /"', t. XYI, n" 13570, p. 395). 
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cules. Vous savez qu'elle a vécu longtemps avec un 
chanteur; que ses diamants, dont elle fait tant de 
bruit, sont de Potemkin, et sont le fruit de son déshon- 
neur. Il vous sera possible de vous procurer des ren- 
seignements sur elle, et de la tourner eo ridicule. Elle 
veut passer pour une femme d'esprit; elle est* liée avec 
Ta reine de Naples, et, ce qui est aussi étonnant, avec 
M-^^ de Staël (1). 



§ 3. — Troisième période. — Les décrets de 181 i. 

Au commencement de Tannée 1810 (S février 
1810), TEmpereur fit publier le décret réglemen- 
taire sur rimprimerie et la librairie qu'il avait 
fait adopter d'autorité par le Conseil d'État (2). 
Par ce décret, il était établi une direction géné- 
rale de l'imprimerie et de la librairie, placée sDus 
l'autorité du Ministre de l'Intérieur. Mais la sur- 
veillance et la direction des journaux restaient 
dans les attributions du Ministre de la Police géné- 
rale : aucun changement Vêtait introduit en ce 

(1) Lettres inédites de Napoléon /'^ publiées par M. Lecestre, 
1. 1, n- 75, p. 49. 

(2) Procès-verbal du Conseil d'État, séance du 13 janvier 1810. 
— « Le projet de décret présenté par Fiévée fut adopté d'auto- 
rité, au grand mécontentement des membres du Conseil d'État» 
(Alex. Baudouin, Anecdotes histoHques du temps delà Restau- 
ration, suivies de recherches sur l'origine de la presse. Paris» 
DiDOT, 1853, in- 18, p. 138). 
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qui concerne le régime auquel ils étaient soumis. 
■ Un autre fait allait se produire qui, au point 
de vue spécial de la presse, devait avoir des con- 
séquences plus graves. 

Le 3 juin 4810, Fouché était disgracié et rem- 
placé au ministère de la Police générale par le 
général Savary, duc de Rovigo. L'opinion publique 
accueillit mal cette nomination, Savary est forcé 
de l'avouer lui-même, l'impression générale fut 
des plus fâcheuses : 

L'Empereur, dit-il dans ses Mémoires {!), aurait 
nommé l'ambassadeur de Perse qui était alors à Paris, 
que cela n'aurait pas fait plus de peur... J'inspirais de 
la frayeur à tout le monde ; chacun faisait ses paquets; 
on n'entendait parler que d'exil et d'emprisonnements, 
et pis encore : enfin, je crois que la nouvelle d'une 
perte sur quelque point de la côte n'aurait pas plus 
effrayé que ma nomination au ministère de la Police. 

Un des premiers soins de Savary fut de cher- 
cher à embrigader les journalistes et les gens de 
lettres, pour arriver à diriger l'esprit public. C'est 
alors que s'organisèrent à l'hôtel du Ministre ces 
fameux déjeuners oîi se réunissaient, avec Esmé- 
nard, l'homme de confiance de Savary, chargé 

(l) Mémoires du duc de Hovigo^ pour servir à V histoire de 
l'Empereur Napoléon (Deuxième édition; Paris, Bossanoe et 
Charles Béchbt, 1829, 8 vol. in-8"), t. IV, p. 316. 
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par lui de la direction de la partie morale du 
ministère, les rédacteurs en chef des grands jour- 
naux €t tous les journalistes qui aspiraient à 
une direction ou attendaient des gratifications. 
« C'était là, dit Fouché (1), que Savary, excité par 
des traits d'esprit de commande et par les fumées 
d'un large déjeuner, leur intimait ses ordres sur 
la tendance que chacun devait donner à la litté- 
rature de la semaine ». Ce fut là, à n en pas dou- 
ter, que Savary conçut le projet de décider TEm- 
pereur à envahir la propriété des journaux, pour 
en partager les actions entre ses amis. 

Avant de poursuivre plus loin celle étude, il 
nous faut jeter un coup d'œil en arrière et recher- 
cher ce qu'étaient devenus en 1810 les treize 
journaux épargnés par l'arrêtédu 27 nivôse an VIII 
(17 janvier 1800). 

Le Bien Informé (2), Y Ami des Lois (3) et le 
Journal des Hommes libres (4) avaient été sup- 
primés par des arrêtés du gouvernement. La 
Clef du cabinet des Souverains avait été absorbée 
par la Feuille économique, journal d'annonces 
et d'avis, contenant des comptes rendus des spec- 

(1) Mémoires de Joseph Fauché, duc d'Otrante, Ministre de la 
Police générale, t. JI, p. 72. 

(2) Arrêté du 18 germinal an VIII (8 avril 1800). 

(3) Arrêté du 9 prairial an VI 11 (29 mai 1800). 

(4) Arrêté du 27 fructidor an VllI (14 septembre 1800). 
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tacles et quelques articles de morale dans le 
genre des quatrains de Pibrac ; elle ne traitait 
jamais de questions politiques (1). 

Le Citoyen français avait continué à paraître 
à partir du 26 vendémiaire an XIII (18 octobre 
1804), sous le titre de Courrier français. Le 
1°" juin 1807, il s'était réuni au Courrier des Spec- 
tacles et de la Littérature (2), sous le nouveau 
titre de Courrier de l'Europe et des Spectacles^ et 
était devenu purement littéraire. 

La Décade philosophique avait été absorbée par 
une revue littéraire, le Mercure de France (21 sep- 
tembre 1807). 

Le Journal des défenseurs de la Patrie, devenu 
le Bulletin de CEurope, avait cessé de paraître le 
4® jour complémentaire an XllI (21 septembre 
1805). 

Il ne restait donc plus au commencement de 



(1) La Feuille économique ou petites affiches de littérature ^ de 
morale et d'avis pour PaiHs et les départements. Au-dessous de 
ce titre, on lit : « L'on y trouve le même avantage qu'aux 
petites affiches, mais beaucoup plus d'économie ». Le 11 prai- 
rial an VlU (31 mai 1800), le Ministre de la Police avait auto- 
risé la circulation de cette feuille. 

(2) Le CounHer des Spectacles et de la littérature avait été 
fondé en l'an V (7 janvier 1797) par Lepan qui le céda à Du- 
chaila. La propriété de cette feuille passa ensuite à M"'" Réca- 
mier, qui la vendit 20,000 francs à MM. Simon Vaucluse et 
Boutmez (Lettre des éditeurs du Courrier de l'Europe au duc 
de Rovigo, août 1810; Archives nationales, F. 7-3458). 
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1840 que six journaux politiques, en y compre- 
nant le Moniteur universel, devenu le journal offi- 
ciel de l'Empire : le Journal de t Empire (ancien 
Journal des Débats), le Journal de Paris, le Pub/i- 
ciste, la Gazette de France et le Journal du Soir, 
des frères Chaigneau. 

En 1810, pendant le travail d'élaboration du 
nouveau régime de la presse, un de ces journaux, 
le Publiciste, vint grossir la liste des feuilles dis- 
parues, en se fondant avec la Gazette de France. 
Comment s'opéra cette fusion? Fut-elle volon- 
taire? N'eut-elle lieu au contraire que sur les 
ordres du gouvernement? M. Hattin avait pensé 
que cette mesure était peut-être une conséquence 
du décret de Gompiègne, du 17 septembre ISil, 
qui réunit plusieurs feuilles périodiques au Jour- 
nal de Paris et, comme nous le verrons, confisqua 
au profit du gouvernement la propriété de ce 
journal : « Je- vois, dit-il à cette époque, la Ga- 
zette s'accroître du Publiciste, mais sans que je 
puisse dire si ce fut en vertu du décret de Gom- 
piègne (i). » Le savant historien de la presse fait 
une erreur évidente : ce fut en efl'et le 1" novem- 
bre 1810 qu'eut lieu la réunion de ces deux jour- 



(1) Histoire politique et littéraire de la presse en France, 
t. V!ll p. 546. 
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naux, et les documents que nous avons trouvés 
aux Archives nationales nous ont permis de con- 
naître exactement dans quelles conditions elle 
s'est opérée. 

Le 25 octobre 1810, le Ministre de la Police 
générale adressait à TEmpereur le rapport sui- 
vant [i) : 

J'ai l'honneur de rendre compte à Votre Majesté 
des motifs qui m'ont déterminé à réunir, d'après 
le consentement général des propriétaires et sur la 
demande du plus graod nomhre d'entre eux, les 
deux journaux intitulés la Gazette de France et le 
Publiciste. 

Le premier, depuis son changement de rédacteur 
en 1808, est tombé de 8,000 souscriptions à moins 
de 5,000. A la même époque, le second en avait plus 
de 4,000 ; il ne lui en reste que 2,500. 

Ainsi, la recette de ces deux feuilles diminuait de 
plus de moitié, tandis que les frais de rédaction et de 
correspondance restaient les mêmes. Il a fallu encore 
les augmenter, pour lutter cootre le Journal de l'Em- 
pire et prévenir une ruine totale. 

Il en résulte que le Publiciste ne peut plus se sou- 
tenir; que la Gazette de France est menacée du même 
sort, et que l'intérêt évident des propriétaires est de 
réunir les deux journaux. 



(1) B apport du Ministre de la Police générale à TEmpereur, 
25 octobre 1810 {Archives nationales, F. 7-3458). 
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Cette mesure e$t également avantageuse au gou- 
vernement. Les 2/12 qu'il prélève sur les bénéfices des 
deux feuilles séparées en s'élèvent pas à 9,000 francs. 
Après la réunion, ces mêmes douzièmes rapporteront 
treize ou quatorze mille francs. 

Il sera aussi plus facile de surveiller et de diriger 
rinfluence d'un seul journal. 

Mais je dois représenter à Votre Majesté que la 
censure ministérielle sur les journaux ne s'exerçant 
que le lendemain de leur publication, c'est de la vigi- 
lance et de la sagesse du rédacteur en chef que dépend 
la première impression qu'ils produisent. 

Celui de la Gazette de France est M. Monvel. Ses 
intentions sont excellentes; il ne manrque ni d'esprit 
ni de talent. Mais il connaît peu l'art de diriger les 
journaux; il néglige le sien depuis qu'il en est rédac- 
. teur; il n'y a pas inséré un seul article de sa compo- 
sition; il a été souvent repris pour ceux qu'il aurait 
dû rejeter. 

Le rédacteur du Publiciste est M. Lacretelle ; ses 
ouvrages et ses principes sont connus. Ses Études his- 
toriques s'allient facilement avec la partie politique 
des journaux. Il en a dirigé plusieurs avec un succès 
rare; il a publié un grand nombre d'articles bien 
écrits, bien pensés, toujours dans Jes vues et les inté- 
rêts du gouvernement. 

L'un de ces deux rédacteurs doit être conservé 
pour diriger la nouvelle Gazette de France, Je prie 
Votre Majesté de me faire connaître son choix à cet 
égard. 

Un projet d'arrêté éta^it rédigé, et le Ministre 
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chargeait M. Slevenin, directeuF de la Gazette de 
France, de le communiquer aux propriétaires et 
administrateurs de ce journal, et voici en quels 
termes celui-ci rendait compte de sa mission : 

J'ai eu soin, conformément à vos intentions, de faire 
part aux propriétaires de la Gazette de France et au 
comité d'administration, du projet de réunion du 
Publiriste à la Gazette, et des conditions auxquelles 
s'opérerait celte réunion. La grande majorité du comité 
et des propriétaires a consenti à ces conditions. Je 
m'empresse d'en rendre compte à Votre Excellence. 
Deux propriétaires seulement sur seize ont été d'un 
avis opposé et ont montré quelque résistance, relati- 
vement à la pension à accorder à M. Suard. Les pro- 
priétaires, Monseigneur, n'ont rien tant à cœur que 
de mériter votre bienveillance et votre approbation 
par la réunion projetée (1). 

De Jeur côté, les propriétaires du Piibliciste, qui 
avaient eu connaissance de ce projet par M. Lacre- 
telle, chargeaient celui-ci de remercier Son Exe. 
le ministre de la Police générale « des soins 
qu'elle avait pris pour ménager leurs intérêts », 
et déclaraient acquiescer au projet. 

En conséquence, un arrêté du ministre de la 



(l) Lettre au ministre de la Police générale, 25 octobre 1810 
(Archives nationales, F. 7-3458). 
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* 

Police générale, en date du 23 octobre 1810, 
ordonna qu'à dater du 1" novembre suivant, les 
journaux la Gazette de France et le Publiciste 
seraient réunis et ne formeraient plus qu'un seul 
journal sous le titre de Gazette de France, 

La propriété des deux journaux ainsi réunis 
était divisée en douzièmes attribués : 2 au gou- 
vernement, 2 au rédacteur en chef, 6 1/2 aux 
propriétaires de la Gazette de Finance, 1 1/2 aux 
propriétaires du Publiciste, à l'exception de Suard. 
— Quant à Suard, une pension do 2,400 francs 
lui était servie par le journal (1). Il se montra, 
d'ailleurs, satisfait de cette combinaison, ainsi 
qu'en témoigne la lettre suivante qu'il adressa 
au secrétaire général du ministère de la Police 
générale (2) : 

Je souscris absolument à Tarrété de S. Exe. le mi- 
nistre de la Police générale pour la réunion du Publi- 
ciste à la Gazette de France, et à la proposition de 
m'allouer une pension de 2,400 francs, en indemnité 
de la portion d'intérêt que j'ai dans la propriété du 
Publiciste, 

A Paris, le 26 octobre 1810. 

Suard. 

Il peut être intéressant de rapprocher cette 

(1) Archives nationales^ F. 7-3458. 

(2) Ibid. 
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lettre de cette autre que Suard avait autrefois 
adressée au premier consul (1) : 

Vous ne voudrez pas que d'honnêtes citoyens qui 
jouissent d'une propriété acquise à prix d'argent, sous 
la garantie des lois existantes, qui exercent une indus- 
trie légitime, utile au commerce et très profitable au 
trésor public, vivent dans la perpétuelle crainte de se 
voir dépouillés du seul moyen d'existence qui leur 
reste, lorsqu'ils ne troublent point l'ordre public, 
qu'ils respectent le gouvernement, veulent le servir 
et ne violent aucune loi (2). 

La réunion des deux journaux se fit sans autres 
difficultés. Le Pvbliciste, dans son numéro du 
jeudi !•' novembre 1810, publia l'avis suivant : 

Messieurs les abonnés de ce journal sont prévenus 
qu'ils recevront désormais ' la Gazette de France, à 
laquelle le Publiciste est actuellement réuni. C'est à 
M. Stévenin, directeur de la. Gazette de France, rue 
Christian, n° 5, qu'il faut s'adresser pour tout ce qui 
est relatif aux abonnements et à la rédaction de ce 
journal. 

Eu tête du numéro de la Gazette de France du 
4 novembre 1810, on lit : 

(1) Ch. NiSARD, Mémoires et Correspondances historiques et 
littéraires inédits, p. 35. 

(2) On ne peut préciser les dates des lettres de Suard, celui-ci 
ayant gardé copie de toute cette correspondance, sans en rap- 
peler les dates. 
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Messieurs les abonnés de la Gazette de France et du 
Publiciste sont prévenus que ces deux feuilles pério- 
diques sont désormais réunies : rien ne sera changé à 
l'esprit de la rédaction, les principaux rédacteurs et 
correspondants de Fun et de Tautre journal réuniront 
leurs efforts pour continuer à mériter les suffrages du 
public... 

Il ne fut plus davantage question du Publiciste. 

Nous avons anticipé sur les événements : la 
suppression du Publiciste, dont nous avons rap- 
pelé toutes les p(^ripéties, nous a entraînés jus- 
qu'au mois de novembre 1810. Il nous faut donc 
retourner sur nos pas et revenir au commeace- 
ment du mois d'août 1810. C'est à cette époque 
que commence à s'élaborer le travail qui doit 
aboutir à la confiscation de toute la presse. Si 
nous nous sommes occupés lout d'abord et spé- 
cialement du Publiciste, c'est que lui, après avoir 
été compris, comme les autres feuilles pério- 
diques, dans les projets de réforme, a été tout 
d'un coup l'objet d'une mesure spéciale : il a été 
absorbé par la Gazette de France et ainsi né s'est 
pas vu appliquer les mesures établies par les 
décrets que nous allons étudier. 

Le 2 août 1810, à 7 heures du matin, le duc de 
Rovigo faisait remettre à son secrétaire général, 
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Courrier de l'Europe 
Feuille économique . 
Gazette de France . 

Journal de VEmpire 
Journal de Paris . . 
Journal du Commerce 

Journal du Soir . . 
Publiciste 



3,lbO 
3,000 
5,150 

20,885 
2,000 
2,380 

2,242 
2,352 



(dont 300 services 
gratuits), 
(tirage à 21,800). 

(tirage à 3,000 ; 2,380 
abonnés payants), 
(tirage à 4,060). 
(tirage à 2,760). 



M. Saulnier, une noie Tinvilant à lui fournir, 
sous quarante-huit lieures au plus tard, une notice 
comprenant les renseignements suivants : 

Quel est le propriétaire du journal ? 
Depuis quand esl-il propriétaire?. 
Quelle est la carrière de cet individu pendant la 
Révolution? A quel parti a-l-il appartenu? 

Combien a-t-il de collaborateurs pour sa feuille?... 
Qui est-ce qi^i lui fournit des nouvelles étrangères? 

Nous n'avons pas retrouvé ces notices ; mais 
quelques jours plus tard, un autre renseignement 
fut demandé : quel était le nombre des abonnés 
de chaque journal? Voici les chiffres indiqués par 
les rédacteurs ou les propriétaires (1) : 



Le duc de Rovigo, soit qu'il en eût reçu Tordre, 



(1) Archives nationales, F. 7-3438. 
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soit qu'il en eût pris Tinitiative, préparait alors 
un grand travail de réorganisation de la presse, 
et il avait chargé Esménard de rédiger les rap- 
ports qu'il devait soumettre à TEmpereur. 

Un premier rapport, que nous croyons devoir 
reproduira, avait trait à la direction et à la sur- 
veillance des journaux (1) : 

il pst iautile de rappeler ici riofluence heureuse ou 
funeste que les papiers publics ont exercée en France 
et même en Europe depuis plus de vingt ans. Elle a 
été telle parmi nous que chaque parti victorieux a 
toujours cru nécessaire de s'assurer des journaux, 
afin de s'assurer le pouvoir. 

Lorsqu'un gouvernement ferme et régulier vint 
mettre un terme aux orages de la Révolution, le 
nombre des feuilles périodiques fut considérablement 
diminué. Mais en prenant à cet égard une mesure 
pareille, on ne songea point à se mettre en harmoèie 
avec les principes d'administration et la forme du 
gouvernement que l'expérience devait bientôt nous 
faire adopter. 

Enfin des institutions profondément monarchiques 
ayant remplacé de vaines théories de liberté, on sentit 
mieux la nécessité de mettre un frein aux caprices 
de l'opinion et à la licence de la presse : les journaux 
furent encore réduits et particulièrement surveillés. 

On crut alors que, suivant l'ancien usag^, les feuilles 
conservées n'existeraient plus qu'en vertu d'un privi- 

(1) Archives iialionales, AF. iv-1302. 
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lège, et que le gouvernement en dirigerait la rédaction. • 
La Gazette de Lausanne annonça cet arrangement dans 
les pays étrangers et fit connaître le nom des principaux 
rédacteurs. Dès lors, les journaux français perdirent 
une partie de leur influence dans l'intérieur, mais 
ils acquirent au dehors une espèce d'autorité' qulls 
^ n'avaient jamais obtenue. 

C'est depuis cette époque qu'on s'est accoutumé, 
dans toute l'Europe, à les regarder comme la pensée 
secrète du gouvernement, et à mettre sur son compte 
toutes les indiscrétions et toutes les bévues qui leur 
échappent. Vainement l'autorité s'empresse- t-elle de 
les désavouer et même d'en punir les rédacteurs : non 
seulement la considération de l'État en souffre ; mais 
à Vienne, à Londres, à Pétersbourç, à Berhn, on 
s'obstine souvent à ne voir, dans ces désaveux, qu'une 
• ruse politique pour jeter au dehors une incertitude 
continuelle sur les intentions et les desseins du gou- 
vernement. 

Il résulte de cette opinion presque universelle que, 
dans la direction qu'ils ont reçue jusqu'ici, les papiers 
français ont fait peu de bien et peuvent faire beaucoup 
de mal. — Il est temps de les rendre plus utiles et 
moins dangereux. 

Puisqu'on est convaincu généralement que nos jour- 
naux sbnt l'ouvrage du gouvernement, il faut qu'ils 
le soient en effet, mais avec une organisation telle 
que le gouvernement ne puisse être compromis par 
l'ignorance ou l'indiscrétion des rédacteurs. Il suffi- 
rait pour cela de les choisir avec soin, et d'examiner 
le contenu de leur feuille avant de la livrer à l'impres- 
sion. 

21 
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Le nombre des journaux existants oppose seul des 
difficultés réelles à l'exécution de cette mesure (1). 
Elle deviendrait facile, s'ils. étaient réduits au nombre 
de six, savoir : 

1° Le Moniteur {de^i\né aux articles officiels); 

2** Le Journal de V Empire (on y réunirait le Cour- 
rier des Spectacles) ; 

3^ La Gazette de France (on y réunirait le Journal 
du Commerce etle Journal des Curés); 

A^ Le Publiciste (on y réunirait le Journal du 
5oir)(2); 

5° Le Journal de Paris (on y réunirait une partie 
des Petites Affiches et le Journal des Modes) ; 

6° Le Mercure de France (journal hebdomadaire 
auquel on réunirait les feuilles du même genre et le 
Journal des Arts), 

Presque toutes les convenances ont été consultées 
dans ce projet et conciliées autant qu'elles peuvent 
l'être. De légères nuances d'opinion et de goût ont indi- 
qué les réunions les plus favorables. On pourrait auto- 
riser en outre (pour les besoins de la capitale) un Jour- 
nal du Palais et un second journal d'indications locales, 
si le Journal de Paris n'y suffisait pas. Mais, malgré 
tous ces ménagements, on doit s'attendre aux plus 
vives réclamations de la part des propriétaires actuels, 



(1) Elles ne viennent que du Journal de VEmpire, à cause du 
nombre des souscripteurs et de la longueur du tirage. Mais il y 
a plusieurs moyens de le soumettre à cet examen sans lui 
nuire et sans retarder le service des abonnés. 

(2) C'est un peu plus tard, par arrêté du 23 octobre 1810 
{suprà, placard 3) que le Publiciste fut réuni à la Gazette de 
France. 
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qui ne manqueront pas d'invoquer la protection de 
quelques hommes puissants. 

La discussion de ces intérêts particuliers serait 
interminable, si le gouvernement n'adoptait pas une 
mesure dont il adoucira lui-même la rigueur, et dont 
personne ne peut lui contester le droit. C'est de sup- 
primer par un décret impérial toutes les feuilles pério- 
diques qui s'impriment à Paris (excepté le Moniteur)^ 
et, deux jours après, d'établir par un second décret 
celles qu'il sera résolu de conserver. 

On a vu, depuis vingt ans, plus de 150 journaux 
imprimés à Paris seulement. Presque tous ont été 
détruits par les autorités du jour qui ne rendaient pas 
compte de leurs motifs, et qui, trop souvent, ne con- 
sultaient que leurs passions. Aussi, loin d'accorder 
des indemnités aux prétendu» propriétaires, on les 
accablait de persécutions aussi violentes qu'injustes. 
Ces procédés révolutionnaires sont indignes d'un gou- 
vernement réparateur. Mais il sera toujours reconnu 
sans contradiction qu'hors des temps d'anarchie et de 
séditions, aucune feuille périodique n'a pu s'imprimer 
en France, sans un privilège du gouvernement. Or à 
quel titre légal existent celles qui circulent aujour- 
d'hui? La Gazette de France et le Journal de Paris 
pourraient seules alléguer d'anciennes approbations. 
Mais ces feuilles ont tellement changé de nature et 
de propriétaire dans le cours de la Révolution, qu'elles 
n'ont plus rien de commun avec les anciens journaux 
dont elles portent le nom. La loi doit donc être égale 
pour tous les papiers publics actuellement existants. 
Mais Sa Majesté pourrait se réserver le plaisir d'en 
adoucir la rigoureuse nécessité. Le Ministre chargé de 
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ce travail lui présenterait les moyens d'ind.emniser 
sur le produit général de tous les journaux, ceux des 
véritables propriétaires qui pourront produire des 
titres réels ou des services distingués. 

Quant aux hommes de lettres dont l'existence est 
attachée à la rédaction des journaux, il serait plus 
utile et plus honorable pour eux d'être choisis et payés 
par le gouvernement, que de Têtre, comme ils le sont, 
■par des propriétaires équivoques, dont ils sont obligés 
de flatter les passions et de servir l'esprit de parti. — 
Cet arrangement, sans diminuer leurs ressources, et 
sans provoquer aucune dépense nouvelle, garantirait 
au souverain la fidélité de tous ceux qui écrivent dans 
les feuilles périodiques, et Tinfluence nécessaire que 
le talent exerce sur l'opinion ne serait jamais aban- 
donnée aux calculs secrets de la malveillance ou de la 
cupidité. 

RÉSUMÉ 

Il résulte de cet exposé rapide auquel on pourrait 
ajouter une foule de détails que cette partie du minis- 
tère de la Police générale ne peut être détachée, sans 
de graves inconvénients, qu'elle se lie à ses attribu- 
tions les plus directes et les plus inaliénables, mais 
qu'elle est bien loin d'y être organisée convenable- 
ment. Sur un plan moins étendu que celui-ci, elle for- 
mait autrefois une division dont M. Lagarde était chef; 
M. Maillocheau l'a transportée dans le cabinet du 
Ministre et Vy laissa, pour ainsi dire, engloutir, faute 
d'en apprécier l'importance ou de vouloir la confiera 
un hpmme instruit. On se borna, dans la suite, à Téta- 
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blissement d'un bureau pour Texamen des journaux 
français, institution évidemment insuffisante et qui ne 
donne presquiB aucun résultat. 

La direction des journaux français, dans toutes 
les parties de TEmpire, la surveillance des feuilles 
étrangères, les indications et les lumières qu'on y peut 
recueillir, l'analyse rapide qu'on en ferait chaque 
jour, l'analyse plus substantielle et plus soignée qu'on 
pourrait en faire chaque mois, occuperaient suffisam- 
ment un bureau particulier. Peut-être même jugera- 
t-on ce travail assez considérable pour le confier à un 
chef de division, surtout si l'on y joint le devoir de 
donner de temps en temps l'impulsion à l'esprit public, 
le soin de composer et de faire composer des articles 
pour les journaux, des écrits politiques et littéraires, 
qui, dans des'circonstances données, serviraient uti- 
lement les vues dg. gouvernement, enfin la charge 
d'appeler l'attention du Ministre sur cette partie de 
l'imprimerie et de la librairie dont le règlement du 
5 février 1810 lui attribue la surveillance, sans porter 
atteinte aux droits et aux fonctions de M. le Directeur 
général. 

En même temps que ce rapport, l'Empereur 
en recevait un second qui était une sorte de ré- 
sumé (1) de celui que nous venons de reproduire. 

A ce rapport étaient annexés deux projets de 
décrets dont il formait VExposé de motifs. 

(1) Ce rapport a été publié par M. Henri "Welschinger, dans 
son excellent livre sur la Censure sous le Premier Empire {Appen- 
dice y p. 296). 
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Le premier est ainsi conçu : 

Napoléon, etc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l*^ — A dater du , tous les journaux 

politiques qui s'impriment dans le département de la 
Seine seront supprimés. 

Art. 2. — Le Moniteur universel (i), le Journal du 
Palais, les journaux qui traitent exclusivement de lit- 
térature, sciences et arts ou agriculture, ne sont pas 
compris dans les dispositions de l'article précédent. 
Ces derniers ne pourront contenir aucun article étran- 
ger à leur objet. 

Art. 3. — Notre ministre de la Police générale est 
chargé de Texécution du présent décret. 

Voici le texte du second projet : 

Napoléon, etc. 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. i®^ — Il sera établi dans le département de la 
Seine quatre journaux de politique et de littérature 
qui paraîtront tous les jours. Ces journaux porteront 
les titres suivants : 

i^ Journal de Paris (on y réunira les Petites Affiches 
et le Journal des Modes j ; 

2° Journal de V Empire; 

3° Gazette de France (on y réunira le Journal du 
Commerce et le Journal des Curés) ; 



(l) Le Moniteur universel était destiné à la publication des 
actes officiels. 
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A° Le Publicisie (on y réunira le Journal du Soir, 
le Courrier de l'Europe et la Feuille économique). 

Art. 2. — Il sera pareillement établi un journal de 
littérature et de politique, qui paraîtra une fois, par 
semaine. Ce journal portera le litre de Mercure de 
France (on y réunira toutes les feuilles hebdomadaires 
et le Journal de Littérature et des Arts), 

Art. 3. — Aucun autre papier-nouvelle, aucune 
autre feuille joignant la politique à la littérature, aux 
sciences, à Tagriculture ou aux arts, ne pourront être 
imprimés^ dans le département de la Seine. 

Art. 4. — Toutes les feuilles publiques sont sous 
la surveillance spéciale de notre ministre de la Police 
générale; il nommera le rédacteur de chaque journal 
qui sera tenu de soumettre à son approbation la liste 
des rédacteurs particuliers. 

Art. 5. — Notre ministre de la Police générale 
est chargé de Texécution du présent décret. 

M. Welschinger (1) paraît croire que le Ministre 
avait soumis à l'Empereur deux projets distincts : 
Tun qui supprimait tous les journaux politiques 
de la Seine, sauf le Moniteur, le Journal du 
Palais et les journaux de littérature, de sciences, 
d'art et d'agriculture; l'autre, moins radical, qui 
laissait subsister quelques journaux. — Le savant 
historien a commis une légère erreur : il ne s'agit 
pas de projets alternatifs entre lesquels TEmpe- 

(1) La Censure sous le Premier Empire, p. 1(3. 
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re'ur devait choisir; ces deux décrets forment un 
ensemble unique et concourent au même but. Ce 
qui le prouve, c'est d'abord qu'il n'y a, pour les 
deux décrets, qu'un seul expo.sé des motifs. En- 
suite, il suffit de lire les deux textes pour voir 
que le second est la conséquence nécessaire du 
premier. 

Par le premier décret, tous les journaux politi- 
ques du département de la Seine sont supprimés, 
à l'exception du Moniteur universel, journal offi- 
ciel. Après qu'on a fait -ainsi table rase de la 
presse politique, un second décret intervient qui 
crée quatre nouveaux journaux politiques, sous- 
les titres de Journal de Paris, Journal de l'Em- 
pire, Gazette de France et Publiciste, titres empru- 
ntés aux journaux supprimés; la propriété de ces 
feuilles ainsi créées par décret impérial appartient 
au gouvernement qui pourra la diviser entre ceux 
qu'il entend récompenser de Jeurs services et de 
leur attachement au régime impérial. Enfin, dans 
les mêmes conditions, il est créé un journal 
littéraire sous le titre de Mercure de France, 

Tel est incontestablement le but proposé, c'est 
bien celui auquel tend l'Empereur depuis long- 
temps, mais le rapport etles décrets ne semblent 
pas suffisamment clairs ; sur certains points, ils 
ne sont point explicites, aussi l'Empereur refuse 
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de les signer (1) et il s'en explique dans une lettre 
au duc de Rovigo, miilistre de la Police géné- 
rale (2) : 

Vous m'avez remis trois rapports sur les journaux, 
deux aujourd'hui, et un, il y a plusieurs jours. Ces 
rapports ne sont pas clairs et ne me donnent pas une 
idée suffisante de la situation des choses. 

Je désire : l'' Que vous me remettiez sous les yeux 
tout ce que j'ai fait, il y a plusieurs années, sur les 
journaux et les ordres qu'a donnés le ministre de la 
Police, lorsqu'on les a fait contribuer et qu'on leur a 
donné un rédacteur ; 

2** Que vous me fassiez un rapport très détaillé sur 
les sieurs Bertin de Vaux. J'ai dans l'idée qu'il est 
prouvé que les sieurs Bertin étaient en correspondance 
avec l'Angleterre ; que leur journal a été fondé avec 
les fonds des Anglais, et qu'ils ont toujours été enne- 
mis du gouvernement. Je désire que vous me remettiez 
toutes les preuves que vous devez avoir contre eux, afin 
de bien m^éclairer. Car, si je me trouve fondé dans 
cette opinion à leur égard, mon intention est, non seu- 
lement de leur interdire leur propriété sur les jour- 
naux, sans leur donner aucune indemnité, mais encore 
de leur interdire tout droit d'imprimer, et de les éloi- 
gner à cinquante lieues de Paris. Il serait par trop 
scandaleux que des intrigants, ennemis de l'État, et 

(1) Les originaux sont restés sans signature dans les cartons de 
la Secrétairerie d'État. 

(2) Lettre du 14 octobre 1810 {Archives nationales, AF. iv-886. 
— Lettres inédites de Napoléon /'*", publiées par Lecestre, t. ïf, 
n. 702, p. 79). 
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à la solde de Tétranger, continuassent à exercer une 
influence quelconque dans les lettres. 

Le duc de Rovigo exécute aussitôt ces ordres, 
et charge Esménard de préparer un nouveau 
rapport (1) : 

Sire, 

Votre Majesté m'a ordonné de remettre sous ses 
yeux toutes les mesures qui ont été prises depuis 
plusieurs années, soit par Elle-même, soit par le 
Ministre, mon prédécesseur, relativement aux jour- 
naux qui s'impriment à Paris. 

Le dernier acte public du gouvernement sur cet 
objet remonte au 27 nivôse an VIII : un arrêté des 
Consuls (daté de ce jour) supprime tous les journaux 
politiques qui existaient à cette époque, à Texception 
de douze dont voici la liste : 

Le Moniteur universel; 

Le Journal des Débais et des Décrets (devenu le Jour- 
nal de V Empire) ; 

Le Bien Informé (réuni dans la suite au Journal du 
Soir) ; 

Le Puhlicisie; 

Le Journal de Paris; 

La Gazette de France; 

L'Ami des Lois (on croit qu'il a été réuni au Citoyen 
français) ; 

La Clef du Cabinet (réuni au Bulletin de VEurope 
et ensuite à la Gazette de France); 

(l) Archives nationales^ F. 7-3458. 
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Le Citoyen français (devenu le Courrier français, 
et ensuite le Courrier de l'Europe et des Spec - 
tacles) ; 

Le Journal des Hommes libres (devenu le Courrier 
de l'Europe, réuni au Courrier français et au Journal 
des Spectacles) ; 

Le Journal du Soir (des frères Chaigneau); 

Le Journal des Défenseurs de la Patrie (devenu 
ensuite le bulletin de l'Europe et réuni à la Gazette 
de France avec la Clef du Cabinet), 

Le même arrêté concerne la Décade philosophique 
(réunie dans la suite au Mercure de France) et les jour- 
naux de commerce, de sciences, arts, littérature, 
annonces et avis. 

Les journaux qui existent aujourd'hui sont les mê- 
mes ou représentent ceux qui furent conservés par 
l'arrêté des Consuls du 27 nivôse an VIIL 

Plusieurs années après, le gouvernement reconnut 
en principe que le droit exclusifde publier des feuilles 
périodiques ne pouvait être abandonné aux particuliers 
et que TÉtat devait mettre un prix au privilège des 
journaux ou à la tolérance qui les protège qui est un 
privilège tacite. 

Ce principe n'avait jamais été méconnu avant la 
Révolution ; il est admis dans tous les États monar- 
chiques; il ne peut être détruit que par la liberté illi- 
mitée de la presse, dont la France a trop éprouvé le 
danger, et dont l'Angleterre seule, parmi les États 
civilisés, donne aujourd'hui l'exemple. 

D'un autre côté, tous les hommes sages sentaient 
Futilité d'une censure vigilante sur l'imprimerie et la 
librairie : elle était surtout nécessaire pour les jour- 
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naux qui exercent une influence bien plus active sur 
Topinion. 

De la nécessité démontrée d'un privilège et d'une 
censure découlait celle d'imposer les feuilles périodi- 
ques ou de charger TÉtat d'une nouvelle dépense. 

Le premier parti fut pris et dut être préféré. 

En conséquence, deux arrêtés de M. le duc d'Otrante, 
ministre de la Police générale, assujettirent les jour- 
naux à payer au gcjuvernement 2/12 de leurs bénéfi- 
ces. Ces deux arrêtés sont les seules pièces qui restent 
au ministère, concernant les mesures prises sur les 
journaux. 

A la même époque, des rédacteurs responsables 
furent donnés aux feuilles périodiques les plus accré- 
ditées : 2/12 de leurs bénéfices furent affectés au 
traitement de ces rédacteurs. Ainsi les propriétaires 
des journaux payèrent le tiers de leur produit net, 
pour le privilège tacite qui assurait leur existence, et 
pour un rédacteur responsable du contenu de leurs 
feuilles. , 

Le Journal de V Empire, à cause du grand nombre 
de ses abonnés, à cause de la méfiance qu'inspirait le 
mauvais esprit de plusieurs de ses propriétaires et à 
cause encore de ses énormes bénéfices, fut imposé 
à 3/12 pour le gouvernement et à 2/12 pour son rédac- 
teur. Lorsque M. Fiévée fut remplacé dans cet emploi 
par M. Etienne, le produit incertain des 2/12 fut fixé 
à 30,000 francs. 

L'arrêté des Consuls du 27 nivôse an VIII est le seul 
acte public concernant les journaux qu'on trouve dans 
le Moniteur A^^vÀs cette époque; et les deux arrêtés 
ci-joints de M. le duc d'Otrante sont les seules pièces 
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restées aux archives du ministère de la Police qui con- 
statent les mesures ordonnées à cet égard par Votre 
Majesté ou prises par mon prédécesseur. 

A ce rapport devait être jointe une note som- 
maire sur les frères Bertin, que nous n'avons pas 
retrouvée. — L'Empereur n'est pas encore satis- 
fait, et il répond au général Savary, duc de Ro- 
vigo, par la lettre suivante, datée du 25 octo- 
bre 1810 (1) : 

Je reçois votre lettre du 25, sur les journaux. J'y 
trouve une note sur les frères Bertin qui me les fait 
connaître, mais je ne trouve pas les révélations de 
Leroux assez positives. Il faudrait me faire un mé- 
moire détaillé sur tout cela: 

Secondement, faites-moi une proposition pour le 
Journal de V Empire, de manière que la direction de ce 
journal soit confiée à Tintérêt particulier, qui le ferait 
marcher mieux que tout autre mobile ; mais il faut que 
ce soient des particuliers de l'opinion desquels je ne 
puisse pas douter. 

La réponse ne se fit pas attendre : 

Sire, écrit le duc de Rovigo (2), j'ai l'honneur de 
mettre sous les yeux de Votre Majesté quelques détails 



(1) Archives nationales^ AF. iv-886; — Lettres inédites de Na- 
poléon I"", publiées par Lecbstre, t. II, n. 712, p. 84. 

(2) Archives nationales, F. 7-3458. 
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plus circoDstaDciés sur la nature de la propriété des 
sieurs Bertin dans le Journal de l'Empire. 

Ce journal s'est formé de la réunion de plusieurs 
feuilles périodiques, telles que le Journal des Débats 
et des Décrets y V Eclair, la Quotidienne, le Véridique, 
le Mémorial Européen, etc. La plupart de ces feuilles 
avaient été supprimées par le gouvernement après le 
18 fructidor an V ou le 18 brumaire an VIII. Mais, 
contre l'intention de la loi, les propriétaires avaient 
enlevé les registres d'abonnement qui, dans Tanarchie 
révolutionnaire de la presse, constituaient seuls la 
propriété des journaux. Il est aisé de voir combien 
cette propriété vague, précaire et sans garantie diffère 
de toutes les autres. 

Les sieurs Bertin acquirent, à vil prix, ces diffé- 
rents registres et formèrent ainsi le fond du Journal 
de U Empire; le choix des écrivains et des articles les 
plus opposés à la Révolution acheva la fortune de 
cette entreprise. 

Pour en augmenter le succès, les sieurs Bertin com- 
binèrent rinfluence d'un journal très répandu avec 
celle de la librairie. Ils achetèrent et publièrent tous 
les ouvrages dont l'effet devait naturellement seconder 
celui du journal; ils s'associèrent tour à tour aux 
sieurs Nicole, Màme et Le Normand, imprimeurs et 
libraires; ils acquirent un ascendant illimité sur ce 
commerce dangereux qu'aucun gouvernement éclairé 
ne peut laisser dans des mains ennemies. Ils ont 
avoué, plusieurs fois, qu'ils pouvaient payer un manu- 
scrit quelconque 25 pour 100 de plus que toute autre 
librairie, parce que le Journal de l'Empire leur assu- 
rait les moyens de le répandre autant qu'il leur 
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plaisait et de nuire, dans la même proportion, à toutes 
les entreprises rivales. 

Lorsque M. Etienne remplaça M. Fiévée dans la 
direction politique de ce journal, il crut pouvoir dis- 
tribuer à son gré les ouvrages dont les différents 
rédacteurs devaient rendre compte. M. Berlin de 
Vaux s'y opposa avec la plus vive chaleur : « Vous 
voulez, lui dit-il, nous enlever notre influence sur les 
gens de lettres et la librairie ; nous ne le souffrirons 
jamais. » Il fallut une décision ministérielle de mon 
prédécesseur pour donner à M. Etienne l'exercice de 
ses droits. 

Depuis lors, aucun des rédacteurs appelés au journal 
par M. Etienne n'a été reçu par les sieurs Berlin, tan- 
dis que les anciens rédacteurs de leur choix n'ont 
jamais cessé de se réunir une fois par semaine au 
moins chez les sieurs Berlin ou chez le sieur Le Nor- 
mand. 

Toutes ces considérations, l'esprit connu des sieurs 
Berlin et leur opposition mal dissimulée à tous les 
résultats politiques de la Révolution m'ont persuadé 
qu'il importe au gouvernement, pour son propre inté- 
rêt dans des temps difficiles, pour l'intérêt de la librai- 
rie et même pour celui du journal, de les exclure de la 
propriété en leur payant une indemnité convenable. 
Cette mesure me paraît également conforme à la pru- 
dence et à la justice : elle fournirait, d'ailleurs, des 
ressources considérables pour soutenir le Mercure de 
France et d'autres entreprises littéraires utiles au gou- 
vernement. 

J'ai l'honneur de soumettre ces observations à Votre 
Majesté, et de lui demander ses ordres. 
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A ce rapport en étaient joints deux autres. Le 
premier était destiné à indiquer les mesures pro- 
pres à enlever aux frères Bertin la propriété de 
leur journal (4) : 

Sire, 

Votre Majesté daignant consentir à fixer la pro- 
priété du Journal de V Empire dans les mains de quel- 
ques hommes sûrs et fidèlement dévoués au gouver- 
nement, j'ai rhonneur de lui proposer les mesures 
suivantes : 

1° Réunir par un arrêté ministériel aux 5/i2 de la 
propriété que possède le gouvernement les 3/12 pos- 
sédés par les sieurs Bertin frères, à la charge de 
payer auxdits sieurs Bertin une indemnité de 90 à 
100,000 francs; 

2<* Sur les 8/12 que l'exécution de cet arrêté mettra 
à la disposition du gouvernement, en concéder 2, 
moyennant une somme de 90 à 100,000 francs, à des 
propriétaires sur les sentiments desquels on puisse 
compter, et dont le choix sera soumis à Votre Majesté; 

3** Employer le prix de ces 2/12 à payer Tindemnité 
accordée aux sieurs Bertin. 

L'exécution de ces mesures, jointes à celles qui ont 
été prises à l'égard des autres journaux, assure à la 
caisse du ministère de la Police les moyens de suffire 
à toutes les dépenses assignées sur le produit des 
feuilles périodiques; elle fournit, en outre, les fonds 
nécessaires pour la réorganisation et la direction du 

(1) Archives nationales, F. 7-3458. 
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Mercure de /rawce, dont j'expose les motifs et l'utilité 
dans un rapport séparé. 
J'attends à cet égard les ordres de Votre Majesté. 

Le second rapport avait pour objet de faire 
passer dans des mains sûres la propriété du Jour- 
nal des Débats : 

Sire, 

J'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté, pour 
acquérir 2/i2 de la propriété du Journal de V Empire 
au prix de 90 à 100,000 francs, MM. Saulnier, secré- 
taire général du ministère de la Police, et Hichomme, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 

La somme qu'ils offrent de payer pour l'acquisition 
de ces 2/12 sera donnée à titre d'indemnité aux sieurs 
Bertin frères, et, par cet arrangement, le gouverne- 
ment obtient, sans aucun déboursé, la propriété d'un 
douzième de plus. Le revenu de ce douzième est abso- 
lument nécessaire pour l'entretien du Mercure de 
France et pour les différentes dépenses assignées sur 
le produit des journaux. 

Votre Majesté a ordonné que la propriété du Jour- 
nal de l'Empire passât à des sujets fîdèles et sur les- 
quels on puisse compter dans tous les temps. 

Je n'ai pas besoin de justifier ici le choix de M. Saul- 
nier, Secrétaire général de mon ministère, père de 
famille recommandable par ses mœurs et sa probité, 
dont le zèle constant pour le service de Votre Majesté 
ne mérite que des éloges, et qui offre de consacrer une 
partie de son patrimoine à l'acquisition de 1/12. 
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Le sieur Richomme, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, que j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté 
pour acquéreur du second douzième, est le chef d'une 
nombreuse famille; il est l'aîné de 17 enfants, dont 2 
sont morts au service de Votre Majesté. Le dix-sep- 
tième est, dans ce moment, pensionnaire à FËcole 
française de Rome, comme ayant remporté le grand 
prix de gravure. Celui que je propose est lui-même 
père de famille et est connu par son dévouement et 
sa probité... 

J'ai l'honneur de soumettre à l'approbation de Votre 
Majesté le choix de MM. Saulnier et Richomme pour 
l'acquisition de 2/12 de la propriété du Journal de 
l'Empire au prix de 90,000 à 100,000 francs. 

L'Empereur examine alors Tensemble de ce 
travail, mais il n'est pas encore satisfait : 

Votre travail sur les journaux, écrit-il au duc de 
Rovigo (1), que vous m'avez mis sous les yeux n'est 
pas complet et ne me permet de rien statuer. Vous ne 
me faites pas connaître : 1® à qui appartiennent les 
12/12 du Journal de V Empire, à qui appartiennent 
les différentes parts du Publiciste et de la Gazette de 
France, du Journal de Paris et autres journaux ; 2® le 
bilan de chaque journal pour 1806, 1807, 1808, 1809 et 
1810, en recette et en dépense, et le partage des pro- 
fits. Ces renseignements me sont nécessaires pour con- 
naître les individus, je prendrai une mesure générale 

(l) Lettre du 31 octobre 1810 {Correspondance de Napoléon l"", 
t. XXI, n» 17090, p. 285). 
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qui paisse consolider la propriété, la mettre dans des 
mains sûres> et enfin donner à l'administration poli* 
tique du journal une influence qui la garantisse... 

A la suite de cette lettre, il est évident que tout 
un nouveau travail d^ensemble fut fait par Esmé- 
nai*d, le collaborateur assidu du Ministre de la 
Police générale ; malheureusement, ces documents 
ont disparu (1), et nous n'avons pu retrouver (2) 
qu'un rapport qui a trait à une question spéciale, 
sur les moyens de combattre Tinfluence des jour- 
naux étrangers. 

Dans ses Mémoires^ le duc de Rovigo n'insiste 
pas sur cette confiscation de la presse; il glisse 
sur ces faits si importants avec une légèreté mer- 
veilleuse; il en parle d'un air si détaché, en lais- 
sant toute la responsabilité à l'Empereur, qu'on 
ne se douterait pas du rôle important qu'il a joué 
dans la préparation des décrets de 1811 : 

A Tépoque, dit-il, de Tavènement de l'Empereur au 
pouvoir, ces feuilles étaient des propriétés particu- 
lières et, à différentes époques de la Révolution, les 



(1) Ils ont dû être pris par M. de Talleyrand ou par M. Boullay 
de la Meurthe, en même temps que les originaux des décrets 
réorganisant la presse (Voir : infrà), 

(2) Archives nationales, F. 7-3458. 
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différents partis se les étaient plus ou moins rendus 
favorables. L'Empereur leur reconnaissait trop d'im- 
portance pour les négliger et il avait trop de tact pour 
n'avoir pas remarqué que, dans le cas où la fortune 
l'abandonnerait, ils pourraient devenir un moyen puis- 
sant entre les mains de ses ennemis. Il avait trop de 
fierté pour transiger avec eux et ne voulut pas même 
donner de suite aux propositions qui lui en furent 
faites par mon administration. C'était sa première 
lecture de chaque jour, et, chaque fois qu'il croyait 
y remarquer quelque chose d'obscur, il l'interprétait 
contre son gouvernement et je recevais des semonces 
à cette occasion. Comme je n'y pouvais rien, cela se 
répétait souvent. Enfin, un jour, un article de Geoffroy, 
qui était plaisant, mais rédigé dans un mauvais esprit, 
fit éclater la bombe. L'Empereur résolut de prendre 
une mesure générale; ne voulant pas avoir l'air de 
sévir contre une feuille particulièrement, il s'empara 
des feuilles publiques, leur donna une autre organisa- 
tion et en gratifia des personnes dont il était content : 
cela était bien un peu arbitraire. Quand on lui en 
fit l'observation, il répondit : « Ce serait une chose 
fort commode que d'avoir des journaux occupés seu- 
lement à signaler les exactions, les concussions et 
à censurer les désordres. Avec une publicité telle, on 
pourrait se dispenser d'avoir une police. Mais au lieu 
de cela, il n'y a pas de camouflet qu'ils ne donnent 
à l'administration, et toujours sans le vouloir sans 
doute, au profit des étrangers qui nous épient ». Il 
ajoutait : « Que devais-je faire? En les laissant aller, 
je n'aurais bientôt plus assez de la Grande Armée 
pour m'opposer au mal qu'ils ne cessent d'occasion- 
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ner. D'ailleurs, on verra à indemniser les proprié- 
t aires (1). » 

Ce fut le 18 février 1814 que le gouvernement 
commença à réaliser les projets de réorganisation 
auxquels le ministère de la Police générale tra- 
vaillait depuis le mois d*août 1810. 

L'Empereur avait dit à Chabaud-Latour (2), 
Tun des co-propriélaires du Journal des Débats : 
« Eh bien ! vous êtes mécontent de moi, n'est-ce 
pas? Vous avez tort. A présent, votre journal 
est une propriété aussi sûre qu'une propriété 
territoriale. (3) » — 11 n'en était rien. Le Journal 
des Débats avait, dans le ministre de la Police, un 
adversaire acharné : il voulait la confiscation du 
journal. Il obéissait à un doublé mobile : d'une 
part, le personnel influent du ministère, resté 
fidèle à son ancien chef, malgré le changement de 
ministre, n'oubliait pas les attaques que les Ber- 
tin avaient si rudement dirigées contre Fouché le 

(1) Mémoires du duc de Rovigo, deuxième édition, t. V, p. 22, 
note 1. 

(2) « En 1800, les frères Berlin s'étaient adjoint Chabaud-La- 
tour, ancien député au Conseil des Cinq-Cents et membre du 
Tribunal, dans Tespoir, comme récrivait dix ans plus tard Ber- 
tin de Veaux au duc de Rovigo, « d'avoir quelqu'un à opposer 
aux intrigues de l'envie » {Le Livre du Centenaire du Journal des 
Débats; Berlin l'aîné et Berlin de Veaux, par M. Léon Say, 
p. 27). 

(3) Article Berlin, par M. de Sacy, dans la Bior/raphie univer- 
selle de Michaud. 
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terroriste; d'autre part, le duc de Rovigo savait 
que le Journal des Débats donnait à ses proprié- 
taires des bénéfices considérables, et il espérait 
bien obtenir une part de ces riches dépouilles. — 
Cédant peut-être à ces intrigues, voulant aussi 
satisfaire ses propres rancunes et oubliant la 
parole donnée, TEmpereur signa le 18 février 
1811 un décret qui dépouillait irrévocablement 
les Bertin de leur propriété. 

Dans les minutes des décrets impériaux con- 
servées aux Archives (1), sur la première page 
du fascicule comprenant les décrets du 18 février 
1811, on relève la note suivante : 

12 minutes. — Ou devrait eu trouver 13, mais le 
n° 11 manque. Ce n^ 11 doit être le décret relatif à la 
division de la propriété du Journal des Débats en 
actions. — Ce décret et tous ceux qui ont été pris sur 
les autres journaux ont été, mVt-on dit, remis par 
Napoléon pendant les Cent jours, au Conseiller d'État 
Boulay de la Meurthe, chargé d'un travail sur les 
journaux. 

Au dessous, se trouve cette autre mention : 

Cette note, relative au Décret n° 11 du 18 février 
1811 et à d'autres décrets de môme nature (vers le 
24 du même mois), est de M. Bary, ancien chef des 

(l) Archives nationales. — Minutes des Décrets, AF. iv**411i. 
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Archives de la Secrélairerie d'État. — 22 août 1850. 
— L'archiviste : signé J. Goscdler. 

Celte déplorable lacune a pu heureusement 
être comblée : M. de Sacy, qui avait eu à sa 
disposition Tamplialion de ce décret notifiée aux 
frères Bertin, en a publié le texte (1) que nous 
reproduisons : 

Décret du i 8 février i 81 i , 

Considérant que les produits des journaux ou 
feuilles périodiques ne peuvent être une propriété 
qu'en conséquence d'une concession expresse, faite 
par nous ; 

Considérant que le Journal de VEmpire n'a été con- 
cédé par nous à aucun entrepreneur; — que les en- 
trepreneurs actuels ont fait des bénéfices considéra- 
bles par suite de la suppression de trente journaux, 
bénéfices dont ils jouissent depuis un grand nombre 
d'années et qui les ont indemnisés bien au-delà de 
tous les sacrifices qu'ils peuvent avoir faits dans le 
cours de leur entreprise ; 

Considérant d'ailleurs que non seulement la cen- 
sure, mais même tous moyens d'influence sur la rédac- 
tion d'un journal ne doivent appartenir qu'à des 
hommes sûrs, connus par leur attachement à notre 
personne et par leur éloignement de toute corres- 
pondance et influence étrangères; 

(1) Biographie universelle de Michaud, article Bertin, par 
M. DB Sacy. 



Digitized by 



Google 



264 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. l®^ — L'entreprise du Journal de l'Empire 
est concédée à une société d'actionnaires qui sera 
composée de vingt-qualre actions ; 

Art. 2. — Les bénéfices de Tentreprise seront, en 
conséquence, partagés en 24 parties égales, forniant 
autant de parts d'actions ; 

Art. 3. — Sur les 24 actions, 8 seront attribuées 
à l'administration générale et perçues par notre mi- 
nistre de la Police. Leur produit sera affecté à servir 
les pensions qui seront données par nous, sur le pro- 
duit des dites actions, à des gens de lettres, à titre 
d'encouragement et de récompense. 

Art. 4. — Les 16 autres actions seront distri- 
buées par nous à des personnes pour récompense 
des services qu'elles nous auront rendus. 

Art. 5. — Ceux de nos sujets en faveur de qui 
nous aurons disposé, jouiront, leur vie durant, de la 
part des bénéfices revenant à chaque action. A leur 
décès, les dites actions rentreront à notre disposition, 
pour être données de la même manière. 

Art. 6. — Les actionnaires auront l'administration 
de l'entreprise, approuveront les marchés et toutes les 
dépenses quelconques, nommeront l'imprioieur, le 
caissier, l'agent comptable et les. collaborateurs. Le 
ministre de la Police aura un commissaire pour repré- 
senter les actionnaires des huit actions retenues. 

Art. 7. — Notre ministre de la Police est chargé de 
Texécution du présent décret. 

Par l'Empereur, Napoléon. 

Le Ministre secrétaire d'État^ 
Duc DE Bassano. 
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Ce décret fut suivi d'un second en date du 24 fé- 
vrier 18H (1) qui attribuait 8 actions à l'admi- 
nistration générale de la Police et les 16 autres à 
MM. Boiilay de la Meurlhe, président de 1b sec- 
tion de législation ; — Bérenger, Corvetto, Real, 
Pelet de la Lozère, de Gérando, conseillers d*État; 

— Fiévée, Momiier, Angles, maîtres des Requêtes ; 

— de Rémusat, premier chambellan, surinten- 
dant des théâtres ; — Costaz, intendant des bâti- 
ments de la Couronne ; — Saulnier, secrétaire 
général du ministère de la Police ; — Denon, di- 
recteur des Musées ; — Desmaresi, chef de divi- 
sion au ministère de la Police; — Treilhard, 
secrétaire général de la préfecture de la Seine; 

— Beausset, préfet du Palais (2). 

La dépossession des frères Bertin se fit bruta- 
lement et sans qu aucune compensation leur fût 
donnée. Voici, d'ailleurs, en quels termes Bertin 
Taîné racontait cet événement à un de ses amis, 
M. Briot : 

Mon ami, je sui$ ruiné, complètement ruiné; il en 
me reste plus qu'un courage inébranlable pour sup- 

(1) La minute qui avait été classée dans le recueil des décrets 
du 24 février 1811, sous le n" 3, a été enlevée. On lit cette note 
sur le premier feuillet : « Sept minutes, on devrait en trouver 8 ; 
mais le n** 3 manque » (Archives nationales, AF. iv*-4126). 

{t) Les États de répartition attribuent à chacun des action- 
naires 15,863 francs en 1812 et 20,681 fr. 70 en 1813. 

23 
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porler ce malheur... C'est le 18 février dernier que 
nous avons reçu, sans autre formalité, cet arrêté 
qui nous dépouille, moi, mon frère., Chabaud-Latour, 
Laborie et Lenormand, et qui investit de notre pro- 
priété seize personnes, parmi lesquelles vous con- 
naissez Boulay de la Meurthe, Bérenger, Rému- 
sat, etc. Remarquez que j'aurais pu raisonnablement 
me flatter de la durée de cette propriété, puisque, 
depuis cinq ans, elle était reconnue par un arrêté... 
Remarquez encore que nous n'avions pu ni mériter 
ni démériter, puisque le rédacteur était nommé par 
le gouvernement, et qu'il eût même suffi que nous 
parussions nous intéresser à quelqu'un pour qu'il fût 
maltraité dans le journal le lendemain, témoin mon 
ami Chateaubriand. Enfin la chose paraissait si solide 
à tout le monde que, quinze jours avant, j'aurais 
trouvé deux cent mille francs de ma part, et que nos 
créanciers, pour l'affaire de B..., avaient accepté en 
paiement une délégation sur ce journal. Tout est fini; 
on nous a mis à la porte, sans nous rendre compte du 
mois commencé, sans même nous payer notre mobi- 
lier, etc., et, je vous le répète, on n'a pas même arti- 
culé un prétexte (1). 

Enfin le ministre de la Police générale prenait, 
le 27 février 1811, l'arrêté suivant (2) : 

Nous, ministre de la Police générale. 

Vu l'article 6 du décret impérial du 18 de ce mois, 

(1) Livre du Centenaire du Journal des Débats, p. 37. 

(2) Archives nationales, F. 7-3321. 
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concernant Torganisation de radminislraiion du Jour- 
nal de V Empire, duquel il résulte que nous sommes 
autorisés à nommer un commissaire à Teifet de 
représenter les actionnaires des huit actions rete- 
nues; 
Nous avons arrêté et arrêtons ce qui suit : 
Le sieur Lecomte, trésorier de la caisse de notre 
Ministère, est nommé commissaire pour représenter 
les actionnaires des huit actions retenues, dans les 
assemblées qui auront lieu en vertu du décret im- 
périal ci-dessus mentionné, à Teffet de régler les 
affaires relatives à Tadministration du Journal de 
V Empire, 

Fait à Paris, le 27 février 1811. 

Le duc DE RoviGO. 

Le même jour, il avisait, en ces termes, des 
mesures prises, le rédacteur principal du Journal 
de l'Empire (1) : 

Je vous transmets. Monsieur, des expéditions des 
décrets impériaux des 18 et 24 de ce mois, relatifs à 
une nouvelle organisation de Tadministration du Jour- 
nal de C Empire et à la nomination de seize action- 
naires qui doivent régir désormais le personnel et le 
matériel de celte administration. 

Vous voudrez bien donner Tordre au chef comptable 
de cette administration de disposer, sans perte de 
temps, un état de la situation de la caisse et d'y joindre 

(1) Archives nationales, F. l*-2222. 
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tous les renseignemeDts qui pourront éclairer MM. les 
aclionuaires, lorsqu'ils jugeront convenable de pren- 
dre connaissance du personnel et du matériel. 

En même temps, il envoyait la circulaire sui- 
vante aux seize actionnaires : 

Je m'empresse de vous adresser des expéditions 
des décrets par lesquels Sa Majesté, en déterminant 
une nouvelle forme d'administration du Journal de 
l'Empire, a jugé convenable de vous accorder, voire 
vie durant, une action dans cette entreprise. Je me 
félicite. Monsieur, d'avoir à vous transmettre un 
témoignage aussi honorable de la satisfaction de Sa 
Majesté pour les services que vous lui avez rendus. 
Veuillez, je vous prie, vous rendre à mon hôtel, le 
2 mars, à une heure, pour y conférer sur la nouvelle 
organisation du Journal de r Empire (i). 

Le gouvernement n'avait pas seulement enlevé 
aux propriétaires les droits qu'ils avaient sur leur 
journal; en même temps, il avait supprimé pure- 
ment et simplement les charges dont cette pro- 
priété était grevée, sans tenir compte des droits 
des créanciers, sans les indemniser de la perte 
qu'une mesure arbitraire leur faisait subir. C'est 
ce qui résulte d'une lettre qu'adressait, le 6 avril 
18H, le ministre de la Police générale aux mem- 



(1) Archives nationales. F. 7*-2222. 
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bres composant la commission des actionnaires 
de l'entreprise du Journal de l'Empire (1) : 

Messieurs, 

En prenaDl cooDaissance des propositions que vous 
avez été chargés de me transmettre au nom de MM. les 
actionnaires du Journal de l'Empire, je me suis fait 
représenter le Décret impérial qui constitue à leur 
profit une partie des produits de cette entreprise, et 
je me suis convaincu, comme vous-mêmes, que non 
seulement MM. les actionnaires se peuvent reconnaître 
les charges que des circonstances antérieures avaient 
pu faire imposer à ceux qui dirigeaient alors ce jour- 
nal, mais que Sa Majesté, en concédant cette entreprise 
à MM. les actionnaires actuels, Tavait fait sans aucune 
condition. 

D'ailleurs, Messieurs, il n'a pu échapper à MM. les 
actionnaires qu'ils ne sont qu'usufruitiers de cette 
entreprise, et qu'ils ne peuvent, sous aucun prétexte, 
engager ceux qui leur succèdent dans la reconnais- 
sance dé prétendus droits réprouvés par Sa Majesté. 

L'intention de Sa Majesté est que MM. les action- 
naires administrent cette entreprise avec l'économie 
de bons pères de famille et que leurs successeurs 
n'aient qu'à se louer de leur gestion. 

D'après ces motifs, les réclamations des sieurs Bou- 
labert et Ladevèze ne peuvent pas plus être admises 
que celles de la même nature qui vous seraient sou- 
mises, et vous devez veiller à ce que les produits dont 

(1) Archives nationales y F. 7*-2222. 
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Il I ■ ■ ji , 

ils ont joui renlreot dans la masse commune et soient 
répartis intégralement entre MM. les actionnaires. 

Je vous prie, Messieurs, de donner connaissance de 
la lettre que j'ai Thonneur de vous écrire, à la pre- 
mière assemblée qui aura lieu. 

MM. Hatin (1) et Welschinger (2) ont écrit 
qu'un décret, daté de Compiègne, le 17 sep- 
tembre 18U, acheva celte œuvre de spoliation et 
fit tomber la propriété de tous les journaux au 
pouvoir de TÉtat. T«l fut bien en effet le résultat 
définitif ; mais, pour l'obtenir, il fallut non pas 
un décret du 17 septembre, mais bien six décrets 
portant : quatre, la date du 18 août 1811, et deux, 
celle du 17 septembre 1811. 

Le 18 août, on étendit à la Gazette de France 
et aux Petites Affiches les mesures prises à l'égard 
du Journal de l'Empire. Il est certain que, pour 
chaque journal, il y eut deux décrets distincts : 
le premier pour le réorganiser, en concéder la 
propriété et en régler l'exploitation ; le second, 
pour fixer la liste des actionnaires. Nous croyons 
pouvoir l'affirmer à raison des renseignements 
fournis par les pièces que nous avons retrouvées 
aux Archives, car les minutes de ces décrets ont 



(1) Histoire politique et littéraire de la presse en France 
t. VII, p. 544. 

(2) La Censure sous le premier Empi^^e^ p. Ii8. 
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été enlevées (i); 48 décrets ont été signés le 
18 août 1811, mais 4 ont disparu (n" 3, 4, S et 6). 
Nous disons qu'il est cependant incontestable 
que ces quatre décrets ont bien trait à la confis- 
cation de la Gazette de France et des Petites 
Affiches. £a effet, un document ne laisse aucune 
incertitude à cet égard : c'est une circulaire en- 
voyée le 20 aotlt 1811 par le ministre de la Police 
générale aux actionnaires de la Gazette de France . 
et des Petites Affiches (2) : 

Je m'empresse de vous prévenir que Sa Majesté 
par un acte de munificence a daigné vous accorder... 
dans la nouvelle administration de... 

En vous témoignant sa satisfaction, Sa Majesté ne 
doute pas que vous ne vous montriez de plus en plus 
digne de son estime. 

Je me félicite, Monsieur, d'avoir à vous transmettre 
un témoignage aussi honorable de Sa Majesté. 

Vous trouverez ci-joint, Monsieur, Textrait du décret 
impérial du 18 de ce mois par lequel Sa Majesté vous 
a accordé cette grâce. 

Il est certain aussi que le premier décret du 
18 août reproduisait les dispositions du décret du 
18 février 1811 confisquant la propriété du Journal 
de l'Empire; en effet, il résulte d'un arrêté du 

(i) Archives nationales, AF.iv*-4532. — Voir la note de M. Bary, 
ancien chef des Archives de la Secrétairerie d'État (suprà, p. 262). 
(2) Ibid,, F. 7*-2222. 



Digitized by 



Google 



272 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

minisire^ du 19 août 1811, nommant M. Lecomte 
commissaire près les actionnaires de la Gazette 
de France y et d'un arrêté des actioanaires du 
19 janvier 1814 (1) rendant à M. de Senonnes la 
rédaction de la partie des spectacles, que Tarticle 
6 du premier décret du 18 août 1811 conférait : 
l^'aux actionnaires le droit de nommer les colla- 
borateurs du journal ; 2"* au ministre le droit 
d'avoir un commissaire pour représenter les por- 
teurs des actions retenues au profit direct du gou- 
vernement. Or tel est aussi l'objet de l'article 6 
du décret du 18 février. 

Les actions de la Gazette de France furent spé- 
cialement réservées aux publicistes et hommes 
de lettres, familiers de l'hôtel du duc de Rovigo. 
Parmi les noms inscrits sur cette liste, nous rele- 
vons notamment les suivants : Suard, ancien 
directeur du Publiciste, — Michaudy l'auteur de 
l'Histoire des Croisades et censeur delà librairie (2), 
— Arnault, publiciste, membre de l'Institut, — 



(1) Archives naiionalesy F. 7-3463. 

(2) « Meilleur juge que moi du caractère et des dispositions 
des hommes, et connaissant les sentiments de M. Michaud* 
comme son talent, TEmpereur m'ordonna de le placer sur la 
liste des bénéfices, lors de la répartition des actions de la Gazette 
de France. Depuis, l'Empereur ne l'oublia jamais dans toutes 
les circonstances où il voulut accorder quelques récompenses 
oux gens de lettres »> [Mémoires du duc de Rovigo, pour setmi' 
à l'histoire de V empereur Napoléon^ deuxième édit., t. V, p. 19). 
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Lacretelle jeune, ancien rédacteur du Ptibliciste, 
censeur de la librairie, — Tissot, professeur au 
Collège de France, — Lemontey, censeur de la 
librairie, membre de l'Académie française, etc. 

Ce nouvel acte de spoliation souleva quelques 
timides protestations. L'Empereur avait une auto- 
rite telle que les propriétaires dépouillés de leurs 
droits, au lieu de s'élever violemment contre un 
acte inique et arbitraire, se bornèrent à adresser 
des pétitions respectueuses pour essayer d'obtenir 
la restitution d'une partie de leur bien. C'est 
ainsi que M"' Fanny de Favet exposait au ministre 
de la Police générale que, depuis la mort de son 
beau-père M. Xhrouet, directeur du Publiciste, 
elle avait été, au moment de la réunion de ce 
journal à la Gazette de France, conservée, comcie 
ses associés, pour un i/24. 

Par une nouvelle mesure, ajoutait-elle, je me vois 
dépossédée d'une propriété provenant dans Torigine 
des fonds appartenant à ma mère. Ce sont ces consi- 
dérations que je me permets de faire observer à Votre 
Excellence et d'après lesquelles, je vous supplie, Mon- 
sieur le Duc, de bien vouloir me faire réhabiliter dans 
mes derniers droits, en m'accordant une des parts 
réservées par le Gouvernement (1). 



(1) Lettre datée de Turin, le 2 octobre 1811 {Archives natio- 
nalesy F. 7-3461). 
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Sa demande était appuyée par le prince Camille 
Borghèse, gouverneur général du Piémont (i)> 
mais elle n'en fut pas moins rejetée : 

La mesure, écrit au prince Camille le duc de Ro- 
vigo (2), qui prive cette dame de la portion d'intérêt 
qu'elle avait à la Gazette de France, est une conséquence 
d'un système adopté à Tégard des journaux par Sa 
Majesté qui a fait choix elle-même des personnes aux- 
quelles il a été accordé des actions sur ces feuilles. 

En ce qui concerne les Petites Affiches, nous 
savons que le premier décret du 18 août 1811, 
qui les a réorganisées, a réuni sous ce titre toutes 
les feuilles d'annonces qui existaient alors. Voici 
d'ailleurs en quels termes le Journal de l'Empire 
rendait compte de cette fusion dans son numéro 
du 23 août 1811 : 

Il existait avant la Révolution un seul journal les 
Petites Affiches, ayant aussi pour titre Journal général 
de France (3); c'était le plus ancien des journaux fran- 

(1) Lettre datée de Turin, le 4 octobre 1811 {Archives natio- 
nales, F. 7-3461). 

(2) Lettre du 14 octobre 1811 (Archives nationales, F. 7-3461). 

(3) Les Petites Affiches étaient publiées par le bureau de la 
Gazette de France, sous le titre Annonces, affiches et avis divers, 
depuis le 13 mai 1751; en 1778, ell^s ajoutèrent à leur titre : ou 
Joun\al général de France — Le même bureau publiait également 
une autre feuille d'annonces, rédigée par Meusnier de Querlou, 
puis par Tabbé de Fontenai, qui était destinée à la province. — 
C'était U continuation de la Feuille du bureau d'adresse de Re- 
naudot. 
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çais. Louis XIII en avait accordé le privilège à son 
médecîa Renaudot. Feu M. Benezech et son associé, 
M. Perrot de Chazelle, ayant fait Tacquisition de ce 
privilège dans le dernier siècle, rendirent leur feuille 
fort utile au commerce et au public; elle devint célèbre 
surtout par les excellents articles qu*y fournissait 
M. Tabbé Aubert sur les spectacles. Mais, pendant la 
Révolution, les journaux d'annonces se sont multipliés 
et les inconvénients de cette multiplicité se sont fait 
sentir jusqu'à ce jour. Les annonces ne s'impriment 
qu'au moyen d'une rétribution perçue par les pro- 
priétaires des trois journaux qui existent en ce genre; 
il en résulte qu'il faut payer trois fois la même annonce 
pour lui donner autant de publicité qu'elle en aurait 
eu par une feuille unique. Or, les individus qui ont à 
payer cette annonce sont presque tous ou de petits 
marchands ou des domestiques et des gens malheu- 
reux qui demandent des places, ou des enfants mi- 
neurs dont le faible héritage est à vendre, ou des 
créanciers auxquels on enlève une partie de leur 
créance, etc.. C'était donc remplir un objet d'utilité 
publique et servir la classe indigente que d'opérer la 
réunion des trois journaux en un seul. Tel est l'objet 
spécial d'un décret que vient de rendre Sa Majesté 
dans sa sollicitude paternelle. A compter du l*' octobre 
prochain, les Affiches et Annonces^ qui sont maintenant 
établies dans la rue Neuve-des-Augustins , sont les 
seules qui paraîtront. On s'attachera à les rendre en- 
core plus utiles aux commerçants et à tous ceux qui 
ont intérêt à en faire usage. 

Un article identique a paru dans les numéros 
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du 24 août du Journal de Paris et de la Gazette 
de France, 

On lit aussi dans le numéro du Journal de Paris 
du vendtedi 20 septembre 1811, aux Nouvelles de 
Paris : 

Le public est de nouveau prévenu que les Petites 
Affiches y ou Journal général de France, créées en vertu 
du décret impérial du 18 août dernier, seront mises 
en activité le l®"" octobre prochain; ce journal, d'après 
le décret précité, est le seul où doivent être insérées 
les annonces judiciaires et toute espèce d'affiches et 
annonces. Les bureaux, l'administration et l'impri- 
merie seront établis à dater du 25 de ce mois, rue de 
Grenelle- Saint'Honoré, à l'ancien hôtel de France (i). 

Parmi les actionnaires des Petites Affiches dont 
nous avons retrouvé la liste dans un état des 
abonnements servis gratuitement (2), nous devons 
citer : MM, Boticheseiche, chef de division à la 
préfecture de police ; — le général Dawnesnil, 
gouverneur du château de Vincennes ; — Henry, 
chef de division à la préfecture de police ; — Le- 
breton {Joachim)^ chef de bureau des Beaux-Arts, 
membre de Tlnstitut ; — de Freneuil, bibliothé- 
caire de r Arsenal; — Perrot de Chezelles ; — 
M"* Esménardy etc.. 

(1) C'est une erreur d'impression ; le Journal général iVaf fiches 
s'est établi Hôtel des Fermes et non Hôtel de France, 

(2) Archives nationales, F. 7-3463. 
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Voici la lettre par laquelle le ministre annonçait 
à M""" Ësménard qu'elle était comprise parmi ces 
actionnaires (1). 

Madame, j'ai la satisfaction de vous annoncer que 
Sa Majesté vient de récompenser le talent de M. Ësmé- 
nard, en vous accordant une double grâce. . 

Vous recevrez du Trésorier de mon département 
2,400 francs et vous jouirez, votre vie durant, d'une 
action dans Tentreprise des Petites Affiches. 

Je désire. Madame, que ces témoignages de la mu- 
nificence impériale soient pour vous un dédommage- 
ment de la perte que vous avez faite (2). 

L'Empereur n'entendait pas s'arrêter dans cette 
voie ; il était bien décidé à compléter son œuvre 
en supprimant ou confisquant les feuilles qui 
subsistaient encore (3). 

La Gazette de France et le Journal de VFmpire, écri- 
vait-il le 3 septembre 1811, ayant été réglés, il s'agit 
de fixer le sort du Journal de Paris et du Moniteur en 
suivant le même principe. 

(1) Lettre du 20 août 18H (Archives nationales, F. 7*-2222). 

(2) Ësménard, qui, comme nous Tavons vu, avait préparé, en 
iB. qualité de chef de division à la préfecture de Police, les 
décrets consacrant la spoliation de la presse, venait de périr 
(25 juin 1811) aux environs deNaples, dans un accident de voi- 
ture. 

(3) Lettre de TEmpereur au duc de Rovigo, ministre de la 
Police générale, 3 septembre 1811 (Lettres inédites de Napo- 
léon /"", publiées par M. Léonce de Brotonne, p. 362). 

24 
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Ce fut, quinze jours plus tard, pendant un séjour 
au Palais de Compiègne et la veille de son départ 
pour la Hollande, qu'il signa les deux décrets 
réorganisant le Journal de Paris. 

Comme les précédents, les deux décrets du 1 7 sep- 
tembre 1811 n'ont jamais été publiés; ils man- 
quent à la collection des minutes conservée aux 
Archives nationales, 

A la place que devraient occuper ces mi- 
nutes (1), on trouve une note ainsi conçue : « Les 
décrets du 17 septembre 1811, n**" 10 et 11 [et en 
surcharge 9 et 10] (2), ordonnaient la réunion 
de plusieurs journaux en un seul et la création 
d'actions au profit de plusieurs hommes de lettres. 
— Ils ont été enlevés des Archives en 1814, sous 
le gouvernement provisoire de M. de Talleyrand, 
par son préposé aux Archives, M. de Villers, et 
n y ont jamais été réintégrés. — Comme l'exé- 
cution de ces décrets avait été confiée au minis- 
tre de la Police, on pourrait, sans douté, se pro- 
curer copie des expéditions aux archives de 
l'ancienne Police générale impériale (3)v » Cette 

(1) Archives nationales. — Minutes des décrets^ AF. iv-4397. 

(2) C'est en effet n"" 9 et 10 qu'il faut lire ; le décret n" 11, dont 
la minute manque également, est relatif à la faculté accordée 
aux sujets de la Croatie autrichienne, qui possédaient des terres 
en Illyrie, d'exporter les denrées provenant de ces terres. 

(3) Les ampliations ont été également enlevées dans les dos- 
siers du ministère de la Police générale. — Il n'en reste noii 
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note est de la main de M. Bary, ancien chef des 
Archives de la Secrétairerie d'État (1). 

Ces décrets ont à tout jamais disparu ; il résulte 
en effet d'une notice insérée par M. Louis Barbier, 
dans le Bulletin du Bibliophile (2), que les minutes 
de ces décrets ont été brûlées, en 1814, par ordre 
de Talleyrand, avec d'autres pièces qu'il crut 
devoir supprimer à celle époque. 

Comme pour les autres feuilles, Tun des deux 
décrets devait organiser la propriété du journal et 
la diviser en actions : l'autre fixait la liste des 
actionnaires. 

Nous en trouvons la preuve dans certains docu- 
ments conservés aux Archives nationales. 

En effet, le 20 septembre 1811, le ministre 
de la Police générale envoyait la circulaire sui- 
vante à tous les actionnaires (3) : 

Je m'empresse de vous prévenir. Monsieur, que 

plus aucune trace aux archives du ministère de Tlntérieur, où 
M. Vallé, Sous-Secrétaire d'État, nous avait autorisé à faire des 
reclierches. 

(1) Cette note n'est pas signée; elle est paraphée. Mais l'écri- 
ture et le paraphe sont certainement de la main de M. Bary ; 
pour s'en convaincre, il suffit de rapprocher cette pièce de la 
note placée en tête des minutes de décrets du 18 février 1811 
(Archives nationales ; minutes des de'cretsj AF. iv-4111), qui est 
écrite par lui, ainsi que l'atteste M. l'archiviste Goschler. 

(2) VI* série, années 1843-44, p. 173 (Paris, J. Techener, édi- 
teur). 

(3) Archives nationales, F. 7*-2222. 
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Sa Majesté, prenant en considération vos services el 
Tusage que vous avez fait de vos talents, a daigné 
vous accorder... action dans l'entreprise du Journal 
de Paris. 

Je vous invite à vous rendre à mon hôtel le... à... 
pour donner votre avis sur Tadministration de ce jour- 
nal. 

Un arrêté du 20 septembre 1811, nommant 
M. Lecomte commissaire près les actionnaires du 
Journal de Paris, porte cette formule : « Vu les 
décrets impériaux du 17 de ce mois, relatifs à 
l'entreprise du Journal de Paris, concédée à des 
actionnaires... » (1). 

Nous savons même que le nombre des actions 
était de vingt-quatre. 

En effet, le ministre écrivait, le 3 octobre 1811, 
à M. Devillers, directeur général de la police en 
Hollande (2) : 

Je vous transmets, Monsieur, expédition du décret 
du 17 septembre par lequel Sa Majesté Impériale con- 
cède à une société d'actionnaires, composée de vingt- 
quatre actions, l'entreprise du Journal de Paris, et du 

(1) Archives nationales, F. 7-3463. — Dans une lettre datée du 
20 septembre 1811, le duc de Rovigo écrivait encore à M. Le- 
comte : « Je vous adresse ampliation de deux décrets impériaux 
du n de ce mois relatifs à une nouvelle administration du Jour- 
nal de Pans... ». 

(2) Lettre du duc de Rovigo, 3 octobre 1811 (Archives natio- 
nales, F. 7*-2222). 
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décret du ihême jour, par lequel Sa Majesté a daigné 
vous gratifier de l'une de ces vingt-quatre actions. 

Des actions avaient été également accordées au 
poète Millevoye et à M, Courlin, qui devait déjà 
à la protection du duc de Rovigo son poste de 
Procureur impérial près le tribunal de la Seine (1). 

Le premier décret du 17 septembre 1811 avait 
aussi pour objet de réunir au Journal de Paris 
le dernier des journaux politiques non réorgani- 
sés, le Journal du Soir des frères Chaigneau, et 
quelques autres feuilles consacrées à la théolo- 
gie, à la littérature et au commerce. 

Aussi, en tête du numéro du 22 septembre 18H 
du Journal de Paris^ figure l'avis suivant : 

A dater du 1®^ octobre prochain, le Courrier de V Eu- 
rope ^ le Journal du Commerce, le Journal du Soir, le 
Journal des Curés, et la Feuille économique seronl réu- 
nis au Journal de Paris, qui sera tout à la fois politi- 
que, commercial et littéraire. La politique sera l'ob- 
jet d'une attention particulière. La partie littéraire et 
les articles de spectacles seront confiés à des hommes 
de lettres d'un talent reconnu. Toutes les questions et 
nouvelles relatives au commerce, à l'industrie, aux 
manufactures et au mouvement des ports de mer, 
seront insérées dans ce journal. Les engagements pris 

(1) Archives nationales, F. 7-3463. 
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avec les aboDoésdes journaux supprimés seront fidè- 
lement remplis. 

Le 28 septembre, le Journal de Pam publie une 
nouvelle note en tête des Nouvelles de Paris : 

Le Journal de Paris, auquel viennent d'être réunis 
\qs Journaux du Commerce, de l'Europe, dn Soir, Eco- 
nomique, etc., doit nécessairement, par Tefifet de celte 
réunion, gagner sous le rapport de la rédaction et de 
rintérêt et recevoir plus d'extension dans tous les 
sens ; réuni au Journal du Commerce, il remplira leç 
engagements que cette feuille avait contractés envers 
ses abonnés, en contenant chaque jour un bulletin com- 
mercial, les jugements des tribunaux de ce genre, les 
nouvelles politiques qui peuvent intéresser les com- 
merçants, Tarrivage dans les ports, la variation de 
prix dans les marchandises, les questions de com- 
merce, et généralement toat ce qui sera utile aux 
négociants. Réuni au Courrier des spectacles, chaque 
numéro offrira régulièrement une analyse de la pièce 
de la veille, un éloge ou une critique mesurée de Tac- 
leur du jour, un article enfin relatif à la littérature 
dramatique... Le nouveau Journal de Paris offrira 
aux curieux les avantages du Journal du Soir, par la 
faculté qui lui est accordée de publier dans Paris une 
feuille du soir, contenant toutes les nouvelles offi- 
cielles du matin. — Les nouvelles politiques seront 
plus fraîches et mieux soignées ; le Journal de Paris 
enfin s'enrichira non seulement des ressources des 
feuilles qui lui sont réunies, mais, aux rédacteurs de 
ces journaux, l'administration a voulu encore leur 



Digitized by 



Google 



LES DÉCRETS DE 1811 283 

adjoindre quelques hommes de lettres les plus distin- 
gués de la capitale qui, en exerçant tour à tour leur 
talent sur des sujets légers ou des matières utiles, 
justiiieront sans doute la nouvelle épigraphe du Jour- 
nal de Paris : Miscuit utile dulci (1). 

A partir du 1" octobre 1811, le titre du Jour- 
nal de Paris se complète par ces épithètes poli- 
tique, commercial et littéraire ;\q format est aussi 
changé : d'in-4°, il devient in-folio. 

Quant au Moniteur, reçut-il une organisation 
semblable? L'Empereur y avait songé : sa lettre 
du 3 septembre 1811 le prouve incontestable- 
ment; mais il ne fut certainement donné aucune 
suite à ce projet. Pour quels motifs? Est-ce parce 
que les préoccupations de la politique extérieure 
n'en laissèrent pas le loisir au gouvernement? 
Est-ce parce que le Moniteur avait rendu de longs 
services comme Journal officiel? Ce dernier mo- 
tif nous paraît le plus plausible; il faut ajouter 
que les bénéfices du Moniteur n'étaient certaine- 
ment pas très considérables et ne devaient pas 
exciter les convoitises des familiers du duc de 
Rovigo. 

La presse se trouvait ainsi complètement réor- 



(1) Le prix de rabonnenient n'était pas modifié : 56 francs par 
an, pour Paris et les départements. 
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ganisée ; le Journal de l'Empire l'annonçait, le 
28 septembre ISH , par une note ainsi conçue : 

A compter du l®*" octobre prochain, il ne paraîtra 
plus à Paris que quatre journaux quotidiens , s'occu- 
pant de nouvelles politiques, savoir : le MonUeur, 
le Journal de Paris, la Gazette de France et le Journal 
de r Empire, 

Les rares journaux non politiques, qui subsis- 
taient encore et qui avaient été épargnés en 1810, 
ne devaient pas être oubliés dans cette réorgani- 
sation de la presse ; il résulte, en effet, d'un rap- 
port adressé à l'Empereur, le 11 octobre 1811, 
par M. de Montalivet, ministre de llntérieur, 
que le décret du 17 septembre avait ordonné la 
suppression du Journal de l'Imprimerie et de la 
Librairie (1). 

Le journal cessa en effet de paraître pendant 
tout le mois d'octobre 1811. Mais M. de Montali- 
vet avait représenté que le Journal de la Librai- 
rie était utile sous plusieurs rapports, qu'il inté- 
ressait la sûreté publique et la police d'une 
profession qui avait été et pourrait être encore 



(1) « Sire, le Journal de la Librairie, dont la suppression a 
été ordonnée par décret du 17 septembre dernier, a un but 
d'utilité tel qu'il serait impossible de faire la police de la librai- 
rie, si la suppression en était maintenue... » {Bulletin du 
Bibliophile, 1843-44, p. 170.) 
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dangereuse ; il avait en même temps soumis à 
l'Empereur un projet de décret pour le rétablisse- 
ment de ce journal. L'Empereur approuva cette 
proposition et signa, le 14 octobre 1811, un décret 
autorisant la Direction générale de Timprimerie 
et de la librairie à publier, à compter du 1" no- 
vembre suivant, un journal dans lequel seraient 
annoncées toutes les éditions d'ouvrages impri- 
més ou gravés, et affectait les fonds provenant 
des abonnements aux dépenses de la Direction 
générale (1). Une circulaire du général Baron de 
Pommereul, directeur général de l'imprimerie et 
de la librairie, imposa à tous les libraires et 
imprimeurs l'obligation de s'abonner à cette feuille 
officielle qui prit le titre de Bibliographie de 
l'Empire français ou Journal de l'Imprimerie et 
de la Librairie (2). 

A partir de cette réorganisation, le duc de Ro- 
vigo, ministre de la Police générale, devient le 
directeur effectif des journaux politiques. 

A la tète de chaque journal est placée une com- 
mission administrative, dont il règle lui-même 
la composition et dont il choisit les membres. 
— C'est à cette commission qu'incombe la mis- 

(1) Bulletin des Lois, ÏV« série, n" 404. 

(2) Circulaire du 4 novembre 1811 {Bulletin du Bibliophile, 
1843-44, p. 176). 
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sion de désigner le rédacteur en chef, de fixer le 
nombre des autres rédacteurs et de les choisir. 
Mais ces délibérations des commissions ne peu- 
vent être exécutées qu'autant qu'elles ont obtenu 
l'approbation du ministre (I). 

De plus, le ministre s'est réservé, dans chaque 
journal, un certain nombre de postes dont il dis* 
pose à son gré. Nous en trouvons la preuve dans 
une note de la division de la presse relative à 
Charles Nodier. 

Charles Nodier était parti comme rédacteur 



(1) Décisions du 17 décembre 1811, nommant M. Pujoulx ré* 
dacteur en chef du Journal de Paris, sur la présentation de la 
commission {Arch. nat., F. 7-3463) ; — du 20 février 1812 qui 
approuve l'arrêté du 13 février du comité de la Gazette de 
France nommant M. Salgues rédacteur, à la place de M"» Pau- 
line DE Meulan et de M. Guizot, qui se sont retirés {Arch. nat,, 
F. 7-3463) ; — Décisions du 10 novembre 1812 approuvant la 
nomination de M. Picaul» comme rédacteur de la Gazette de 
France, en remplacement de M. de Sénonnes (Arch, nat., 
F. 7-3463) ; — du 20 février 1813, approuvant la proposition 
d'attacher >I. Laubry à la rédaction du Journal de Paris {Arch. 
nal.y F. 7-3463) ; — du 8 mai 1813, approuvant une délibération du 
comité de la Gazette de France qui nomme rédacteur de ce jour- 
nal M. Brifaut. auteur de la tragédie de Ninus II, et M"" de 
Baws auteur de la comédie intitulée La Suite d'un bal masqué 
{Arch. nat., F. 7-3463) ; du 22 mars 1813, approuvant la déli- 
bération du comité de WGazette de Finance qui charge M. Gayet 
de fournir, deux ou trois fois par semaine, toutes les nouvelles 
relatives aux travaux publics, aux productions des arts, aux 
découvertes d'antiquités, etc., moyennant 100 francs par mois 
{Arch. nat., F. 7-3463); Lettre du rontrôleur Stévenin, du 
19 janvier 1814, soumettant à l'approbation du miiiistre un 
afiété du comité de la Gazette de France, relatif à un change- 
ment de rédacteur {Arch. nat., F. 7-3321). 
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des Journaux dlllyrie ; mais, en 1813, privé de 
sa place par les événements de la guerre et dépouillé 
de tout ce qu*il possédait, il rentre « sans autre 
ressource que ses talents et les bontés du duc 
de Rovigo i). Aussi, le chef de la division propose 
de le nommer rédacteur de Tun des journaux 
conservés : « Votre Excellence peut facilement 
l'employer. Elle s'est réservé, dans le temps, trois 
places au Journal de VEmpire : celle qu'elle avait 
accordée à M, Raymond se trouve vacante depuis 
la mort de ce rédacteur. Elle est de 3,600 francs 
par an, et elle peut du moins assurer l'existence 
de M. Nodier qui est marié et père de famille (1). » 
Cette proposition est favorablement accueillie et 
Charles Nodier devient rédacteur du Journal de 
l'Empire à compter du T"" décembre 1813. 

Il existe plusieurs arrêtés nommant ainsi des 
rédacteurs sans avis préalable de la commission 
administrative (2). ' 

Il faut, pour qu'elles deviennent exécutoires, 
que les délibérations des commissions administra-^ 
tives, fixant les traitements des rédacteurs payés 
à l'année et les prix des articles, soient revêtues 

(1) Note et décision du 23 novembre 1813 [Arch. nat., F. 7-3463). 

(2) Arrêté du 4 juillet 1812 : « Le ministre de la Police générale, 
— Vu la démission du sieur Pujoulx, rédacteur du Journal ch 
PaHSi laquelle est acceptée ; — arrête ce qui suit : Le sieur Jay 
est nommé rédacteur principal du Journal de Paris, — Le mi- 
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de Tapprobation ministérielle. Ainsi, le duc de 
Rovigo n'accepte qu'après en avoir^ modifié cer- 
taines dispositions, une délibération de la commis- 
sion dix Journal de l'Empire, tendant à réduire le 
nombre des rédacteurs (1) ; il revêt au contraire 
de son approbation la délibération de la commis- 
sion du Journal de Paris du 19 décembre 1811 qui 
fixe les traitements des rédacteurs payés à Tannée 
de 4,000 à 1,200 francs, et établit un maximum de 
50 francs pour le prix des articles confiés à des 
rédacteurs ne jouissant pas d'un traitement fixe (2). 
L'approbation est nécessaire, qu'il s'agisse d'une 
première fixation ou d'une augmentation de traite- 
ment : la Gazette de France ne porte, le 12 dé- 
cembre 1812, à 5,000 francs le traitement de 
M. Jouy, chargé de la rédaction des articles du 
Bulletin de Paris, que sous réserve de la ratifica- 
tion du duc de Rovigo (3). 

nistre de la Police générale : Le duc de Rovigo. — Par le Ministre : 
le Secrétaire général : Satlnikr. » 

Arrêté du 14 décembre 1812 : « Le ministre de la Police géné- 
rale, — Vu la démission du sieur Ruffi, rédacteur du Journal de 
Paris, — nomme le sieur Roth en son lieu et place. — Le mi- 
nistre de la Police : Le duc de Rovigo. — Par le Ministre : le 
Secrétaire général : Saulnier » {Archives nationales, F. 7-3463). 

{\) Archives natioîiales, F. 7-3463. 

(2) Délibération du 19 décembre 1811, approuvée par le mi- 
nistre (Arch. nat., F. 7-3463). 

(3) Autorisation accordée le 18 janvier 1813 {Arch. nat., 
F. 7-3463). — Le traitement de M. Jouy était auparavant de 
3,600 francs. 
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Les membres du personnel adminislratif dû 
journal, les comptables notamment, sont nommés 
par arrêtés ministériels (i). 

Les décisions nommant les garçons de bureau 
sont même soumises à l'approbation du minis- 
tre (2). 

Le budget de chaque journal est prévu et arrêté 
au début de chaque année par le comité d'admi- 
nistration; il ne devient définitif qu'après qu'il a 
été vérifié et approuvé par le ministre. Si, sur cer- 
tains points, les dépenses excèdent les prévisions, 
on ne peut suppléer à cette insuffisance qu'après 
avoir obtenu l'autorisation ministérielle (3). 

Tout ce qui concerne le fonctionnement et 
l'administration du journal est également soumis 
à un contrôle du gouvernement. Aucun marché 
ne peut être conclu; aucune fourniture ne saurait 



(1) M. Mira était caissier principal du Jou?mal de VEmpire; 
par arrêté du ministre de la Police générale du 11 juillet 1811, 
M. Durosey, attaché à la comptabilité du ministère de la Police 
générale, fut nommé caissier adjoint, de façon à contrôler les 
opérations de M. Mira. 

(2) Décision du 6 mars 1813, approuvant une délibération du 
Comité administratif de la Gazette de France nommant le sieur 
François Roche garçon de bureau et fixant son traitement à 
900 francs. 

(3) Décision du 18 juillet 1812, autorisant le comité d'admi- 
nistration de la Gazette de France à disposer pour réparations 
et entretien du mobilier d'une somme de 1,300 francs en sus de 
Tévaluation présumée dans le budget [Archives nationales 
F. 7-3463). 

25 
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être adjtSgée, sans rassentiment du ministre ie 
la Police générale (1); il faut aussi lui soumettre 
]es décisions arrêtant la liste des envois du jour- 
nal à titre gratuit ou à litre d'échange, les déci- 
sions ayant pour but d'établir des correspon- 
dants en province ou à l'étranger, etc., les états 
de frais de voyage des rédacteurs chargés d'une 
mission dans les départements ou à l'étranger, etc. 

Voyons maintenant comment fonctionnaient les 
journaux sous le double contrôle du comité admi- 
nistratif et du ministre de la Police générale. 

L'administration intérieure de chaque journal 
comprenait un contrôleur^ un caissier et un teneur 
de livres. 

Le contrôleur était chargé de la formation des 
budgets, de la préparation des devis, marchés et 
arrêtés, de la correspondance, de la délivrance 
des mandats, de l'inspection de la caisse, etc. 

Le caissier opérait toutes les recettes et dépenses 



(1) L'approbation du duc de Rovigo est écrite de sa main au 
pied des marchés conclus pour la fourniture du papier. Les jour- 
naux payaient alors le papier demi-couronne, pour l'impression, 
de 4 fr. 85 à 5 francs la rame. Le Journal de V Empire en consom- 
mait environ 16,000 rames par an, et la Gazette de France 4,500 
rames. — Le duc de Rovigo a approuvé une délibération du 
comité de la Gazette de France du 25 octobre 1811 aux termes 
de laquelle il doit être « imprimé journellement deux numéros 
sur papier velin pour le service de Leurs Majestés Impériales 
et Royales ». 
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avec J'aide de sous-caissiers dont il vérifiait les 
opérations. 

Le teneur de livres était chaîné de la vérifi- 
cation des mémoires et de la tenue de la comp- 
tabilité, toujours établie en partie double. Tous 
les lundis et le 2 de chaque mois, il devait se 
rendre, à six heures du soir, à la Comptabilité 
centrale du ministère de la Police générale, pour 
y déposer la copie de son livre-journal ; le 2 de 
chaque mois, il remettait en outre la balance de 
son grand-livre (1). 

La direction du journal est exclusivement con- 
fiée au rédacteur en chef. C'est lui qui a la cen- 
sure de tout ce qui s'imprime dans sa feuille, 
qui distribue chaque soir aux rédacteurs parti- 
culiers les livres déposés au bureau du 'journal 
et désigne les articles qui doivent être insérés. 
Il est spécialement chargé de surveiller l'impres- 
sion de la feuille, de recevoir les épreuves et de 
s'assurer qu'aucun article n'a été composé sans 
avoir été préalablement visé par lui (2). 

Cette^ autorité n est d'ailleurs qu'apparente ; le 



(1) Décision du comité d'administration de la Gazette de 
France, approuvée par arrêté ministériel du 28 avril 1812 {Ar- 
chives nationales, F. 7-3463). 

(2) Règlement pour le Journal de Paris, arrêté par le mi- 
nistre de la Police générale le 14 octobre 1811 (Archives natio- 
nales, F. 7-3463).. 
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gouvernement devenu plus ombrageux se montre 
encore plus exigeant ; il est disposé à donner une 
interprétation fâcheuse aux articles les plus ano- 
dins, à suspecter les intentions des rédacteurs, à 
voir des tendances contraires à ses vues même 
dans la publication de faits divers insignifiants... 
De plus, en raison des événements, l'orientation 
de la politique extérieure subit souvent de brus- 
ques changements, et c'est une faute lourde pour 
tout rédacteur en chef de ne pas les avoir immé- 
diatement sentis, de n'avoir pas immédiatement 
modifié en conséquence l'esprit de sa feuille. Le 
rôle des rédacteurs en chef devenus les agenls 
directs du ministre de la Police générale est donc 
plus difficile encore qu'avant la réorganisation, 
et ils ne peuvent se maintenir longtemps dans 
leurs fonctions. 

Lacretelle avait laissé passer dans la Gazette 
de France plusieurs articles inopportuns sur la 
réception faite en Lithuanie à l'empereur Alexan- 
dre; à la suite de sévères réprimandes qui lui sont 
adressées, il charge Etienne, chef de la 3' division, 
de transmettre sa démission au ministre : 

Qu'il daigne se rappeler, écril-il (i), ce que j'ai eu 
rhonneur de lui écrire, il y a cinq mois; j'exprimais 

(1) Lettre non datée (Archives nationales, F. 7-3462). 
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à Son Excellence combien des occupations et des tra- 
vaux multiples peuvent me troubler dans la surveil- 
lance difficile d'un journal quotidien... 

...Si j'ai un talent, c'est celui d'écrire avec mesure ; 
j'aurais bien l'occasion de parler un langage animé 
sur les événements nouveaux et de me faire de nou- 
veaux droits aux bontés de Son Excellence : mainte- 
nant, je suis un homme déconcerté. Les .fautes que 
j'ai faites bien involontairement depuis cinq ou six 
jours me tournent l'esprit et m'empêchent de voir 
jusle. Voilà ma seule apologie pour l'article tiré de la 
Gazette de Franc fort ; ie l'ai jugé insignifiant ou bien 
je l'ai mal lu. Pour rien au monde, je ne puis rester 
dans cette position. 

Le ministre répond aussilôt qu'il accepte cette 
démission : 

Je reconnais avec vous que la surveillance des jour- 
naux exige une assiduité et une application qu'il est 
bien difficile de concilier avec la multiplicité de vos 
travaux (i). 

Et, par arrêté du même jour (9 juin 1812), 
M. Tissot, homme de lettres, est nommé rédacteur 
principal de la Gazette de France (2). 

Peu de jours après, c'est le tour de M. Pujoulx, 
rédacteur en chef du Journal de Paris. Il reçoit, 
le 4 juin 1812, Tordre de désavouer un article 

(1) Lettre du 9 juin 1812 (Archives nationalesy F. 7-3462). 

(2) Archives nalionaleSy F. 7-3462. 
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qa*il a laissé passer dans son journal ; il écrit aussi- 
tôt à Etienne : 

En vous accusant réception de Tordre que vous 
venez de me transmettre au nom de S. Ëxc. le ministre 
de la Police générale, par suite de l'article Varsovie 
insér.é dans le Journal de Paris d'hier (1), je ne puis 
trop vous témoigner combien je suis affligé du mécou- 
tentement que Son Excellence a témoigné à ce sujet. 

Vous connaissez la pureté de mes intentions et mon 
dévouement sans bornes : cela me prouve que les meil- 
leures intentions ne suffisent pas toujours dans la 
place extrêmement délicate que Son Excellence a bien 
voulu me confier. 

Oserais-je vous prier d'être auprès de Son Excel- 
lence Finterprèle de mes profonds regrets?Il est inutile 
d'ajouter que je vais redoubler de soins pour faire ou- 
blier une faute que la multitude des nouvelles contra- 
dictoires des feuilles étrangères a pu seule me faire 
commettre (2). 

— Monsieur, répond le duc de Rovigo (3), j'accepte la 
démission que vous m'avez adressée, et j'ai nommé 
M. Jay (4j pour vous remplacer comme rédacteur prin- 

(1) Dans cet article, on parlait de ponts fabriqués pour passer 
les marais de la Lithuanie. 

(2) Lettre de M. Pujoulx, rédacteur du Journal de Paris, à 
M. Etienne, chef de la 3" division, 4 juin 1812 (Archives natio- 
nales, F. 7-3462). 

(3) Lettre du 11 juillet 1812. — L'arrêté nommant M. Jay 
et acceptant la démission de M. Pujoulx porte la date du 
4 juillet 1812 (Archives nationales^ F. 7-3462j. 

(4) M. Jay avait suivi en Italie le duc d'Otrante, en qualité de 
précepteur de ses enfants ; il avait quitté l'ancien ministre lors- 
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cipal du Journal de Paris. Je n'ai jamais douté, Mon- 
sieur, de la sincérité de votre zèle et de la pureté de 
vos intentions, et je vous verrai avec plaisir au nombre 
des collaborateurs du journal dont vous quittez la cen- 
sure. M. Jay se fera un plaisir d'employer vos talents 
de la manière la plus convenable. 

Etienne, qui joint à son titre de rédacteur en 
chef du Journal de l'Empire celui de chef de la 
troisième division du Ministère de la Police géné- 
rale, Etienne, un des hommes de conAance du duc 
de Rovigo et même de l'Empereur (1), Etienne 
lui-même, s'il parvient, grâce à sa situation excep- 
tionnelle, à éviter la révocation, est du moins 
suspendu de ses fonctions pour quinze jours. 
Voici dans quelles circonstances. 



qu'il s'était embarqué à Livourne pour se rendre en Amérique. 
De retour à Paris, il fut appelé auprès du duc de Rovigo qui 
rattacha à son cabinet et lui confia la fonction de traduire et 
d'analyser les productions anglaises : « M. Jay, dit le duc de 
Rovigo, accompagnait les rapports qu'il me faisait sur ces ou- 
vrages d'observations sur la direction politique de ces publica- 
tions. Son travail était envoyé directement à l'Empereur, qui m'a 
chargé, plusieurs fois, d'en témoigner sa satisfaction à l'au- 
teur. Quelque temps après, il m'ordonna de le charger de la 
direction du Journal de Paris » {Mémoires , t. V, p. 19). 

(l) « Je connaissais M. Etienne pour l'avoir vu souvent à l'ar- 
mée, où il suivait la secrétairerie d'État et où l'Empereur l'avait 
plusieurs fois employé à écrire sous sa dictée au bivouac, lors- 
que son cabinet était encore éloigné. Je savais qu'il était agréable 
à l'Empereur qui l'estimait beaucoup » (Mémoires du duc de Ro- 
viffOy pour servir à l'histoire de l'empereur Napoléon j deuxième 
édition, t. V, p. 18). 
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Le Journal de r Empire du 11 avril 1811 conte- 
nait UD article sur M. de Gzernitcbeff, aide de 
camp de l'Empereur de Russie, qui, plusieurs fois 
déjà, à peine rentré à Saint-Pétersbourg, était 
de nouveau renvoyé à Paris, comme s'il n'avait 
été en Russie que pour y changer de chevaux ; 
on rappelait à ce sujet les courses d'un officier au 
service de la Russie, nommé Bower, que le prince 
Potemkin envoyait chercher de la loutargue en 
Albanie, des melons d'eau à Astrakan et des rai- 
sins en Crimée. Or, le hasard voulut que, le jour 
même oîi paraissait cet article, M. de Gzernitcheff 
arrivait à Paris, apportant une lettre d'Alexandre 
à l'empereur Napoléon. 

L'article n'avait été inséré qu'après avoir passé 
à la censure diplomatique (1); néanmoins, ^on se 
plaignit à l'Empereur de l'inconvenance de la 
publication et du mauvais effet qu'elle avait pro- 
duit; l'Empereur écrivit aussitôt au duc de Ro- 
vigo(2): 

Je n'ai pu lire qu'avec indignation Tarticle qui se 
trouve dans le Journal de V Empire du 12 du courant, 
qui avait évidemment pour but de tourner en ridicule 

( ! ) Mémoires du duc de Rovigo, pour set^ir à Vhistoire de l'em- 
pereur Napoléon, deuxième édition, t. V, p. 134. 

(2) Lettre du 14 avril 1811 [Lettres inédites de Napoléon^ pu- 
bliées par Lbcestrb, t. II, n** 791, p. 123). 
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un aide-de-camp de l'Empereur de Russie que j'avais 
entretenu, la veille, plusieurs heures de suite, et qui 
m'apportait une lettre de son maître. Mon intention 
est que le sieur Esménard, censeur, soit renvoyé de 
vos bureaux et éloigné à quarante lieues de Paris, et 
le sieur Etienne suspendu de ses fonctions pendant 
quinze jours. 

En même temps, il envoyait la lettre suivante 
au ministre des Relations extérieures, M. de 
Champagny, duc de Cadore (1) : 

Je désire que vous expédiiez aujourd'hui pour la 
Russie un courrier par lequel vous ferez connaître au 
duc de Vicence (2) que j'ai vu avec indignation l'ar- 
ticle du Journal de l'Empire qui semblait singer 
M. de Czernitcheff, qu'on assure que cet article a 
été fait avant l'arrivée de cet officier et que l'insertion 
n'en avait été retardée que par des circonstances de 
journal, mais que je n'en ai pas moins fait destituer 
de sorï emploi le sieur Esménard, qui était chargé de 
la surveillance des journaux, que je l'ai envoyé à qua* 
rante lieues de Paris et que j'ai suspendu de ses fonc- 
tions le rédacteur du journal. 

Cet incident devait avoir encore d'autres con- 
séquences : le duc de Rovigo fut vivement répri- 

(1) Lettre du 15 avril 1811 [Lettres inédites de Napoléon r\ 
publiées par M. de Brotonne, p. 323). 

(2) Général Caulaincourt, duc de Vicence, ambassadeur à Saint- 
Pétersbourg. 



Digitized by 



Google 



298 LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 

mandé; quant à M. de Ghampagny, il fut traité 
d'une manière plus sévère encore : il perdit son 
portefeuille qui passa dans les mains du duc 
de Bassano (1). 

La curiosité publique ne devait guère être 
excitée par des journaux qui ne publiaient d'au- 
tres nouvelles politiques que celles insérées au 
Moniteur ou communiquées par le gouverne- 
ment, qui ne contenaient d'autres comptes ren- 
dus judiciaires que les analyses de débats don- 
nées par la Gazette de France. Le seul intérêt 
que pouvait présenter la presse ne pouvait rési- 
der que dans la partie littéraire et dans les feuil- 
letons des théâtres ; le ministère de la Police géné- 
rale le comprit : pour détourner l'attention 
publique des événements extérieurs et dissimuler 
le vide des feuilles périodiques, le duc de Rovigo 
chercha à soulever, dans la presse, des polémi- 
ques et des discussions piquantes sur des ques- 
tions d'art, de musique et de littérature. 

C'est ainsi qu'à l'instigation de Lemontey, l'uu 
des censeurs de la librairie et de l'imprimerie, 
fut organisé un véritable tournoi entre la musi- 
que italienne et la musique française : 

Il y a dans ce moment, écrivait Lemontey au 

(1) Mémoires du duc de Rovigo, deuxième édition, t. V, p. 136. 
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j 

minislre (1), une grande disette d& nouvelles lillé- 
raires et théâtrales. C'est le meilleur aliment pour les 
oisifs de Paris, et, quand ils en sont privés, leurs 
conjectures s'exercent sur la politique. L'Espagne 
prend la place du Théâtre-Français, la Russie celle de 
la musique, et le gouvernement devient le puint de 
mire de tous ceux qui causent, parce qu'ils n'ont rien 
de mieux à faire. Une discussion un peu vive sur des 
objets d'art serait excellente en ce moment. Il mi* 
paraît facile de l'établir au moyen des journaux ; mais, 
malheureusement, ils paraissent tous faits sur le 
même moule et n'excitent aucun intérêt. En Taisant 
prendre à chacun un rôle, on peut établir une lu Lie 
d'opinion qui amuse singulièrement le public et qui 
suffise pour faire les frais de toutes les conversalioirs 
des salons. La discussion qui a existé dans le Jour-no l 
de V Empire entre MM. Geoffroy et DussauU a non seu- 
lement occupé le public de Paris, mais, d'après tous 
les renseignements que j'ai reçus, elle a produit beau- 
coup d'effet dans les départements. L'abonné qui a la 
l'attaque attend la réponse avec impatience : cbacua 
prend parti pour ou contre; les oisifs discutent; les 
beaux esprits écrivent, et cette diversion de l'opiaion 
produit les plus heureux effets. 

Il y a aujourd'hui un objet sur lequel on enflam- 
merait aisément tous les esprits, c'est la muâi([iie. Il 
n'y a personne à Paris qui ne s'en mêle; ceux qui ne 
la savent pas, même en raisonnent, et ce ne sont pas 
les moins passionnés. La musique italienne et la 



(A) Rapport du 25 mai 1812 (Henri W^lschinger, la Cemnrv 
sous le premier Empire, p. 125). 
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musique française sont en présence. Le Conservatoire 
de musique a ses prôneurs ; i'Opéra-Buffa a ses fana- 
tiques. Au premier signal, des flots d'encre vont cou- 
ler, et il y aura combat à outrance entre Tharmonie 
et la mélodie. Si Votre Excellence approuve Tidée que 
j'ai l'honneur de lui soumettre, je ferai commencer les 
hostilités dans le Journal de V Empire par un amateur 
de la musique cisalpine, et je préviendrai confiden- 
tiellement M. Lacretelle pour qu'un champion de la 
musique française se présente armé de pied en cap 
dans la Gazette de France. Cette petite guerre pourra 
durer quelque temps et faire diversion à la grande. 

Le duc de Rovigo accepta avec enthousiasme 
le projet de Leniontey et, de sa main, il écri- 
vit au pied du rapport : Approuvé très fort. 

Le résultat des décrets de 181 i fut donc d'ache- 
ver de détruire Tinfluence de la presse : deve- 
nue notoirement un service annexe du minis- 
tère de la Police générale, elle perdit le peu 
d'autorité qui lui restait : c'est ainsi, dit Fou- 
ché (1), que, « par la dégradation des journaux, 
Savary se priva d'un des principaux leviers de 
Vopinion ». 

Mais si, au point de vue moral, les consé- 



(1) Mémoires de Joseph Fouché, duc d'Otrante, ministre de 
Police générale, l. II, p. 73. 
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quence^ étaient déplorables, le ministère s'en 
préoccupait peu et se félicitait des bénéfices con- 
sidérables que la réorganisation lui permettait 
de réaliser. On peut en juger par la note suivante 
adressée à l'Empereur : 



Précis sur les Journaux de Paris (1). 

Dans le courant de 1811, Sa Majesté a organisé sur 
un nouveau pied quatre des journaux principaux de 
Paris. 

Ces journaux, devenus la proie d'une nuée dé dé- 
prédateurs, rapportaient peu et menaçaient de rap- 
porter moins, lorsque la réorganisation eut lieu. - 

Elle s'opéra sans nuire, ni aux propriétaires (?), ni 
aux employés, ni aux salariés des administrations, 
partant sans exciter de clameurs, sans diminuer les 
bénéfices. 

Les bureaux ont été organisés d'une manière régu- 
lière; la comptabilité se lient en parties doubles , 
comme à la Trésorerie, et le ministère a des moyens 
assurés d'inspection sur les administrations des jour- 
naux. 

Celte réorganisation a donné à Sa Majesté le moyen 
de récompenser un grand nombre de sujets utiles ; 
elle a consolidé la propriété des personnes qui exploi- 
taient les Journaux, et elle a doublé le produit que 

(1) A'^chives nationales, F. 7-3462. 

26 
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cette branche de rereDu verse dans la caisse du minis- 
tère: 



Le Journal de l'Empire, qui de- 
vait Tcrscr, d'après les budgets, 
en 1811, seulement 

Les Petites Affichée, qui don- 
naient à peine .*...'... 

Le Journal de Paris, abonné à. 

Et enfin la Gazette de France, 
qui, en 1810, n'avait donné que. 0.800 doit donner. , . 17.963 



100.000 fr. promet en 1812. 136.006 f. 36 



0.000 
4.000 



donneront. . . . 63.426 
promet 62.971 



2t 

50 



110.800 f. 



156.000 f. 



Totaux 

L'influence de cette réorganisa- 
tion a fait monter le produit de 
1811 à 

Bénéfice opéré en 1811 par l'clTet 

de la réorganisation des jour- 

naux 39.200 f. 

Bénéfice espéré pour 1812, en plus du bénéfice moyen d'une 



281.207 f. 21 



auDée calculé d'après l'ancien état de choses. 



164.467 f. 21 



Les 90,000 francs restant en caisse à la fin de 1811 
serviront aux dépenses de 1812. Par ce moyen, le 
produit des journaux de 1812 devient disponible pour 
Sa Majesté. 



JOURNAUX RÉORGANISÉS 



PRODUITS COMPARATIFS 

La recette brute est de 

La dépense d'exploitation de 

Le bénéfice de 

Sur quoi il revient au gouvernement. 

Reste pour les actionnaires . 



2.500.000 fr. 
1.686.000 

8U.0OO 
281.000 

533.00o7r^ 
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DÉPENSE DES JOURNAUX 



La dépense ss divise en : traitements et sa- 
laires 320.000 fr. 

Frais de manutention, achat de matières, etc. 1 .366.000 



Total ...... 1.686.000 fr. 



BENEFICE DU GOUVERNEMENF 



LE 5 JOURNAUX RAPPORTENT AU GOUVERNEMENT SAVOIR : 

Timbre. ................ 490.000 fr. 

Poste 198.000 

Sa part dans la répartition 281.000 



Total pour le gouvernement . . 969.000 fr. 



§ 4. — La Presse des Dépariernenis. 

Nous nous sommes jusqu'ici plus spécialement 
occupés des journaux de Paris, mais la vigilance 
du gouvernement s'étendait également aux feuilles 
des déparlements. Une circulaire du ministre de 
la Police générale du 6 novembre 1807 leur avait 
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appliqué les règles établies pour la presse pari- 
sienne (1) : 

L'influence des journaux sur Tesprit public ne me 
permet pas de fermer les yeux sur les abus qui se sont 
glissés dans la rédaction de la plupart de ceux qui 
s'impriment dans les départements. Souvent, j'ai eu à 
me plaindre de leur indiscrétion et de leur maladresse. 
J'ai même sévi contre quelques-uns d'entre eux; mais 
ils n'en continuent pas moins à parler du mouvement 
de nos troupes de terre et de mer, à extraire des 
gazettes étrangères une foule de nouvelles fausses ou 
au moins hasardées; enfîn, à publier des actes de l'au- 
torité supérieure qui doivent resier secrets, tels que 
des lettres<;oDfidentielles des ministres de Sa Majesté. 
Une mesure générale et précise peut seule arrêter ce 
désordre. 

Je vous invite, en conséquence, à défendre aux jour- 
nalistes de votre département d'insérer à l'avenir dans 
leurs feuilles aucun article quelconque relatif à la 
politique, excepté seulement ceux qu'ils pourront 
copier dans le Moniteur. Vous veillerez avec soin à 
l'exécution de cet ordre et vous punirez sévèrement 
ceux qui s'en écarteraient. Je ferai moi-même examiner 
ici tous les journ.nux des départements, et je suppri- 
merai tous ceux qui ne s'y conformeront pas avec la 
plus sévère exactitude. 

Le gouvernement se fait payer deux douzièmes du 
produit des journaux de Paris. Il est d'autant plus 

(1) Archives natioîiales, F. 7-8350. 
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juste de ne poiot accorder dans ce genre aucun privi- 
lège aux journaux des départements, qu'ils ne sont pas 
obligés d'entretenir, comme les premiers, des corres- 
pondants dans rintérieur de TEmpire et à Tétranger. 

Vous notifierez aux journalistes de votre départe- 
ment qu'à dater du 1" janvier 1808, ils devront vous 
présenter un élat exact du produit de leurs feuilles et 
verser entre vos mains deux douzièmes de ce produit 
dont vous aurez soin de me rendre compte. 

Enfin vous voudrez bien ordonner à ces journalistes 
de m'adresser. régulièrement un exemplaire de leurs 
feuilles. Je ne permettrai pas désormais qu'on néglige 
Texéculion de cet ordre que j'ai déjà donné plusieurs 
fois. 

Les journalistes des départements protestèrent 
surtout contre Tobligation imposée par le gouver- 
nement de verser deux douzièmes de leur produit 
net : 

Les feuilles des départements, écrit le directeur du 
Courrier du Bas-Rhin, ne sont en général que des 
extraits de celles de la capitale, publiées pour la classe 
des lecteurs la moins aisée. On les donne à bas prix, 
quoique les frais de timbre soient les mêmes. Leur 
sphère est très circonscrite et rarement ces feuilles 
passent les frontières de leur département. Leur pro- 
duit est fort médiocre et suffit à peine à procurer au 
propriétaire une honnête existence. On ne saurait les 
comparer aux journaux de Paris, dont le produit, 
montant de 50 à 100,000 francs et au delà, laisse à 
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la disposition du propriélaire, après la déduction des 
deux douzièmes, une somme bien au-delà de ses 
besoins (i). 

Plusieurs préfets avaient négligé de donner 
suite à cette circulaire, le ministre leur rappelle 
par une nouvelle lettre, en date du 28 novem- 
bre 1808, la mesure précédemment prescrite, et 
les invite à rendre compte de Teilet de leurs soins. 

Une note de la Secrétairerie d'Élat (2) fait 
connaître les résultats obtenus : 

Il résulte des réponses des Préfets parvenues à la 
Direction des fonds, au 31 décembre 1808 : 

1° Que 84 départements ont des journaux ; que quel- 
ques-uns m^me en ont plusieurs; 

2° Que le nombre des journaux qui s'impriment dans 
les départements s'élève à 170, sur lesquels 9 sont 
exempts de verser les deux douzièmes, en vertu de 
décisions de Son Excellence ; 

3" Que 13 préfets ont envoyé des états négatifs, la 
dépense des journalistes de leurs déparlements ayant 
excédé la recette ; 

4° Que 38 préfets n'ont pas répondu à l'invitation 
de Son Excellence; 

5° Que le produit, jusqu'à ce jour, s'élève à une 



(1) Lettre au Conseiller d'État, Préfet du département du Bas' 
-Rhin, 12 décembre 1807 {Archives nationales^ F. 7-3456). 

(2) Henri Wblschinger : La Censure sous le Premier Empire. 
annexe XXI, p. 278. 
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somme de 2,791 fr. 82, et que» sur celte somme, 
1,361 fr. 82 ont été versés dans la caisse du ministère. 

La circulaire fut strictement observée relative- 
ment à Tobligation de ne publier d'autres articles 
que ceux déjà insérés dans le Moniteur. Tout jour- 
nal qui donne des nouvelles, même empruntées 
à d'autres feuilles de Paris, est suspendu ou sup- 
primé. Cette mesure s'exécute de la façon la plus 
rigoureuse surtout dans les départements de créa- 
tion récente (1). 

Ainsi, le prospectus de la Gazette deMayenc€{2) 
portait que « les nouvelles politiques seront prises 
des journaux les plus renommés de Paris... »; 
aussitôt, le ministre écrit au préfet du déparle- 
ment du Mont-Tonnerre : 

Une pareille annonce contrevient aux ordres que je 
vous ai transmis le 6 novembre dernier, pour vous 
recommander de veiller à ce que les journalistes ne 



(1) Ont été suspendues pour des infractions de cette nature, 
notamment : la Gazette fiet Antwerpschnieuws Blad, publiée à 
Anvers (13 décembre 1807); — Neue Mainzer Zeilung, publiée 
à Mayence (13 novembre 1807); — Welt und Staafsboth, publiée 
à Cologne (novembre 1807); — Kôlnische Zeitung (16 décem- 
bre 18u7); — Gazette van Brugghej publiée à Bruges (15 décem- 
bre 1807); — Niederrheinischer Kurier, publié à Strasbourg 
(15 décembre 1807); — le Compilateur, publié à Bruxelles 
(15 décembre 1807); — le Journal du Rhin et Moselle, publié à Co- 
blentz (décembre 1807). 

(2) 6 février 1808. 
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copient leurs nouvelles politiques que dans le Moni- 
teur (1). 

Un peu plus tard, le même préfet recevait les 
instructions suivantes (2) : 

Le Journal de Mayence du 20 de ce mois contrevient 
aux ordres du gouvernement en se permettant de copier 
des gazettes autres que le Moniteur. Je vous invite 
donc en conséquence à suspendre la circulation de 
cette feuille et de toutes celles qui ne se conformeront 
point strictement aux instructions que Je vous ai trans- 
mises à cet égard. 

Des instructions identiques furent envoyées les 
31 mars, 1" avril et 6 avril 1808, au sujet d'ar- 
ticles publiés dans le Journal de Lyon (22 mars), 
les Annonces et avis divers de Dunkerqtie (23 mars), 
le Journal de Mayence (24 mars), le Mainzer 
Zeitung (20 mars), le Niederrheinischer Kurier 
(29 mars), etc.. (3). 

Les journaux des départements, ne devant 
extraire que du Moniteur les nouvelles politiques, 
n'avaient pas besoin de rédacteurs nommés par le 
gouvernement. VOracle de Bruxelles avait de- 



(1) Lettre du 23 février 1808 {Archives nationales, F. 7-3456). 

(2) Archives nationales, F. 7-3456. 

(3) Ibid. 
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mandé qu'on lui en désignât un ; le ministre 
répondit par un refus au préfet de la Dyle (1); 
en effet, comme le faisait remarquer dans son 
rapport le fonctionnaire chargé d'examiner la 
question' : « En assimilant à cet égard les jour- 
naux des départements aux principaux journaux 
de Paris, ce serait, en quelque sorte, les autoriser 
(à puiser leurs nouvelles dans les feuilles étran- 
gères ». 

Les préfets étaient chargés de veiller à l'exé- 
cution de ces règlements. 

La plupart des préfets, ainsi investis d'un droit 
de censure sur les journaux, avaient pris des arrê- 
tés pour assurer l'application stricte des instruc- 
tions du 6 novembre 1807, et aucun article ne 
pouvait dès lors être publié sans leur assenti- 
ment. 

Voici, à titre de spécimen, l'arrêté pris le 
18 mars 1809 par le préfet du département de 
l'Ourte, et approuvé le 31 du même mois par le 
ministre (2) : 

Le Préfet, 

Vu Tarrété du Gouvernement en date du 27 nivôse 
an VIII, relatif aux journaux; 



(1> Archives nationales, F. 7 3i56. 
(2) Ibid., F. 7-3457. 
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Vu les iQsiruclioiis de S. Exe. le ministre de ]a 
Police générale sur le même objet, notamment celles 
du 6 novembre 1807 : 

L'arrêté du préfet du 10 du même mois; 

Pour Texécution des actes ci-dessus rappelés, 

Arrête ce qui suit : 

1° Les rédacteurs des journaux qui s'impriment à 
Liège seront tenus, à compter de la réception du pré* 
sent, d'envoyer à la Préfecture les épiiisuves de leurs 
feuilles pour y être examinées. 

Elles devront y être déposées, au plus tard, à trois 
heures de Taprès-midi. 

2^ Il est enjoint aux rédacteurs d'indiquer la source 
où ils ont puisé les articles insérés dans leurs Gazettes. 

3° Le Secrétaire général de la Préfecture est spé- 
cialement chargé de l'examen des dits journaux. Après 
vérification, il apposera sur chaque épreuve ces mots : 
Vu bon à imprimer. 

11 semblait que le gouvernement n'eut plus de 
nouvelles mesures à prendre à l'égard des jour- 
naux des départements : d'une part, leur publicité 
était sans danger, puisque, en dehors des nou- 
velles locales et des annonces, ils ne pouvaient 
contenir qu'une série d'extraits du Moniteur, jour- 
nal officiel de l'Empire, et qu'ils étaient soumis au 
contrôle de l'administration; d'autre part, ils 
n'avaient que de très faibles revenus dont ils ver- 
saient une partie dans la caisse du ministère de 
la Police générale. L'Empereur estima cependant 
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— peut-être à rinstigatioa du miDistère de la 
Police — qu'il fallait, en même temps qu'on allait 
réorganiser les journaux de Paris, s'occuper des 
feuilles de province. 

Le ministre de la Police générale mettait la 
question à Tétude dans ses bureaux et, le 
13 mars 18,09, il recevait le rapport suivant : 

Voire Excellence a ordonné qu'on lui fît un rapport 
sur le trop grand nombre de journaux de départe- 
ments, parce qu'elle se propose de le limiter, en dis- 
tinguant toutefois ceux qui, conformément au Code 
Napoléon, ne contiennent que les annonces de ventes 
judiciaires et vraisemblablement aussi les journaux 
administratifs créés par les Préfets pour faire con- 
naître plus promptement à leurs administrés les lois 
et règlements. 

C'est dans ces vues que les états ci-joints ont été 
faits : ils présentent : 1° le nombre de feuilles pério- 
diques qui ne s'occupent que de nouvelles politiques ; 
2° les journaux judiciaires ou feuilles d'annonces. 

Le 1®"^ état se compose de 132 

Le 2« de 32 

164 

On croit qu'en disposant généralement qu'il n'y aura 
plus qu'un seul journal s'occupant de nouvelles poli- 
tiques par division militaire, l'objet de Son Excellence 
sera rempli, puisque 28 journaux de ce genre seraient 
seulement autorisés à circuler. 
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Si Son Excellence adopte celle proposition; elle 
jugera elle-même des exceplions qui peuvent y être 
apportées (i). 

Saulnier, 
Secrétaire général du ministère 
de la Police générale. 

Des notes sont aussitôt échangées entre le comte 
Real, conseiller d'État chargé du !•" arrondisse- 
ment de la Police générale, le Secrétaire général 
du ministère et le ministre (2). 

M. Real fait observer qu'on va léser beaucoup 
d'intérêts particuliers : 

Je ne vois d'inconvénient, dit-il, que celui très grave 
de ruiner à peu près et, je crois, inutilement, 104 indi- 
vidus et tous ceux qui vivent de ces travaux. 

— L'objection de M. le Conseiller d'État, répond 
M. Saulnier, s'était bien présentée à ma pensée, mais 
il s'agit d'un plan qui paraît arrêlé par le ministre. 
Dès lors, je n'ai dû m'occuper que du moyen proposé 
pour l'exécution ; il n'appartient qu'à M. le Conseiller 
d'État de représenter contre le plan lui-même, s'il le 
juge à propos. Une explication verbale avec Son Excel- 
lence semble préférable dans ce cas aux écritures. Il 
se pourrait que l'idée du plan vint d'en haut et, dans 
l'affirmative, il n'y aurait plus qu'à l'effectuer. 



(1) Archioef nationales, F. 7-8350. 

(2) Jbid. 
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Le comte Real voit le ministre, et il adresse 
aussitôt la note suivante à M. Saulnier : 

L'idée de réduction vient effectivement d'en haut, et 
c'est ce qui a déterminé à limiter à un si petit nombre 
les journaux de départements. M. le comte Pelet a pro- 
posé, et Son Excellence a adopté, qu'un journal pût cir- 
culer par département. Cela me paraît très raisonnable, 
si l'intention d'en haut n'est pas autre. 

En conséquence, le rapport suivant est adressé 
par le comte Real au ministre de la Police géné- 
rale (1): 

Sa Majesté a paru penser qu'il suffirait d'un journal 
qui s'occupât de nouvelles politiques par chacune des 
^8 divisions militaires. On en compte 132 de cette 
classe ; 104 se trouveraient ainsi supprimés. M. le 
comte Pelet a proposé et Son Excellence a adopté 
qu'un journal politique pAt circuler par département 
dans son ressort. On propose à Son Excellence d'appli- 
quer la même mesure aux 51 départements qui com- 
posent le P'' arrondissement, en laissant aux préfets 
le choix du journal qui sera conservé, sauf à en rendre 
compte. 

Enfin cet avis prévaut définitivement, car, en 
marge cle la minute, on lit : 



Décision du 6 avril 1809, f. 245. 
(1) Archives nationales, F. 7-8350. 
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Ea conséquence, le 7 avril 1809, la circulaire 
suivante est envoyée aux préfets () : 

En exécution des intentions de S. M. l'Empereur et 
Roi, Son Excellence a arrêté, le 6 du mois, qu'il n'y 
aurait plus qu'un journal autorisé dans votre départe- 
ment à s'occuper des nouvelles politiques. Les jour- 
naux administratifs, judiciaires ou feuilles d'annonces 
continueront de circuler, quel qu'en soit le nombre et 
l'objet, en se conformant aux lois et aux règlements 
de police. 

Le Sénateur Ministre vous abandonne le choix: du 
journal politique qui devra être conservé dans le res- 
sort de votre préfecture, sauf à lui en rendre compte. 
Je vous invite à me faire connaître incessamment vos 
mesures en conséquence de la présente. 

Cette réorganisation de la presse départemen- 
tale fut complétée par le décret du 3 août 1810 (2), 
qui vint consacrer les dispositions ainsi arrêtées : 

Article l®^ — Il n'y aura qu'un seul journal dans 
chacun des départements autres que celui de la Seine. 

Art. 2. — Ce journal sera sous l'autorité du Préfet 
et ne pourra paraître que sous son approbation. 

Art. 3. — Néanmoins les préfets pourront autoriser 
provisoirement, dans nos grandes villes, la publication 
de feuilles d'affiches ou d'annonces pour les mouve- 

(1) Archives nationales^ F. 7-8350. 

(2) Bulletin des Lois de l'Empire français, 4^ série, t. XIII, 
n° 6240, p. 617. 
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ments des marchandises, pour ventes dlmmeubles ; les 
journaux qui traitent exclusivement de littérature, 
sciences et arts ou agriculture. Les dites feuilles ne 
pourront contenir aucun article étranger à leur objet (1 ). 

Les préfets étaient donc les véritables direc- 
teurs des journaux de province, et le ministère 
de la Police générale trouvait, quelque soin qu'ils 
missent à ne rien publier qui pût compromettre 
l'action gouvernementale, que leur contrôle n'était 
pas encore suffisamment rigoureux : les préfets, 
dans les départements, se trouvaient, à ce. point 
de vue, dans la même situation difficile que les 
rédacteurs en chef des quatre journaux de Paris. 

Je vous invite, écrit le ministre, à ne faire publier 
dans le journal de votre département que ce qui peut 
augmenter la confiance publique envers le gouverne- 
ment, et ce qui est nécessaire à Texécution des me- 
sures administratives (2). 



(!) Un décret du 24 décembre \8i(i( Bulle lin des Lois, 4** série, 
t. XIII, n" 6242, p. 623; a dressé une liste de 28 villes dans les- 
quelles la publication d'une feuille d'annonces était définitive- 
ment autorisée ; le même décret arrête l'état des journaux des 
départements affectés aux sciences, à la littérature et aux arts 
dont la publication était définitivement autorisée ; le nombre en 
était de 20, parmi lesquels nous signalerons VEsprit des Journaux y 
de Bruxelles, la Bibliothèque britannique, de Genève, le Mercure 
de kl Roér, de Col'gne, etc.. 

(2) Lettre du 6 novembre î810, adressée par le ministre de la 
Police générale à M. de Sainte- Suzanne, préfet de la Sarre {Ar- 
chives nationales, F. 7-3458). 
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Voici le texte d'une circulaire adressée le 6 dé- 
cembre 1810 aux préfets (1) : 

Je vous invite à donner des ordres pour qu'aucun 
article ni aucun acte de votre administration, relative- 
ment aux grains, ne soit inséré dans les journaux de 
votre département. 

Je vous rends responsable. Monsieur, de toute con- 
travention à cet ordre. 

Les préfets se montrent de plus en plus sévères, 
mais le ministre ne tient pas compte de leurs 
bonnes intentions; ils ont d'ailleurs dans Esmé-- 
nard, le chef de la 3* division, le conseiller intime 
du duc de Rovigo, un adversaire implacable. Il 
ne peut leur pardonner d'avoir une action sur le 
journal de leur département; le pouvoir qui leur 
a été ainsi concédé, diminue d'autant le sien propre, 
et il ne peut admettre cet empiétement, devenu 
légal, sur ses attributions. Aussi, il ne néglige 
aucune occasion de manifester ses rancunes dans 
des notes acerbes qu'il envoie à son ministre : 

Il y a longtemps que j'ai dit à Votre Excellence 
qu'on ne viendrait à bout des feuilles des départe- 
ments qu'en les réduisant à ne renfermer que des 
annonces. Les journaux de Paris y gagneraient des 
abonnés, le gouvernement de plus fortes contributions 
et le ministère ne serait pas obligé de faire des repro- 

(1) Archives nationales, F. 7-3458. 
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ches inutiles et toujours renaissants à MM. les Préfets, 
qui sont ordinairement les premiers auteurs des in- 
convenances et des choses déplacées qu'on imprime 
dans les journaux de leurs départements (i). 

Le Journal du département de la Loire (26 mars 
i8H) relate un décret qui n'a pas été publié au 
Moniteur. Esménard, dans son bulletin de la 
presse, le fait remarquer au ministre, puis il 
ajoute cette réflexion : « ...Mais les journaux des 
départements font ce qu'ils veulent, depuis que 
les préfets en sont les maîtres ». 

Le ministre subit l'influence de son conseiller 
Esménard ; c'est ainsi qu'il écrit au préfet de la 
Roër : 

Les journaux des départements doivent se borner 
à publier des annonces d'ulililé locale ou des extraits 
des journaux de Paris qui sont placés sous une sur- 
veillance coptinuelle ; mais, puisqu'ils veulent impri- 
mer des articles originaux sous leur propre responsa- 
bilité, il convient de les prévenir que, la première fois 
que ces articles donneront lieu à quelques reproches, 
comme il arrive aujourd'hui au Mercure de la Roër, 
la feuille qui contiendra ces articles sera supprimée 
sans retour (2). 



(1) Bulletin des journaux de Paris du 14 mars 1811 [Archives 
nationales, F. 7-3460). 

(2) Lettre du 21 mars 1811 [Archives nationales, F. 7-3460; — 
Henri Welschinger, la Censure sous le premier Empire, p. 121). 
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Les préfets, en butte à toutes ces tracasseries, 
faisaient toutes les concessions possibles pour 
éviter des ennuis et assurer une existence paisible 
à leur journal ; ils consentaient même à partager 
leur autorité avec les agents du ministère de la 
Police; mais il leur était tenu peu de compte de 
leur condescendance. 

Nous en trouvons un exemple dans une lettre 
que le préfet du département des Bouches-du- 
Weser adressait, le 7 mars 1812, au comté Real, 
conseiller d*État, chargé du I" arrondissement de 
la Police générale (1) : 

...Les décrets impériaux ont établi que le seul jour- 
nal départemental autorisé paraîtrait sous Tautorité du 
préfet et, par conséquent, sous sa responsabilité ; 
cependant, en considération de la situation particu- 
lière dans laquelle se trouve ce département, et par 
suite de mon amour pour le bien du service de Sa 
Majesté qui fera toujours taire en moi toutes les petites 
considérationspersonnellesd'amour-propre, j'ai accédé 
avec empressement, dèsle principe, aux prétentions éle- 
vées par M. le Commissaire spécial, quant à la censure 
de la feuille, et il a été convenu que les épreuves lui 
seront soumises. Il partage donc avec moi lautorité 
de la censure, et je me flatte que celte précaution mé- 
ritera votre approbation. 

(1) Archives nationales, F. 7-8350. 
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La partie politique est sans doute sans beaucoup 
d'intérêt pour Tadministration, mais elle ne peut pas 
être négligée entièrement dans cette feuille, puisqu'en 
alimentant la curiosité publique, elle contribuera essen- 
tiellement à augmenter le nombre des abonnés. Ces 
réflexions me portent à vous prier d'avoir la bonté dé 
m'instruire si, outre les articles contenus dans le Moni- 
teur^ le journal de mon département pourra donner 
aussi à ses lecteurs des articles extraits des autres 
journaux qui paraissent à Paris et dans les autres 
villes de l'intérieur de l'Empire. 

Je présume que vous serez d'autant plus disposé à 
m'accorder cette demande que ces diverses feuilles ne 
paraissent qu'avec l'approbation de la police, et arri- 
vent, d'ailleurs, pour la plupart directement à plu- 
sieurs habitants de cette ville qui y sont abonnés... 

J'ai l'honneur d'être, etc.... 

d'Arberg. 

Le 9 avril 1812, le comte Real répondit (i) : 

L'article 2 du décret impérial du 3 août 1810, qui 
soumet la publication des journaux des départements 
à l'autorité du préfet, décide la question que vous me 
faites. Cependant, MM. les Commissaires généraux et 
spéciaux de police ne doivent pas moins exercer con- 
curremment une surveillance particulière sur les feuil- 
les comme sur tout autre objet, et, à cet effet, se con- 
certer avec MM. les préfets. 



(1) Police générale, I" arrondissement, n*» 165 R (Archives na- 
tionales^ F. 7-8330). 
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En général, les joarnaux de département ne doivent 
publier d'autres nouvelles politiques que celles insérées 
dans le Moniteur et dans les journaux de Paris (2). 

Je crois, Monsieur, que cette explication suffira pour 
lever vos incertitudes... 

On n'alla pas, toutefois, jusqu'à prononcer la 
confiscation de la propriété des journaux de pro- 
vince; l'application des décrets de 18H fut limi- 
tée à la presse de Paris : on ne se décida pas 
à retendre à celle des départements. Ainsi furent 
déçus dans leurs espérances certains personnages 
qui comptaient participer aux largesses faites aux 
dépens des propriétaires spoliés. De ce nombre fut 
certainement M. S..., président du tribunal de C..., 
qui suppliait le ministre de la Police générale de 
lui accorder une action de la Feuille judiciaire de 
Versailles, dont il escomptait l'expropriation, et 
faisait valoir en ces termes ses titres aux libéra- 
lités de l'Empereur. 

J'exerce, moyennant 1,800 francs par an, une place 
de président à la porte de Paris : j'y fais le bien, et il 



(2) Depuis les décrets de 1811, les trois autres journaux de 
Paris, le Jouirai de VEmpire, la Gazette de Finance et le Jownal 
de Paris, étalent devenus, par suite de leur organisation, de véri- 
tables journaux officiels; aussi, à partir de cette époque, les 
journaux de province ont pu y puiser leurs nouvelles, aussi bien 
que dans le Moniteur. 



Digitized by 



Google 



LA PRESSE DES DÉPARTEMENTS 321 

est à désirer, en général, que la munificence de Sa 
Majesté s'étende parfois sur les magistrats de pro- 
vince, comme les rayons de sa gloire couvrent tout 
Tunivers (i). 



(i) Lettre du 12 janvier i812. — Le Ministre répondit le 24 
du même mois : « L'administration des journaux de départe- 
ment étant confiée à S. Exe. le ministre de Tlntérieur, c'est à 
lui que vous devez vous adresser pour cet objet. » {Archives 
nationales, F. 7-3462.) 
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